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Arrivés à de point de notre course , nous 
■voyons s'agrandir Ii^ Champ de nos investiga- 
tions ; l'économie polilique, qui d'abord exa- 
mine les élémens de la richesse dans le travail 
et les moyens d'action de chaque membre de 
la société, n'accomplirait qu'une partie de sa 
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2 LITRE II. -^ CHAPITBK VIII. 

tâche, si elle n'en embrassait la réunion et 
le concours dans la formation de la richesse 
nationale. Ce n'est que de ce moment que cette 
science justifie le nom qui lui a été donné, et 
qu'on ne pourrait lui contester sans mécon- 
naître la nature et l'étendue de sa mission. 

C'est en la suivant dans cette haute et der- 
nière région , que nous nous attacherons doré- 
navant à en étudier et à en exposer les prin- 
cipes les plus élevés. 

Si nous avons reconnu l'existence de capi- 
taux fournis a l'homme par la nature comme 
les premiers moyens de la reproduction, c'est 
principalement dans l'examen du capital na- 
tional qu'ils doivent se présenter et prendre 
place. La tene , cette première base de l'in- 
dustrie agricole; les cours d'eau qui, parleur 
pente et leur vitesse , offrent des moteurs aussi 
simples que multipliés à l'industrie manufac- 
ière et à l'industrie commerciale, sont, en 
it, des capitaux naturels dont jouit avec 
is ou moins d'abondance chaque nation , et 
it les individus retirent d'autant plus de 
outs dans l'œuvre de la prodiictîon , qu'ils 
entles mettre en action par des facultés na- 
elles ou acquises , plus puissantes ou plus 
fectionnées. 
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DE LA DISTBIBUTION DES BICBESSES. 3 

Ces facultés physiques ou inteltecluelles , 
naturelles ou acquises , qui forment à leur 
io«r les rapiraux personnels de l'homme, en 
tant qu'ils sont dirigés vers la reproduction , 
peuvent aussi être considérés , quoique d'une 
autre nature, comme faisant partie du capital 
national; de sorte qu'une nation avance d'au- 
tant plus rapidement dans les voies de la ri- 
chesse , qu'elle possède une plus grande masse 
de ce second genre de capitaux, et qu'elle est 
plus disposée par le caractère de son génie à 
recevoir les bienfaits de l'insfruction et à ap- 
pliquer dans les diverses branches d'industrie 
les principes des sciences et des aris. 

De l'action combinée de ces deux capitaux 
primitifs , les uns dont l'homme est redevable 
à la terre, et les autres qu'il tient de son es- 
sence mixte , naît un troisième genre de capi- 
taux que nous avons désignés déjà (dans le cha- 
pitre V du premier livre) sous la dénomination 
de capitaux artificiels, et qui, se divisant en ca- 
pitaux ^£re5 et en capitaux circulans, viennent 
encore agrandir le capital national , qui se 
forme ainsi, par une sorte de fiction , de tous 
les capitaux naturels fournis en plus ou moins 
d'abondance par la terre , et de tous les capi- 




■ CHAFITKE Vltl. 



taux arlificiels que, par son travail et son éco- 
nomie, chaque individu a su se créer. 

Enfin, un qualricme genre de capital dont 
se grossit le capital national, et qui n'est dû 
qu'aux soins du gouvernement , dépositaire 
des vœux et des intentions de la nation , se 
compose des édiBces publics consacrés au 
culte, à l'instruction publique, au service de 
la justice, de l'administration; des secours don- 
nés aux classes indigentes ; des routes, des ca- 
naux et des ports, réclamés par les besoins du 
commerce, et des forces de terre et de mer 
destinées à la défense et à la conservation du 
pays. 

Toutefois , et bien que la capilal national se 
forme, ainsi que nous venons de le voir, en 
plus grande partie de tous les capitaux indi- 
viduels , de nolables différences se font remar- 
quer entre ces deux espèces de capitaux. 

Non seulement le capilal national, pris en 
masse , n'a pas toujours une analogie parfaite 
avec les capitaux individuels , mais ceux-ci 
mêmes, envisagés comme une portion inté- 
grante de ce capilal général , présentent un ca- 
raclère différent de celui qui les distingue lors- 
qu'on les considère isolément par rapport aux 
individus qui les ont créés. 
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Sans s'attacher à faire ressortir les diverêes 
circonstances qui distinguent ces deux espèces 
de capitaux T et dont une complète analyse 
dégénérerait en des recherches plus subtiles 
qu'utiles aux progrès de la science, il sufBra 
de signaler ici tes différences les plus frappantes 
qui les caractérisent, suivant qu'on les examine 
sous l'un ou t'aulre de ces deux points de vue. 

Ainsi que l'a très bien fait observer un éca- 
noùiîste qui a poussé aussi loin que possible cet 
examen, et dont nous ne craindrons pas d'em- 
prunter les propres espressions (1), le capital 
individuel peut, au moyen d'un prêt à loyer, 
passer d'un individu à un autre individu , tan- 
dis que le capital de la nation ne pourrait être 
prêté par elle, ce qui n'arrive que dans des 
circonstances très rares, qu'à une autre nation. 
Or, de celte première différence, résultent plu- 
sieurs différences secondaires : dans le premier 
cas, le capital individuel fournit à l'individu 
prêteur une rente ou un revenu sans obliga- 
tion de travail ; dans le second cas , le capital 
national ne produit à la nation un profit ou 



()) M. Storch, Considératioju sur la nature dû t 
'enu national , p. 58 et suiv. 
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6 LIVBB [I. CHAPITRE VUI. 

un revenu que par son travail. Ce dernier a 
constamment besoin d'être reproduit. Le pre- 
mier peut procurer à son possesseur, du seul 
fait de son existence, une jouissance non in- 
terrompue, qui n'a d'autre terme que sa durée. 

Une dissemblance non moins frappante vient 
encore distinguer le capital national du capital 
individuel. 

Ainsi que la richesse nationale, le capital 
national ne s'estime, par rapport à la. nation, 
que d'après le principe de Vutilité, tant qu'elle 
n'a point encore formé de relations avec les 
autres nations ; c'est tout le conU-aire par rap- 
port aux individus qui suivent, dans l'évalua- 
tion de leurs capitaux, le principe de la valeur, 
et cela du moment qu'Us produisent pour les 
consommateurs nationaux, et sans avoir à at- 
tendre celui où ils peuvent vendre leurs pro- 
duits à l'étranger. 

De ce nouveau contraste naît encore une 
nouvelle différence dans les services de ces deux 
espècesde capitaux. Les produits dont se forme 
le capital national n'étant, généralement es- 
timés que d'après le principe de l'utilité, ce 
capital ne peut être complètement remplacé 
qu'après qu'il a créé des produits qui lui sont 
semblables , en même quantité et d'une égale 
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DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. 7 

Utilité. Quant aux produits qui composent le 
capital individuel, ceux-ci n'étant appréciés 
que d'après le principe de la valeur, ils se trou- 
vent sufBsamment remplacés par n'importe 
quels produits, s'ils présentent en somme une 
valeur égale à la leur. 

Enfin le capital national, si différent du ca- 
pital individuel , ne s'en rapproche que lors- 
qu'on le compare au capital du producteur, 
qui, le possédant en propre et en totalité, le 
fait valoir par lui-même, et en retire un revenu 
qui le remplace intégralement en produits de 
même quantité et qualité, aussitôt qu'il a été 
consommé. 
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CHAPITRE IX. 



S'- 

D« sa fqrmatiQn- 

Le revenu national qui, par son retour pé- 
riodique, concourt plus ou moins puissamment 
à la formation de la richesse nationale, présente 
une dès questions tes plus importantes de l'é- 
conomie politique^ et peut-être celle à l'occa- 
sion de laquelle il s'est élevé le plus de débats 
entre les anciens et les modernes économistes. 

Pour nous, cette dissidence entre des hom- 
mes aussi éclairés, et qui, ainsi que nous en 
avons fait la remarqué dans notre introduc- 
tion, ne provient que de la différence du point 
de vue duquel ils ont examiné les faits dont ils 
ont déduit leur doctrine, n'est, à tout prendre, 
qu'un véritable malentendu, il est certain, en 
effet, que si les anciens économistes puisent 
leurs pt'incipes dans l'ordre de choses général 
ïiuquel sont soumises toutes les nations , et 
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comme si toutes ne formaient qu'une seule na- 
tion , ou bien , pour plus de simplicité, comme 
si une nation n'avait point, ou n'avait que peu 
de relations commerciales avec les autres na- 
tions , sauf à distinguer ensuite le cas où une 
nation ne vivrait principalement que de ses 
{Manufactures et de son commerce étranger ; 
et si, d'un autre côté, les économistes mo- 
dernes se contentent de déduire leurs principes 
de Tordre particulier de telle ou telle nation, il 
est certain, disons-nous, que les sectateurs dea 
deux écoles économistes ne pouvaient s'en- 
tendre sur les points principaux de leur doc- 
trine. Toutefois , comme les premiers écono- 
mistes nous semblent être partis d'un point 
de vue plus élevé et vraiment plus philo8<^i- 
quequeles derniers, et que, chose étcmnante, 
cçux-rci, sans s'expliquer sur la différence de 
ces deux points de départ, et sans en recon- 
naître les conséquences nécessaires, n'ont cessé 
de combattre les principes d'hommes qui n'a- 
vaient peut-être d'autre tort pour eux que de 
les avoir précédés dans ta carrière, nous es- 
^ierons d'examiner si vraiment. ils sont pap- 
venijs, comme ils le prétendent, à démontrer 
la &nss«té de ces principes. 

Et d'abord, et à l'oi^tosé des anciens écono- 
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10 LIVRE II. CH&PITRB IX. § I. 

mistes^ les économistes modernes, qui s'atta- 
chent premièrement à déterminer les élémens 
générateurs des revenus industriels, croient 
pouvoir en composer le revenu national. 

Préoccupés de l'idée que le travail est le 
premier principe de la richesse , ces éco- 
nomistes , en rapportant indistinctement la 
puissance productive des industries agricole, 
manufacturière et commerciale à une même 
origine , et en faisant ainsi marcher en quelque 
sorte sur le même plan et parallèlement en- 
tre eux tous les revenus qui étaient propres 
à ces industries, n'ont pu reconnaître que les 
revenus industriels n'étaient que des revenus 
dérivés d'un revenu antérieur, d'un revenu 
primitif, dont ils ne peuvent faire partie, sous 
le rapport de la »'a/i?»r, sans un double emploi, 
et que ce revenu primitif, dû uniquement aux 
forces créatrices de la terre , mises en action 
par le travail de l'homme, constitue seul, et 
• en les comprenant tons en germe, le revenu 
national. 

C'est sans doute à cet esprit de généralisa- 
tion auquel ont cédé les modernes économis- 
tes, en voulant, sans^éga^d aux faits. qui les 
distinguent, ranger sous la même loi la puis- 
sance productive de l'agriculture et celles de 
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la manufacture et du commerce, qu'on doit 
attribuer ce vague, cette indécision, et souvent 
robscurité qu'on remarque dans ta discussion 
de plusieurs questions, et particulièrement 
dans celle de la question du revenu national. 

Smith , qui le premier a proclamé le travail 
l'unique principe de la richesse, semble néan- 
moins, dans la composition du revenu national, 
s'être éloigné de ce principe en dérivant la 
valeur du salaire de l'ouvrier de manufacture 
de celle de 'sa nourriture qui provient du 
produit de la terre, qui n'est pas seulement dû 
au travail de l'homme, mais encore à celui de 
la nature , et se trouve obligé pareillement de 
dériver la valeur du profit de son maître de la 
même source, car il ne peut y en avoir d'autre. 
« Le travail d'un ouvrier de manufacture , dit 
» Smith , ajoute en général à la valeur de la 
M matière sur laquelle travaille cet ouvrier, ta 
1) valeur de sa subsistance et du profit de son 
» maître (1). » Du reste, l'on dirait que ce n'est 
que par analogie que Smith est amené à nous 
dire que de même que dans te revenu d'un 
domaine particulier nous distinguons le revenu 



(i) Smith, traduction de Garnier, t. II, p. 3ii 
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brut et 1« revenu neï, nous pouTons aussi foire 
une pareille distinction ii Fégard du revenu de 
tous les habitans d'un pays (1). 

Say, après avoir déclaré que lé produit an- 
nuel d'une nation se compose non seulement 
du produit net de son agriculture , mais encore 
du produit brut de son agriculture, de ses ma- 
nufactures et de son commerce réunis (2), sou- 
tient que le revenu brut est égal au revenu de 
tous les particuliers, et finit par conclure que 
la distinction du revenu brut et du revenu net 
n'est pas applicable au revenu national (3). 

Enfin , M. Storch , qui s'est cru obligé de se 
livrer à une longue discussion pour combattre 
Say et pour établir, contre l'assertion de ce 
dernier, que la nation pouvait compter, la 
plupart du temps, un revenu net, n'a pu, en 
restant sur le même terrain que son adversaire, 
jeter un jour bien vif sur cette vérité et sur 
plusieurs questions qui se rattachent à sa dé- 
monstration. 



(i) Smith, traduction de Garnier, t. Il, p. ii3. 
(a) Tmité d'économie politique, cinquième éditio 
. I, p. ^. 
(3) rdem, t. II, p. 336, 937 M 936 
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Qui ne serait suipris de la dissidence qui se 
fiait remarquer ici dans les opinions d'écrivains 
d'ailleurs si recommandables, sur un sujetaussi 
simple que celui du revenu national ? 

En effet, que résulte-t-il de cette dissidence 
d'opinion, si ce n'est que sur le sujet du revenu 
national s'élèvent deux questionssur la solution 
desquelles les partisans du même système ne 
sont point encore tombés d'accord? 

Premièrement celle de savoir si tous tes 
produils des industries agricole, manufac- 
turière, commerciale et libérale, sont indistinc- 
tement des élémens du revenu national. 

Et secondement, si le revenu national peut 
se diviser en revenu brut et en revenu net. 

Et d'abord, il est constant que si la science 
de l'économie politique a particulièrement 
pour objet ta formation de la richesse sous le 
rapport de ia valeur numérique ou économique, 
et non sous celui de la valeur d'utilité qui n'est 
ici que d'une considération morale, ce serait 
évidemment se mettre en opposition et avec 
l'esprit de cette science et avec le principe de 
ta valeur économique, et de plus commettre 
de doubles emplois que de considérer tous les 
produils indisiinctemenl comme des élémens 
du revenu national, puisque, quant aux objets 
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14 LIVRE II. CeAPtTBE IX. — §1. 

de manufacture, la valeur que l'ouvrier ajoute 
à la matière sur laquelle il travaille est égale 
à la valeur de sa subsistance, valeur comprise 
dans les produits agricoles déjà comptés. 

On ne pourrait non plus, sous le même rap- 
port de la valeur, former le revenu national du 
revenu net de tous les produits en général des 
industries agricole, manufacturière, commer- 
ciale et libérale, puisque le revenu net, afférant 
aux trois dernières industries, ne peut jamais 
être pris et soldé, ainsi que nous le démon- 
trerons , que sur une valeur territoriale faisant 
déjà partie du revenu national. 

De ces considérations il résulte donc que dans 
aucun cas le revenu national ne peut se former, 
sous le rapport de la valeur, de la totalité des 
produits bruts provenant des quatre branches 
d'industries , ni même de tous les produits nets 
de tous ces produits bruts, sans de doubles 
emplois. 

Quant à la seconde question , celle de savoir 
si le revenu national est susceptible de la dis- 
tinction du produit brut et du produit net, 
nous répondrons affirmativement, s'il est pos- 
sible d'obtenir de la masse totale des produits 
un produit disponible, exempt, dans sa for- 
mation , de tout double emploi. 
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Or, il est peu de nations auxquelles la nature 
ait refusé la possibilité d'obtenir un produit 
net de ce genre, et il ne faut pour cela que 
remonter à ce fait irrécusable et déjà établi si 
puissamment par des hommes dont on s'est plu, 
comme à l'envi, de méconnaître les éminens 
services , il ne faut que voir que la portion de 
la nation qui s'adonne aux travaux des manu- 
factures, au commerce et aux professions li- 
bérales, ne devait sa propre existence et celle 
de ses différens produits et de tous les prodiges 
des sciences et des arts qui forment aujourd'hui 
la richesse^ la puissance et fa gloire des nations, 
qu'à l'excédant du revenu brut de la terre sur 
les frais de production de ce même revenu 
brut, c'est-à-dire qu'à ce revenu nef de la terre, 
quijà travail égal, augmente ou diminue suivant 
sa plus ou moins grande fertilité. 

Pour nous, le revenu national se compose 
donc d'un produit brut qui , après avoir pourvu 
à ta subsistance, à l'entretien et aux profits de 
la première portion de la nation qui se livre à 
sa création, présente encore un excédant ou un 
produit net sur lequel vit et s'entretient la der- 
nière portion de fa nation qui se compose des 
propriétaires et des classes manufacturière, 
commerciale et libérale, çt lequel revenu net, 
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se répartissant en fermages , en salaires et en 
profits de capitaux, constitue ainsi les revenus 
de tous les individus de cette dernière portion 
de la nation. 

Nous disons que ce primitif revenu net qui 
devient en quelque sorte un revenu èrafpour 
la portion industrielle de la nation , pourvoit, 
non seulement à son existence, mais encore à 
ses propres revenus nets. Et en effet, quels 
profils et quels revenus nets ne sont pas rem- 
placés et payés par une portion correspondante 
de ce produit net de la terre? De quelle source 
proviendraient-elles ces valeurs qui équivalent 
à ces revenus nets partiels, si ce n'était de cette 
grande source du i-evenu net de la terre? 

C'est, on doit en convenir, ce que semble 
avoir reconnu implicitement Say, en soutenant 
que le revenu brut d'une nation est égal aux 
revenus de tous les particuliers de la nation. 
Car, s'il en est ainsi, si le revenu brut est égal 
à tous les revenus individuels qui ne sont pour 
tous les économistes,à l'exception de M. Storch, 
à l'opinion duquel nous nous sommes nous- 
méme rallié (1), que des revenus nets, il est 



(i) Ghap. VI de ce livre. 
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évident que dans cette hypothèse la somme de 
o«s revenus ne peut surpasser celle du produit 
brut. Mais Say, si nous le comprenons bien, 
ou ne s'en tient pas seulement à ce qu'il exprime 
dans cette dernière assertion, ou semble se 
mettre en contradiction avec ce qu'il annonce 
si formellement dès les premières pages de son 
traité , savoir que, contre l'opinion des écono- 
mistes du dis-huitième siècle, qui prétendaient 
qu'une nation ne pouvait produire annuelle- 
ment d'autres valeurs que le produit net de 
ses terres, le produit annuel d'une nation se 
compose non seulement du produit net de son 
agriculture , mais du produit brut de son agri- 
culture, de ses manufactures et de son com- 
merce réunis. 

Si cette dernière assertion de Say ne nous 
semblait impliquer qu'une légère contradiction 
entre deux opinions qu'il aurait émises, nous 
pouirions la considérer comme une méprise 
échappée à son attention , mais si, ainsi que 
nous le pensons, elle ne tend à rien moins qu'à 
renverser des principes d'après lesquels seuls 
nous pouvons nous faire des idées exactes 
du revenu , et par suite , de la richesse des 
nations, qui se forme de la partie durable de 
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ce revenu, son importance nous fiait un devoir 
de l'examiner dans toute son étendue. 
Say s'explique en ces termes à ce sujet : 
«Personne, dit-il, n'a le don de créer de 
H la matière; la nature mente ne te peut pas; 
» mais tout homme peut se servir des agens 
» que lui offre la nature pour donner de Futî- 
» lité aux choses y et même toute industrie ne 
» consiste' que dans l'usage qu'on fait des 
N agens fournis par la nature ; le produit du 
H travail le plus parfait , celui dont presque 
« toute la valeur est en main-d'œuvre, n'est-il 
» pas ordinairement le résultat de l'action de 
» l'acier, dont les propriétés sont un don de 
» la nature , s'exerçant sur une matière quel- 
» conque, autre don de la nature? 

» C'est pour avoir méconnu ce principe, que 
» les économistes du dix-huitième siècle, qui 
» comptaient parmi eux des écrivains d'aîl- 
» leurs très éclairés , sont tombés dans de 
» graves erreurs. Ils n'accordaient le nom de 
» productive qu'à cette industrie qui nouspro- 
» cure de nouvelles matières , à l'industrie de 
» l'agriculleur, du pécheur, du mineur. Ils ne 
» faisaient pas attention que ces matières ne 
» sont des richesses qu'en raison de leur valeur. 
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» car de la matière sans valeur n'est pas ri- 
» chesse; témoin l'eait^ les cailloux, la pous- 
)) sière. Or, si c'est uniquement la valeur de la 
» matière qui fait la richesse, il n*e$t nullement 
n nécessaire de tirer de nourelles matières du 
n sein de la nature pour créer de nouvelle^ ri- 
» chesses; il suffit de donner une nouvelle va- 
» leur aux matières qu'on a déjà, comme )ors- 
n que l'on transforme de la laine en drap. 

}) A cet argument, les économistes répli- 
» quaient que la valeur additionnelle répan- 
» due sur un produit par un maitufacturier ou 
(I ses ouvriers est balancée par la valeur que 
» ce manufacturier a consommée pendant sa 
» fabricaiion. Ils disaient que la concurrence 
» des manufacturiers entre eux ne leur permet 
>i pas d'élever leur pris au-delà de ce qui est 
» nécessaire pour les indemniser de leurs pro- 
» près consommations, et qu'ainsi, leurs be- 
n soins détruisant d'un côté ce que leur travail ' 
« produit de l'autre, il ne résulte de ce travail 
» aucun accroissement de richesse pour la 
» société, 

» Il aurait fallu que les économistes prouvas- 
1) sent, en premier lieu, que la production des 
«artisans et manufacturiers est nécessaire- 
» ment balancée par leurs consonimglions. Or, 
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n ce n'est pas un fait. Dans un pajs ancienne- 
» ment civilisé et très industrieux, le nombre 
» et l'importance des entreprises de commerce 
» et de manufactures procurent une somme de 
» revenus plus considérable que l'agricul- 
» turej et les épargnes qu'on y fait annuelle- 
» ment excèdent probablement , au contraire, 
» celles qui se font parmi les propriétaires des 
» terres. 

n En second lieu, les profits résultant de la 
» production manufacturière , pour avoir été 
» consommés et avoir servi à l'entretien des 
)i manufacturiers et de leurs familles, n'en 
» ont pas moins été réels et acquis. Ils n'ont 
» servi à ienr entretien que parce que c'étaient 
» des richesses réelles, et tout aussi réelles que 
» celles des propriétaires fonciers et des agri- 
>i cidteurs, qui se consomment de même en 
w servant à l'entretien de ces classes. . . . 

>i L'erreur fondamentale où sont tombés les 
» économistes, et que je montre avoir été par- 
» tagée même par leurs antagonistes , les a 
» conduits à d'étranges conséquences. Selon 
» eux, les manufacturiers et les négocians , ne 
» pouvant rien ajouter à la masse commune , 
o ne vivent qu'aux dépens de ceux qui seuls 
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>i produisent , c'est-à-dire des propriétaires et 
» des cultivateurs des terres ; s'ils ajoutent 
» quelque valeur aux choses , ce n'est qu'en 
» consommant une valeur équivalente, qui pro- 
M vient des véritables producteurs ; les nations 
» manufacturières et commerçantes ne vivent 
» que du salaire que leur paient les nations 
» agricoles. 

Il On voit que les moyens d'étendre et d'ac- 
» croître ses richesses sont, pour chaque na- 
» tion,bienmoinsbornésque ne l'imagineraient 
«les économistes. Une nation, selon eux, ne 
» pouvait produire annuellement d'autres va- 
» leurs que le produit net de ses terresj et il 
» fallait que là-dedans se trouvassent'non seu- 
)i lement l'entretien des propriétaires et des oi- 
» sifs , mais celui des négocians, des mauufac- 
n tuners, des artisans, et les consommations 
» du gouvernement ; tandis qu'on vient de 
» voir que le produit annuel d'une nation se 
» compose non seulement du produit net de 
» son agriculture, mais du produit brut de 
» son agriculture, de ses manufactures et de 
» son commerce réunis. N'a-t-elle pas, en effet, 
» à consommer la vî^leur totale, c'est-à'Mlire la 
n valeur 6rute de. tout ce qu'elle a produi);? 
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» Une valeur produite en est-elle moins une 
M richesse, parce qu'elle doit être nécessaire- 
M ment consomtnée? Sa valeur ne vient-elle 
» pas même de ce qu'elle doit être consom- 
.)méc(l)?» 

Ces considérations, dans lesquelles, au com- 
raencemenl de son Traité d'économie poUti- 
que, Say cherche à prémunir ses lecteurs con- 
tre les erreurs dont, suivant lui, les anciens 
râônomistes n'avaient pas su préserver leur 
doctrine, etdont il a cru devoir avant tout dé- 
blayer le terrain sur lequel il se propose de 
fonder la sienne, ae nous paraissant pas pré- 
senter contre celle qu'il veut renverser d'ar- 
gumens capables de lui porter une sérieuse 
atteinte, ce ne serait qu'à regret que nous cher- 
cherions à en faire voir l'insuffisance , s'il n'é- 
tait désirable de faire cesser une incertitude 
qui, depuis un demi-siècle, en nuisant surtout 
à l'ordre que l'économie politique doit suivre 
dans la déduction et le développement de ses 
•principes, n'a pas peu fcontribué à éloigner 



I Traité d'économie politique , tinquième édUiop , 
t, i3, r4, i5, i6, 31 i^nfxS. 
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les «sprits de l'étude d'une science dont ces 
mêmes priucipes leur semblaient être restés 
jtisqu'à présent un objet constant de débat. 

Nous ne croyons pas, ea effets mailqu^ à 
I{i mémoire d'un homme qui a rendu de signa- 
lés services à la science, si , tout en rwonnais^ 
sant tes obligations qu'elle lui doit, nous cher- 
dboBS .à démontrer la vérité des -principes 
cofitre lesquels , allant plus loin que Smitfa , 
qu'il ^avoue p<HU' son maître, il Ji'a cessé de 
s'élever. 

Preœièremen.t , lorsque S&y ^t observer 
qu'il n'était iiullement nécessaire, ainsi qu'il 
résultjerait du système des économistes, de ti- 
rer de nouvelles matières du sein de la nature 
pour créer de nouvelles richesses , et qu'il suf- 
fit de donner uoe oouvelle valair aux matières 
qu'on a déjà., comme de transformer la laine 
fW drap, on peut ré|>ondre à cette observation 
qu^ les .économistes n'ont jamais «ûé qu'il fût 
impossible àrinduatiiemanu&cturière^Pajou- 
^r,à la valeur d'un {«oduit brut de la terre 
une nouvelle valeur, en lui donnant , par de 
nouvelles formes, un autre genre d'utilité. Ils 
ont toujours professé la :doctrine contpaire. 
Seulement, ils ont dit, et comme 'le reco^ait 
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Smith lui-même(l), que cette nouvelle valeur 
étant balancée par celte consommée pendant 
le temps de la fabrication , elle ne pouvait rien 
ajoutef à la richesse nationale, ou, ce qui peut 
revenir au même, au revenu net national. 
'Mais si telle a été l'opinion des anciens écono- 
mistes sur le travail de l'industrie manufactu- 
rière , sous le rapport de la valeur, ils n'en ont 
pas moins considéré le travail comme néces- 
saire, en donnant de l'utilité aux matières pre- 
mières , mais encore parce qu'il leur donne une 
utilité duraèle, expression qui, pour eux, avait 
une portée dont n'ont point voiJu leur tenir 
compte leurs adversaires , et dans laquelle ce- 
pendant se trouveimpUcitement posé le principe 
de l'accroissement successif de la richesse. S'ils 
ont donné le nom de stérile aux travaux de la 
manufacture, ce n'a été, ainsi qu'ils en prévien- 
nent, que par opposition au nom à.e fécond 
et de -ptoductif, et non à celui Sutile et de né- 
cessaire; car il était évident pour eux que la 
plupart des productions naturelles ne nous 



(i) Liv. II, chap. m , du travail ;>/Wucfi/ ei du 
travail non proàuctif. 
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étaient agréables et vraiment utiles qu'aprè» 
avoir reçu de l'art les transformations qui les 
approprient à une consommation immédiate 
ou à une consommation successive et plus ou 
moins éloignée (1 ). La classe industrieuse, di- 
saient-ils, a l'inappréciable avantage de con- 
server, de façonner et d'approprier les biens 
aux seconds besoins de l'homme. Sous ce rap- 
port, elle complète l'existence des individus, 
et perfectionne la société. Enfin, ajoutaient-ils, 
si les richesses ne peuvent naitre successive* 
ment que de la terre, cependant la terre serait 
nulle sans les travaux des hommes (2). 

M Mais, fait observer Say, pour soutenir 
» que, ainsi que le prétendent les économistes, 
» la valeur additionnelle répandue sur un pro- 
» duit par un manufacturier est balancée par 
» la valeur que ce manufacturier a consommée 
» pendant sa fabrication , et que dès lors il ne 
» résulte de ce travail aucun accroissement de 
» richesse pour la t>ociété , il eût fallu que les 



(i) analyse économùfue.f ir l'abbé Baude&u, 1771, 
p. 173, 174. 

(a) Philosophie rurale, par le marquis de Mirabeau, 
p. t et 8. 
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» économistes prouvassent que la pro(W:tion 
I) des manufactures est nécessairementbalaDcée 
>i par leur consommation, ce qui n*est peint 
» un fait. Dans un pa^ aDciennement civilisé 
» et très industrieux, le nombre et l'importanee 
>i des entreprises de commerce et de manu- 
M factures procureut, au contraire, une somme 
» de revenus plus considérable que l'agricul' 
>i ture. » 

Il semble qu'ici, pour ruiner le prindpe mis 
en avant parles économistes, il eût été à désirer 
queSayeût opposé le raisonnement, et non des 
considérations d'après lesquelles on pourrait 
croire qu'il se place doublement en dehors de 
la question. 

Say veut-il dire qu'une nation, par ses entre- 
prises intérieures de commerce, peut chez elle , 
livrée à ses propres moyens et sans relations de 
commerce avec les autres nations, se procurer 
une somme de revenus plus considérable que 
par l'agriculture ? 

Ou bien entend-il qu'une nation peut ob- 
tenir cet avantage au moyen de son commerce 
étranger ? 

Mais si c'est dans le premier cas qu'il rai- 
sonne , il est facile de réfuter son assertion ; 
car de ce que les manutacturiers obitenhent 
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des gains pi US considérablesque les agriculteurs, 
ces gains n'ont lieu qu'aux dépens des consom- 
mateurs et de ces derniers j c'est un individu 
qui gagné sur un autre individu, et la richesse 
nationale reste toujours la même et n'en est 
point augmentée. Say, dans ce dernier cas, ne 
répond point à la question^ elle reste tout 
entière, c'est-à-dire celle de savoir si en effet 
la -valeur additionnelle répandue sur un produit 
par un manufacturier est balancée parla valeur 
que ce manufacturier a consommée pendant 
«a &brication. 

Or, il est évident que si l'on consomnte en 
subsistances , en capitaux et en matières pre- 
mières, une valeur égale à celle que ces matières 
-premières ont acquise par les formes que lui 
a données le travail, la société ne possède pas 
-plus de valeurs immédiatement après l'œuvre 
terminée qu'avant qu'elle fût commencée. C'est 
ici surtout que, contre l'assertion de Say, les 
économistes n'ont pas confondu l'idée de la 
richesse avec celle de la valeur. Seulement les 
■économistes, qui d'ailleurs ont bien eu le soin 
de distinguer les ouvrages d'une consommation 
immédiate de ceux d'une consommation lente, 
partielle et de longue durée, eussent pu dire 
dans l'exposition de leurs principes, d'une 
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manière plus explicite, que si ces derniers ou- 
vrages n'ajoutaient rienà la valeur de la richesse 
nalioDale immédiatement après leur produc- 
tion , ils n'en concouraient pas moins ce^ 
pendant, en passant d'âges en âges, à l'accrois- 
sement delà richesse.Mais s'ils n'ont pas établi, 
aussi clairement qu'ils auraient pu le faire, une 
distinction qui se concluait d'elle-même , ne 
ressort-elle pas néanmoins de tous leurs écrits? 
M .Pour avoir la totalité des richesses d'une na» 
» tion , dit, dans un de ses plus admirables 
» ouvrages, un des hommes qui, par la hauteur 
» de son esprit, honore le plus les rangs des 
n économistes (I), il faut joindre à la valeur 
» du revenu net de tous les biens fonds, mul- 
« tiplié par le taux du prix des terres, la somme 
» des richesses mobilières qui consistent d'une 
» part dans la somme des capitaux employés 
)i dans toutes les entreprises de culture, d'in- 
)> dustrie et de commerce, et qui n'en sortent 
») jamais, et dans toutes les avances en tout 
» genre d'entreprise devant sans cesse rentrer 
H aux entrepreneurs, pour être sans cesse re- 



ti) Turgoi, Réflexions sitr la fo 
bufion des richesses, paragraphe xc. 
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M vei-sées dans l'entreprise, qui sans cela ne 
» pourrait être continuée; et d'autre part dans 
>i les maisons d'habitation , les - meubles de 
H toute espèce , les tableaux , les statues , l'ar- 
« gent comptant enfermé dans le coffre-fort 
» des avares. » Ou, en d'autres termes, toutes 
richesses dont se compose le fonds de consont' 
mation. 

Au contraire, Say a-t-il voulu dire que par 
le commerce avec l'étranger une nation peut 
acquérir de plus grands revenus que par l'agri- 
culture , il n'est pas moins clair qu'il se place 
encore une fois en dehors de la question posée 
parles économistes, puisque dans ce cas excep- 
tionnel ils n'ont jamais nié qu'il fût impossible 
que la valeur que l'ouvrier ajoute à un produit 
brut pût excéder la valeur consommée pendant 
sa fabrication, et il est bien à croire qu'ils 
n'eussent pas hésité, dans cette circonstance 
toute particulière , et en suivant l'idée de 
Say, à aller plus loin que lui sans in6rmer leurs 
principes. 

Tel peuple placé surun rocher stérile pourrait 
vivre du seul revenu de ses manufactures, et 
même, s'il parvenait, en' abaissant, par son in- 
dustrie , le prix de ses marchandises de manière 
à recevoir la valeur de plus de journées de 
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travail qu'il a'en aurait employé à la con- 
fection de ces marchandises, accumuler de plus 
grandes richesses qu'il ne pourrait en obtenii- 
de Tagriculture, mais cela seulement au moyen 
de ce que telle autre nation établie sur un 
territoire plus grand et très fertile viendrait 
lui apporter des blés en échange de ses produils 
industriels. Que conclure de là ? C'est que, 
quelque nombre d'échanges qu'on suppose 
entre la nation manufacturière et la nation 
agricole, et , si l'on veut, avec toutes les autres 
nations, la nation qui aura donnéson blé pour 
du drap ou des meubles, et celle qui aura 
donné son drap ou ses meubles pour du blé, 
l'une tout en se procurant les choses indis^ 
pensables, et l'autre tout en se procurant les 
choses commodes et agréables, auront bien 
augmenté leur bien-être, mais ne posséderont 
pas de plus grandes valeurs après qu'avant leur 
échange,sauf le cas ou l'une d'ellesaura échangé 
une moins grande quantité contr«? une plus 
grande quantité de travail. Seulement ici, et 
dans tous les cas, la nation agricole aura entre- 
tenu sur le rocher avec son revenu net terri- 
torial une population à laquelle elle eût pu 
donner naissance dans son sein, au profit de 
sa puissance et de sa civilisation. Du reste, les 
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frais de production et les profits ou revenuii 
nets de la nation manufoctnrière , quelque 
supérieursque fussent ces revenus nets compa- 
rativement à ceux de la nation agricole , sont 
toujours payés par une portion correspondante 
du produit net de la terre qui , soit qu'elle ait 
été donnée par avance en prix des objets à 
Eabriquer, ou qu'elle soit payée après leur con- 
fection , pour servir à la production ultéiieure 
de nouveaux objets, a déjà cédé ou devra céder, 
en entrant ou en s'annihilantdons l'œuvre delà 
production , sa valeur aux objets déjà fabriquée 
ou à fabriquer. C'est tout ce qu'ont prétendu 
établir les anciens économistes. 

Les économistes n'ont donc soutenu que la 
valeur ajoutée par l'ouvrier industriel à ta ma- 
tière sur laquelle il opérait, ne pouvait sur- 
passer celle qu'il consommait , que dans la 
supposition où la nation vivait de ses propres 
moyens d'existence, ou dans celle où toutes les 
nations ne formeraient qu'une seule nation, 
supposition où les économistes ont toujours 
raisonné , sauf le cas exceptionnel où ils exa- 
minèrent les nations en particulier et en re- 
lation de commerce avec les autres nations. 

C'est, disons-nous, dans l'une de ces deux 
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suppositions que les anciens économistes ont 
établi leurs principes, et à cette occasion nous 
croyons devoir faire cette observation. 

Ou bien Say, et avec lui tous les économistes 
modernes , ont véritablement pensé , contre 
l'opinion dés anciens économistes, que la valeur 
additionnelle répandue sur un produit par un 
manuCkcturier n'était point balancée par la 
valeur' que ce manuOacturier a consommée 
pendant sa fabrication , bien que la nation 
n'eût aucune relation de commerce avec les 
nations étrangères, attendu que dans ce cas 
même il pouvait exister, par les efforts de la 
seule industrie du pays, une autre valeur que 
celle provenant de la terre , ce qu'il faut qu'ils 
démontrent pour avoir raison sur les anciens 
éconoinistes ; ou bien ils pensent que les éco- 
nomistes ont soutenu que lors même que la 
nation serait en relation de commerce avec 
d'autres nations, il ne pouvait y avoir pour elle 
qu'une balance exacte entre les deux valeurs 
de la production et de la consommation, ce que 
les économistes paraissent d'autant moins avoir 
entendu qu'ils ont reconnu des richesses du- 
rables , qu'ils ont encouragé le commerce 
étranger, et qu'ils ont reconnu les gains qui 
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fiouvaient en résulter pour les deux pays(l). 
Or , comme d'après tout ce qui ressort des 
écrits des anciens économistes, il est Impossible 
que les économistes modernes aient pu penser 
qu'ils eussent soutenu l'égalité de la valeur 
produite et de la râleur consommée par le 
manufacturier, dans la supposition où une 
nation fût en relation de commerce avec les 
autres nations, il parait de toute évidence que 
les économistes modernes n'ont pas cru que, 
dans le cas même où une nation n'aurait aucune 
relation extérieure de commerce, ce qui est le 
même cas que celui où toutes les nations ne 
formeraient qu'une nation , la valeur que l'ou- 
vrier de manufacture ajoute à l'objet sur lequel 
il travaille ne pût pas surpasser la valeur de 
nourriture et d'entretien de cet ouvrier. D'où 
il suit que, ne pouvant se tromper sur le sens 
dans lequel les anciens économistes ont soutenu 
leur principe , les économistes modernes se 
trouvent vouloir prouver que cbez une nation 
isolée, ou chez la grande nation qui se forme 
de toutes les nations répandues sur la terre, la 



(i) avn° Mautne du gouvernemeut agricole , Pky- 
siocralie publiée par Dupont de Nemours , p. 1 16. 
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Tâleiir ajoutée par le travail industriel à un 
objet pouvait surpasser celle de la nourriture 
et de l'entretien de cet ouvrier, comme s'il 
pouvait exister une valeur au-delà de celles 
provenant de la terre., et dé laquelle il faudrait 
au moins, pour avoir raison, indiquer la source, 
pour acquitter cette différence de valeur! 

(( Les profits résultant de la production ma- 
» nula<:turière, poursuit Say, pour avoir été 
» consommés et avoir servi à l'entretien des 
M manufacturés, n'en ont pas moins été réels 
» et acquis. Ils o'ont même servi à leur en tretien 
» que parce que c'étaient des richesses réelles, 
» et tout aussi réelles que celles des proprié- 
H taires fonciers et des agriculteurs qui se con- 
» somment de même, en servant à l'entretien 
» de ces classes. » 

Les économistes n'ont jamais nié que les 
profits des manufactures ne fussent des ri- 
chesses ; ils ont seulement dit que les manu- 
factures ne devaient leurs profits et même leur 
existence qu'à l'excédant du produit brut de 
la terre sur les frais de création de ce même 
produit brut, c'est-à-dire qu'au produit net de 
la terre, et ce n'est que parce qu'ils recon- 
naissent l'utilité des manufacturiers, qu'ils ont 
cherché, par tous les moyens, à augmenter ce 
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produit net , puisque si les manufacturiers, en 
consommant une valeur égale à celle des objets 
qu'ils façonnaient, n'augmentaient pas la valeur 
de la richesse nationale au moment même de 
leur création, ils la reproduisaient d'un autre 
côté sous des formes souvent plus utiles et plus 

, agréables et presque toujours plus durables, 
au profit du bien-être et de la civilisation de 
la génération actuelle et surtout des généraiions 
suivantes qui s'en enrichissent gratuitement. 

Quant à l'erreur dans laquelle Say reproche 
aux économistes d'être tombés, en établissant 
implicitement par leur doctrine que, selon 
eux , les manufacturiers et les n^ocians ne 
pouvant rien ajouter à la masse commune des 
richesses, ne vivaient qu'aux dépens des pro- 
priétaires et des cultivateurs des terres : si cette 
manière de voir pouvait mériter la qualifica- 
tion d'erreur, et surtout d'erreur fondamentale 
que lui donne Say, ce ne serait sûrement pas 
sous le rapport économique , car elle n'atta- 

' que nullement la production , qui est seule le 
principe fondamental de la richesse, et si elle 
manquait d'exactitude , ce ne pourrait être 
tout au plus que sous le rapport politique. 
Cette prééminence que les économistes sem- 
blent donner, dans leur organisaticm sociale, 
3. 
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aux propriétaires sur les artisans, ils l'accor- 
dent bien plus au travail agricole qu'à la pro- 
priété de la terre qu'il met en œuvre. Si , con- 
sidérant la terre comme la première source 
de la richesse, ils ont été conduits à placer dans 
la première classe de la société les cultivateurs 
des terres , on ne peut croire que des hommes 
aussi éclairés aient voulu leur attribuer un 
pouvoir dont, ainsi que nous l'avons démon- 
tré dans le troisième paragraphe du chapi- 
tre VII du I" Uvre , la réciprocité des besoins 
qui lient entre elles toutes les classes de la so- 
ciété et les progrès de la civilisation rendent 
l'abus impossible. 

H Oq voit , fait encore remarquer Say, que 
» les moyens d'étendre et d'accroître ses ri- 
» chesses sont, pour chaque nation,bien moins 
» bornés que ne l'imaginaient les économistes. 
» Uqe nation, selon eux, ne pouvait produire 
» annuellement d'autres valeurs que le produit 
» net des terres , tandis qu'on vient de voir que 
» le produit annuel d'une nation se compose 
» non seulement du produit net de son agri- 
» culture , mais du produit brut de son agri- 
- » culture, de ses manufactures et de son com- 
» merce réunis, n 
Say va ici , comme dans beaucoup de cir- 
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constances, beaucoup plus loin que Smith, 
qui semble lui avoir inspiré l'esprit dans lequel 
il a rédigé ce passage : « Si les économistes, dit 
» Smith avec cette sagacité prudente qui le 
n distingue , en représentant le travail em- 
» ployé à la terre comme le seul travail pro- 
» ductif , les idées qu'ils veulent donner des 
» choses sont peut-être trop étroites et trop 
» bornées ; cependant , en représentant la ri- 
M chesse des nations comme ne consistant pas 
» dans ses richesses non consommables d'or et 
» d'argent, mais dans les biens consommables 
» reproduits annuellement par le travail de la 
» société, et en montrant la parfaite liberté 
» comme l'unique moyen de rendre cette pro- 
» duction annuelle la plus grande possible , 
» leur doctrine paraît être à tous égards aussi 
n juste qu'elle est grande et généreuse (1). » 
Ainsi Smith , bien que n'envisageant pas la 
question du, revenu du point élevé duquel tes 
économistes l'examinent et la iraiten;t dans sa 
plus grande généralité , et bien qu'en suppo- 
sant les nations dans un rapport continuel d'é- 
changes les unes avec les autres , ne fait néan- 



[OSmilh, t. III, p. 538. 
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moins que mettre en doute si les idées que les 
économistes donnent aux choses ne seraient 
pas trop étroites et trop bornées. 

Et comment Say peut-il concevoir que le 
revenu d'une nation se compose du revenu 
brut de son agriculture, de ses manufactures 
et de son commerce réunis ? Il est bien vrai 
qu'annudlement une natioti recueille de son 
travail, et l'une après l'autre, telle masse de 
produits agricoles , et ensuite telle masse de 
produits manufacturés , telle masse de revenus 
nets agricoles, de revenus nets industriels et 
derevenusnetsconimerciaux,enfin telle masse 
de produits intellectuels et de revenus net» af- 
férant aux professions libérales qui ont donné 
naissance à ces produits intellectuels. Les éco- 
nomistes ne nient nullement ces faits; ils re- 
gardent au contraire ces produits comme très 
utiles , et comme ajoutant au bien-être des na- 
tions ; mais s'ils vous demandent quelle est la 
valeur restante de toutes ces valeurs à la fin de 
l'année, et de laquelle seule se compose le.re- 
venu national , certes, après avoir porté en 
compte la valeiu- de tous les objets fabriqués, 
de toutes les maisons bâties , de toutes les ma- 
chines établies, de tous les ouvrages d'imagi- 
nation , de tous les ouvrages d'art , de tous les 
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capitaux accumulés par l'épargne, tous n'a- 
jouterez pas à cette valeur celle des produits 
agricoles, qui ont bien été créés, mais qui, 
consommés, n'existent {^us, car ce serait un 
double emploi, erreur cootre laquelle vous 
cherchez à nous prémunir vous-même, relati- 
vement aux honoraires deb professions libé- 
rales et à Targeut prêté aux enlreprenetirs 
d'industrie, et tous tous bornerez, s'il reste 
quelques produits bruts qui n'aient pas été 
consoniraés dans la production de ces objets, 
à en ajouter la valeur à celle de ces mêmes 
objets, et cette somme de toutes ces valeurs 
n^>ré6entera celle de l'excédant de lavaleurdu 
produit brut agricole sur ces frais de produc- 
tion , c'est-à-dire le produit net de la nation , 
ou bien plus simplement , et en suivant la mar> 
che inverse, pour éviter ce décompte, trop 
di£Gcile à réaliser, vous prendrez de suite la 
valeur de tous les produits bruts agricoles , et 
Ce qui restera de ce produit brut, après en 
avtHT déduit tous les frais de production, re- 
présentera la somme qui pourvoit aux dépenses 
de Confection des produits industriels et aux 
revenus nets de toutes les classes de la société, 
c'e8t4Miire le mente produit net de la nation 
que vous avez trouvé par la promit méthode. 
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C'est ainsi que les économistes ont conçu la 
génération du revenu national , et ont déter- 
miné de quel excédant il venait former et suc- 
cessivement accroître , par son retour annuel , 
la richesse nationale. Ils ont examiné le re- 
venu national dans sa source unique , d'abord 
fournissant , sous le nom de produit brat , à la 
classe qui , par son travail , l'obtient de la 
terre , les moyens d'existence et d'entretien des 
capitaux fixes et circulans , et les profits dus 
au cultivateur ; ensuite , laissant le plus géné- 
ralement un excédant qui, sous le nom de pro- 
duit net, appelle à l'existence une nouvelle 
portion de la nation, qui, en donnant par son 
travail des formes utiles et durables à dès ma- 
tières premières non indispensables à la con- 
sommation immédiate, eoricbit, par ces tràns- 
formatioDS, la nation en commodités et en 
jouissances , bien que n'ajoutant rien à sa ri- 
chesse sous le rapport de la valeur, puisque , 
dans ce dernier travail de transformation, il 
n'y a qu'une absorption d'une valeur par une 
autre valeur qui vient s'y sobstituer. D'où il 
suit cette vérité que la nation ne peut produire 
annuellement qu'une valeur égale à celle du 
produit MET de ses terres , ou , en d'autres ter- 
mes, en remontant à l'origine de la produc- 
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lion, d'autres valeurs que celle du produit het 
des terres. 

Eh quoi! Say, lui qui a soutenu que les na- 
tions étaient d'autant plus riches qu'elles fa- 
briquaient les produits au meilleur marché, 
après avoir soutenu que les richesses ne con* 
sistaient que dans les valeurs (1), n'a pas tu 
que celte contradiction ne pouvait s'expliquer 
que par la doctrine des économistes qu'il n'a 
cessé d'attaquer? Mais, il faut le dire, donnant 
au système de Smith une extension que ne lui 
donnait pas son auteur lui-même, il ne s'est 
pas aperçu qu'en formant indistinctement le 
revenu national de tous les revenus indivi- 
duels^ et qu'en ajoutant ainsi aux revenus agri- 
coles les revenus industriels, il ne saisissait 
dans les derniers que les reflets trompeurs des 
premiers, quant à la valeur, et qu'en tombant 
ainsi dans les doubles emplois les plus évidens 
sous ce rapport, il ajoutait au revenu primitif, 
qui constitue à lui seul le revenu national , les 
revenus qui en dérivaient, et qui , s'ils pou- 
vaient en faire partie sous le rapport de Vuti- 



(i) Cours complet d'économie politique, tom. IV, 
p. 8a et 83. 
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iitéf De pouvaient en faire partie bous le rap- 
port de la valeur, puisque la valeur de ces der- 
niers ne pouvait surpasser celle des premiers , 
qui déjà n'existaient plus. 

Mais ce n'est pas tout ; Say, en soutenant que 
ce n'est pas seulement du revenu net de l'agri- 
culture, mais du produit brut de l'agriculture, 
de& manufactures et du commerce, que se com- 
pose le revenu annuel de la nation , ne s'en est 
pas tenu làj il prétend , ainsi que nous l'avons 
vu, qu'elle peut consommer la valeur totale 
de ses produits bruts. « Et, en effet, dit-il, n'a- 
)i t-elle pas à consommer la valeur totale, c'est- 
» à-dire la valeur brute de tout ce qu'elle a 
«produit? Une valeur produite en est-elle 
» moins une richess;e, parce qu'elle doit être 
>i nécessairement consommée ? Sa valeur ne 
>i vient-elle pas même de ce qu'elle devait être 
» consommée? » 

C'est cette assertion , que Say a reproduite 
à différentes fois dans le cours de ses ouvrages, 
contre laquelle M. Storch a cru devoir s'élever, 
comme ne tendant à rien moins qu'à renverser 
plusieurs principes fondamentaux de l'éco- 
nomie politique, puisque si elle était prouvée, 
fait-il observer, l'idée du capital national ne 
serait qu'une chimère , et qu'une nation pour- 



bvGooglf 



DIS LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. 43 

rait sans s'appauvrir dépenser improductive- 
meat la totalité de son revenu. 

L'examen de cette assertion n'est donc pas 
sans présenter quelque importance. Mais avant 
d'entrer dans cet examen , il est juste de s'as- 
surer quel a été le fonds de la pensée de Say. 

Si Say n'a voulu dire seulement qu'une na- 
tion peut consommer la totalité de son produit 
brut, en remplaçant toutefois tes capitaux con- 
sommés dans l'œuvre de ta production anté- 
rieurCj on n'aurait qu'à lui reprocher d'aroir 
cité un fait sans intérêt. Mais si, comme l'a en- 
tendu M. Storch, et comme on peut le croire , 
Say a prétendu établir qu'une nation pouvait, 
sans déchoir de sa richesse actuelle , consom- 
mer improductivemeot la totalité de son re- 
venu brut , il e^ impossible de souscrire à une 
telle opinion. 

Malheureusement c'est cette opinion qui 
semble ressortir des passages suivans : 

« La valeur entière des produits, dit Say, se 
» distribue dans la sociétéj car si mon profit 
>i ne s'élève qu'à une portion de la valeur du 
H produit auquel j'ai concouru , le surplus com- 
» pose le profit de mes coproducteurs. Un £&• 
n bricant de drap achète de la laine à un fer- 
»mier; il paie diverses façons d'ouvriers, et 
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» vend le drap qui en provient à un prix qui 
» lui rembourse ses avances et lui laisse un 
» profit. Il ne regarde comme un profit, comme 
)) servant à composer le revenu de son indus- 
»trie, que ce qui lui reste net, ses déboursés 
» payés ; mais ses déboursés n'ont été que l'a- 
» vance qu'il a faite à d'autres producteurs de 
» diverses portions de revenus dont il se rem- 
» bourse sur la valeur brute du drap. Ce qu'il 
» a payé au fermier pour la laine était le re- 
» venu du cultivateur, de ses bergers, du pro- 
» priétaire de la ferme. Le fermier ne regarde 
I) comme produit net que ce qui lui reste 
» après que ses ouvriei-s et son propriétaire 
» sont payés ; mais ce qu'il leur a payé a été 
n une portion de leui-s revenus à eux-mêmes. 
H Et c'est la valeur du drap qui a remboursé 
n tout cela. On ne peut concevoir aucune por- 
» tion de la valeur de ce drap qui n'ait servi à 
>i payer un revenu : sa valeur tout entière y a 
» été employée. 

)) Onvoitparlàquecemot/7roifttt(nefnepeut . 
>i s'appliquer qu'aux revenus de chaque entre- 
» preneur particulier, mais que le revenu de 
» tous les particuliers pris ensemble , ou de la 
n société, est égal au produit brut résahant des 
» terres, des capitaux et de l'industrie de la na- 
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» tion : ce qui ruine le système des écono- 
» mistes du dis-huitième siècle, qui ne regar- 
» daient comme le revenu de la société que le 
i) produit net des terres, et qui concluaient 
» que la société n'avait à consommer qu'une 
» valeur égale à ce produit net, comme si la 
» société n'avait pas à consommer tout entière 
» une valeur qu'elle a créée tout entière (1). » 

Et ailleurs : « La société peut consommer 
I) improductivement la totalité de ses produits 
n annuels, c'est-à-dire son revenu nécessaire et 
» son revenu net, sans déchoir de sa richesse 
H actuelle. Il su£iit pour cela qu'elle n'entame 
u pas ses capitaux. Or la consommation de la 
» totalité des revenus annuels n'entame ni les 
» capitaux d'une nation , ni ses autres fonds 
u productifs (ses fonds de terre et ses facultés 
» industrielles). 

» La démonstration de cette vérité ne peut 
n être comprise que des personnes qui enten- 
» dent bien les fonctions et l'emploi des capi- 
» taux. Leur office consiste uniquement à.faire 
jt l'avance de tous les frais de production ( en 



(0 &3c^,Trailé £ économie polkùjiie, cinquième édi* 
tion, t. II , p. a36 , aS^ et a38. 
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H y comprenant même rintérêt du capital payé 
H au capitaliste qui le fournit). Lorsque le pro- 
» duit égale, sans plus^ le capital avancé et le 
» rembourse, tous les services productif sont 
» payés ( c'est-à-dire le service des industrieux, 
M celui du capital et celui des terres);par con- 
» séquent tous les revenus de la société sont ac- 
» quis , et peuvent être en totalité consom- 
» mes , sans porter atteinte à la richesse na- 
» tionale. 

f> Il n'y a donc nulle distinction à faire entre 
» le revenu nécessaire et le revenu net de la 
a société. Son revenu net est la même chose 
» que la valeur brute de tous ses produits an- 
» nuels (1). n 

M. Storch , qui nie formellement que le re- 
venu annuel d'une nation soit égal à son produit 
èrut , pense qu'il ne suffit que d'une seule 
observation pour réfuter tout le raisonnement 
de Say. Si le revenu annuel d'une nation était 
égal au produit brut, dit-U, ce produit brut 
devrait être en entier consommable, c'est-à-dire 
propre à satisfaire immédiatement nos besoins. 
Or, c'est ce qui n'est pas, selon lui. Tous les 

(i) Cows ^économie polititfue, par M. Storcb , 
1. 1, p- 4o<) noi^ de Say. 
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produits qui constituent le capital fixe ne sont 
jamais consommables, et ceux dont se compose 
le capital circulant ne le deviennent que lors- 
qu'ils passent dans le fonds de consommation. 
Les améliorations foncières, remarque avec non 
moins de fondement M. Storch , les mines, tes 
machines , les matières premières , tous ces ca- 
pitaux servent-ils immédiatement à nos plaisirs, 
à uos jouissances? Si l'on conçoit une famille 
qui suffit par son propre travail à tous ses be- 
soins, le revenu de cette famille est-il égal au 
produit brut de ses terres, de soii capital, de 
son industrie ? Peut-elle habiter ses granges ou 
ses étables , manger ses semailles et ses four- 
rages, s'habiller de ses bestiaux de labour, se 
divertir de ses instrumens aratoires? C'est ce- 
pendant, continue M. Storch, ce que d'après la 
théorie de M. Say il faudrait affirmer. Comment 
donc M. Say peut-il soutenir que ce n'est pas 
le produit net seulement qui satûfait aux be- 
soins des hommes? La masse des produits ca- 
pitaux n'excède-t-elle pas toujours de beaucoup 
celle des produits qui forment le fonds de 
«wnsommation (1)? 

(i) Considérations sur la nature du revenu national, 
chap. X , p. ia6. 
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Nous pensons qu'il n'y a rien de plausible 
à répliquer à M. Storch, et que pour le revenu 
national comme pour le revenu individuel, ni 
la nation, ni les individus ne peuvent, sans 
nuire à la production ultérieure de la richesse, 
consommer au-delà de l'excédant du revenu 
brut sur les frais de production , dans lesquels 
sont compris les frais d'existence des enti-e- 
preneurs d'industrie, ou, en d'autres termes, 
au-delà du revenu net. 

Comment Say se trouve-t-il avoir dépassé 
dans cette question l'opinion émise par Smith, 
qui dit formellement que , ainsi que dans les 
revenus industriels, il faut dans" le revenu 
national distinguer le revenu brut et le revenu 
net , et que ce dernier est ce qui reste du pre- 
mier après en avoir déduit ce qu'il faut pour 
. entretenir le capital , ou bien ce que , sans 
empiéter sur le capital, l'entrepreneur de travail 
peut dépenser pour sa subsistance, ses com- 
modités et ses plaisirs ? 

Et comment dans cette même analyse de la 
loi suivant laquelle se distribuent les produits 
nets, et d'après laquelle Say veut prouver que 
le produit brut est égal aux revenus de tous les 
particuliers, ne s'aperçoit -il pas que par ce 
principe et par ces mots qu'il prononce à l'appui. 
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,. savoir : « qu'il est impossible de concevoir 
H aucune portion de la valeur de ce drap qui 
H n'ait servi à payer un revenu », il établit lui- 
même et contre lui le principe qu'il vient si 
vivement de cambattre, que la valeur addition- 
nelle que les manufacturiers ajoutent à leurs 
produits, est exactement balancée par la valeur 
qu'ils ont consommée pendant leur fabrica- 
tion ? N'est-il pas clair que si la valeur ajoutée 
par les manufacturiers à leurs produits n'était 
pas balancée par celle de leur consommation -, 
elle pourrait être inférieure ou supérieure à 
cette consommation, et qu'alors le produit 
hntt ne serait pas égal à tous les revenus parti- 
culiers, comme l'établit Say, et qu'alors encore 
il y aurait dans le dernier cas une portion de 
revenu qui, surpassant le revenu brut, vien- 
drait du dehors ? Mais , comme le dit lui-même 
Say, en parlant de la richesse, « au dehors, 
d'où viendrait -elle? Encore du dehors. Il 
» faudrait donc , en la cherchant de dehors en 
» dehors, et en supposant les mines épuisées, 
» sortir de notre globe; ce qui est absurde (I). » 



(0 Traùé cV économie poUtitjue, cinquième 
4 
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Ainsi Say -nous semble prononcer ici contre son 
propre avis , et prouver par ce que la Ic^que a 
de plus convaincant la théorie des économistes, 
savoir : que si par leurs transformations Ips ma- 
nufactures peuvent augmenter l'utilité de la 
masse totale des produits bruts , elles ne peu- 
vent néanmoins produire une masse d'objets 
qui en surpasse la valeur totale. 

D'où viennent ces perpétuelles contradic- 
tions, ce vague, cette incertitude et souvent 
cette obscurité qui dérobent à la lumière et à 
une démonstration claire et intelligible , la 
question du revenu national ? Nous le dirons 
encore une fois , et en nous bornant à n'en- 
visager pour l'instant que cette seule question 
du revenu national , c'est qu'au lieu de placer 
la source de toute richesse dans les forces pro- 
ductives de la terre activées par le travail de 
l'homme, et de rapporter ainsi la génération 
du revenu national au seul revenu net de la 
terre, ainsi que l'ont fait les anciens écono- 
mistes, les nouveaux économistes n'ont voulu 
Élire dépendre la richesse que de la seule vo- 
lonté de l'homme et de son seul travail , et que, 
conduits par une conséquence forcée à rap- 
porter indistinctement à ce seul principe tous 
les genres de revenus, et à les faire marcher 
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ainsi de front sous k même bannière , iU ont 
confondu avec le revenu primitif de la terre , 
duquel seul se compose le revenu national, les 
revenus industriels, commerciaux et libéraux, 
qui n'en sont que des revenus dérives, et qui 
ne peuvent en faire partie , sous le rapport de 
la valeur économique, sans un double em- 
ploi. 

Après avoir, dans l'intérêt de la science , dis- 
cuté les objections que les économistes mo- 
dernes ont élevées contre la théorie des an- 
ciens économistes, sur la production de .la 
richesse, et, par conséquent, sur celle du re- 
venu dont elle se forme et s'accrwt successive- 
ment , ïK>us examinerons si le revenu national 
doit être apprécié d'après le même principe 
que le revenu individuel , et si , comme lui , il 
est susceptible d'épargne. 

su. 

Le revenu naUoDsl doit-il être apprécié d'après le 
même principe que le reveau individuel ? 

11 est facile de voir, d'après ce que nous avons 
dit dans le précédent paragraphe , que cette 
question est susceptible de deux solutions par- 
4- 
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ticulières, suivant qu'on examine le revenu 
national d'après le principe -de la valeur ou 
d'après celui de Y utilité; et ici se reproduit, 
pour le revenu national , ce que nous avons 
exposé, dans le chapitre ix du livre premier, 
sur le double principe d'après lequel l'individu 
et les nations estiment les richesses qui leur 
sont propres. 

Si l'on admet que , suivant le degré d'avan- 
cement de la société y un individu peut ne pro- 
duire que des objets nécessaires à sa consom- 
mation , ou s'attacher à produire une plus 
grande quantité de ces objets, pour en vendre 
une partie à d'autres individus auxquels ils sont 
également nécessaires, on concevra aisément 
que, dans le premier cas, il n'estimera ces 
mêmes produits que d'après leur, utilité , et 
que, dans le second, il devra nécessairement 
les apprécier d'après le prix qu'il s'attendra à 
en recevoir, et, par conséquent , d'après leur 
valeur échangeable. 

Or, pendant la première période de temps , 
et laquelle ne peut être de longue durée , où 
Une nation se trouve exactement dans la même 
circonstance que l'individu qui ne produit que 
pour ses propres besoins , elle ne peut , ainsi 
que lui , considérer en principe son revenu 
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que sous le rapport de VutiUté; et ce n'est que 
du momeDt où elle rentre dans la seconde pé- 
riode, en formant des relations de commerce 
avec les nations étrangères , qu'elle est ame- 
née, mais iseulement pour la partie de son re- 
venu qui se compose des objets qu'elle peut 
vendre aux autres nations, à ne les estimer, 
comme l'individu qui commence à produire 
pour les autres , que d'après le principe de la 
valeur. 

Cette double manière dont une nation peut 
estimer son revenu, savoir: généralement d'sr- 
près le principe de Yutilité , lorsqu'elle n'a au- 
cune relation commerciale avec toute autre 
nation jet d'après le principe de la valeur,\orS' 
que surtout elle dirige une forte partie de ses 
produits sur les marchés étrangers , cette dou- 
ble manière, disons-nous, d'estimer le revenu 
national, ne contredit en rien le premier prin^ 
cipe établi par les anciens économistes, que le 
revenu national ne peut se composer d'une 
plus grande valeur que celle de son produit 
net. Ce dernier principe, posé par les écono- 
mistes, n'est que le résultat en quelque sorte 
philosophique de la reconnaissance des faits 
qui se passent pendant l'œuvre de la' pror 
duction, dans laquelle une valeur vient, en 
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s'annihîlant , s'absoriier dans une autre , tan- 
dis que le premier principe, qui porte la na- 
tion à estimer, dans une certaine circotl- 
slance, son revenu, non en raison de Vutiîité 
des objets dont il se forme, mais en raison 
de la valeur de ces objets, n'est dû qu'à une 
vue et à des considérations purement com- 
merciales. 

Tel paraît être le double rapport d'après le- 
quel toute nation , suivant sa position , envi- 
sage naturellement son revenu, et si les éco- 
mistes , entraînés par le cours le plus cn^naire- 
des choses, celui où les nations ne peuvent res- 
ter long-temps dans un isolement complet les 
unes des autres, ont tous pris la valeur pour 
principe de l'évaluation du revenu national , \\ 
n'en est aucun néanmoins qui n'ait reconnu 
certaines circonstances où ce principe perdrait 
de sa généralité. 

Tel renchérissement desproductions les plus- 
nécessaires , comme les céréales, pourrait, dans 
une année de disette, donner une plus grande 
élévation de valeur à cette portion du revenu 
national , et la nation être moins heureuse et 
moins riche. Au contraire, tel abaissement di^ 
prix de ces denrées pourrait, dans une année 
d'abondance, déprimer la valeur de cette par- 
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tion de revenu , et la nalion ,plus prospère dans 
une branche d'industrie manufacturière , être 
en réalité plus riche. 

Enfin, si des intempéries désastreuses n« 
frappaient pas seulement quelques produits , 
mais tous les produits, dans ce cas , toutes les 
denrées, tous les^ produits, s'élerant de prix à la 
foisjle revenu national,sous le rapport de la va- 
leur, pourrait rester numériquement le même, 
et toute la nation tomber dans une affreuse dé- 
tresse ; dernière circonstance qui vient à l'ap- 
pui du double principe général posé plus haut, 
que le bien-être et la richesse réelle de la na- 
tion est en raison de l'utilité et du hon marché 
des produits. 

Toutefois, il est vrai de dire que ces lenché- 
rissemens des produits les plus essentiels, et 
auxquels on ne pourrait ajouter unetrop grande 
importance sans saper tous les fondemens de la 
science économique, ne doivent être considérés 
que comme des phénomènes passagers. Si, dans 
son action, la nature ne répond pas toujours à 
nos espérances; si les capitaux ne reçoivent pas 
toujours l'emploi le plus utile pour t'accr(»ssé- 
meut du revenu naUonal , et pour le plus gratid 
bonheur des peuples, néanmoins ces cas, aux- 
quels les hommes ne peuvent échapper, ne se 
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présentent que comme des exceptions à la mar- 
che la plus habituelle des intérêts physiques et 
moraux sous l'empire desquels se développe 
nécessairement la destinée des nations , et ce 
n'est que d'après cette marche la plus habi- 
tuelle que l'économie politique peut asseoir 
ses principes et ses règles, et rester fidèle à 
l'objet qu'elle s'est proposé. Or cet objet est 
pour elle, dans le cas le plus général, l'étude 
des valeurs des produits , abstraction £iite pour 
un moment de leur utilité, qui en reste tou- 
jours le principe, comme l'ufi'/tV^ de ces mêmes 
produits fait l'objet de l'étude des sciences mo- 
rales et de la philosophie , sans égard pour les 
valeurs qui en proviennent. 

Aucune nation n'existant long-temps sans 
avoir des relations plus ou moins actives avec 
les autres nations, c'est donc le plus générale- 
ment d'après le principe de la valeur qu'elle est 
conduite à estimer son revenu. Dans ce cas, le 
plus ordinaire et pour ainsi dire le seul qui se 
présente dans l'état actuel de la civilisation et 
des besoins qu'elle fait naître, îe prix des pro- 
duits échangés peut n'avoir d'autre base que la 
valeur que leur donne la mode aux yeux de la 
nation qui les achète, sans égard à leur utilité, 
et cependant le revenu de la nation productrice 
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n'en être nullement affecté, et même s'en ac- 
croître dans- une forte proportion. La nation 
uiie fois arrivée à cette troisième période, une 
foule d'autres causes morales peuvent encore 
agir favorablement ou défavorablementsurson 
revenu, et alors peut se présenter ce contraste 
affligeant qui nous frappe chez plusieurs peu- 
ples modernes : si les formes , qu'inventent et 
que donnent aux produits bruts le caprice et 
la mode, peuvent fournir, en résultat, un re- 
venu égal ou supérieur à la nation , d'un autre 
côté, le travail qu'exigent ces formes consom- 
mées par des familles opulentes, eût été plus 
utilement appliqué aux produits plus com- 
muns qui sont à l'usage de toutes les classes 
de la société. De sorte que la valeur totale 
du revenu d'une nation n'a point une rela- 
tion nécessaire avec le bonheur et l'aisance 
de tous les individus qui la composent , et 
que ce peut être chez les nations les plus ri- 
ches que se manifeste davantage l'inégalité des 
fortunes. 

De tout ce qui précède, il suit donc 
que le principe d'après lequel toute nation 
est amenée à apprécier son revenu se modi- 
fie, quoiqu'à mi moindre degré, comme celiii 
d'après lequel les individus estiment leur pro- 
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|a« revenu; que, dans la première période^où 
la nation ne produit que pour ses propres be- 
soins , elle ne peut évaluer son revenu que d'a- 
près le principe de l'utilité, et que, dans la 
seconde période, où la nation échange une 
partie de ses produits contre des produits étran- 
gers, elle ne peut , excepté dans les cas passa- 
gers d'une disette de produits les plus essen- 
tiels, estimer le revenu national que d'après 
le principe de la valeur. 

S m. 



I^ revenu nadonal est-il ausceptible d'épargm 
le revenu iodividuel? 

C'est de l'économie des individus sur leur 
revenu, ou plutôt de leur revenu ner, que se 
fbrmentlescapitauxjilsnepeuventavoird'autre 
origine ; mais cette économie n'est possible de 
la part des individus qu'autant qu'ils peuvent 
échanger en totalité les pi^iduits dont se com- 
pose leur revenu contre d'autres produits. Si 
le cultivateur, après avoir soustrait de son pro- 
duit èrut en Ué tout le blé qu'il doit payer à 
ses coopérateurs pour prix de leurs services , 
possède encore plus de blé qu'il ne lui en faut 
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pour sa consotomatioiï , il ne peut conserver 
cet excédant de production sous sa forme ori- 
ginaire, car, si la même chose se répétait 
plusieurs années de suite , il se trouverait avoir 
une quantité de blé qui ne pourrait que se dé- 
tériorer et perdre sa valeur. Il en serait à plus 
forte raison de même du manufacturier, qui 
ne trouverait plus à échanger la partie de son 
drap dont il aurait voulu économiser la valeur 
pour en accroître ses capitaux. L'un et l'autre 
ne peuvent donc tirer parti de leur épargne que 
du moment où il leur est possible de la ven- 
dre ou de l'échanger contre des capitaux cir- 
culans, ou directement contre des capitaux 
fixes , tels que des charrues , des granges ou 
des métiers destinés à étendre leur exploita- 
tion : seul cas où toute épargne devient pro- 
ductive à Tun et à l'autre contractant et à la 
société. 

Il ne peut en être ainsi du revenu national. 
Une grande partie des individus qui compo- 
sent la nation reste étrangère au mouvement 
de la production : ceux-ci', autant de temps 
qu'ils conservent leur position sociale, n'ayant 
pas à échanger leurs épargnes contre d'autres 
épargnes d'une consommation productive , 
c'est-à-dire contre des capitaux, ne pourraient 
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se livrer à cet esprit d'économie sans arrêter 
les progrès de la production , puisque , par 
l'effet de cette économie et la réduction de la 
dépense , cette même production dépassant 
alors les besoins de la consommation, n'aurait 
eu lieu , en partie, qu'en pure perte, en lais- 
sant un excédant invendable: Funeste effet , 
qui se reproduit, quoique par d'autres cau- 
ses, lorsque des évènemens politiques vien- 
nent resserrer la bourse-de tous les consom- 
mateurs. 

D'où l'on peut conclure que s'il est utile 
pour l'accroissement des capitaux que les indi- 
vidus industriels fassent des épargnes sur leur 
revenu privé, il est, au contraire, désirable, 
dans l'intérêt de ce même accroissement des 
capitaux, que le reste de la nation, hormis les 
cas d'une sage prévoyance, consomme en en- 
tier ses revenus , dont nous avons vu se former 
ta majeure partie du revenu national. 

Après avoir résolu les principaux problèmes 
qiii ressortent de la nature du revenu nalio~ 
nal, nous lerminerops ce chapitre par une 
observation. 

Le revenu national ne se composant, sous 
le rapport de ruft7(£é, que des produits annuels 
des différentes branches d'industrie, et, sous 
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le rapport de la valeur, que du produit net des 
terres , la somme des métaux en circulation , 
et qui n'est qu'une faible portion du capital 
circulant, lui est tout-à-fait étrangère, et ne 
fait point partie de ce revenu, ou du moins 
on ne peut considérer comme revenu de celle 
nature, et seulement dans le premier cas, que 
la part que chaque nation peut obtenir dans 
la très petite quantité de métaux qu'ajoute an- 
nuellement à la somme générale du numéraire 
l'exploitation des mines. 
- Quant à ce qu'on pourrait appeler le revenu 
du gouvernement , celui-ci se forme d'une par- 
tie du revenu national; c'est l'impôt perçu 
pour satisfaire aux dépenses de l'adminïstrâ- 
tion, du pouvoir judiciaire , et des forces de 
terre et de mer, ainsi que nous le verrons 
plus loin. 

BÉSUMé. 

Des différentes considérations contenues 
dans ce chapitre , et si l'on se place dans ces 
deux hypothèses, savoir : 1° celle dans laquelle 
on considère toutes les nations comme ne for- 
mant qu'une seule nation, ou bien une nation 
ne vivant et ne s'entretenant que des seuls pro- 
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duits de son sol et de sa propre industrie^ et 
2" celle où une nation -fonde principalement 
son revenu national sur les bénéfices des pro- 
duits de ses manufectures et de son commerce 
avec l'étranger, il est évident que dansées deux 
cas on peut conclure : 

1* Que le revenu national, d'après le prin- 
cipe de YutiUtè, peut se composer, sinon au 
même moment , mais successivement dans le 
cours de l'année , non seulement du produit 
brut des terres , mais encore de tous les pro- 
duits des classes manufacturière et commer- 
ciale, et des produits matériels et immatérieb 
dus au travail des professions libérales, et que 
ces différens produits de toutes les industries 
sont autant de biens qui satisfont à la fois aux 
exigences physiques des nations et aux besoins 
moraux qu'éveillent de plus en plus en elles 
les progrès de la civilisation. 

2" Que néanmoins , et attendu que la classe 
agricole prélève toutes les choses qui sont né- 
cessaires à son existence sur le produit brut 
de la terre , et que l'excédant de ce produit 
brut , après ce prélèvement , reste seulement 
aux classes manufacturière, commerciale et li- 
bérale, qui lui donnent des formes plus ou 
moins durables , on ne peut considérer, ainsi 



bvGoogIf 



DE LA DISTRIBUTION DES RICHESSES. 63 

que l'ont conclu les anciens économistes, 
comme contiibuaDt à la formation et à l'ac- 
croissement successif de la richesse natio- 
nale, et comme formant seul, sous ce rapport, 
le revenu national, que cet excédant du pro- 
duit brut sur la portion consommée parla classe 
agricole , ou , en d'autres termes, que le pro- 
duit net de la terre. 

3° Que, par la même raison, si, conformé- 
ment à l'esprit de l'économie politique, qui ne 
s'occupe, en définitive, des choses que sous le 
rapport de la valeur, on estime le produit net 
de la terre, et qui forme le revenu national, 
suivant le principe de la valeur, et si , d'un au-- 
tre côté, les classes manufacturière , commer^ 
ciale et libérale, n'ajoutent à la valeur des pro- 
duits bruts qu'elles approprient à l'usage de 
toute la nation, qu'une valeur égale à celle 
consommée par elles pendant leur travail, il 
s'ensuit que, ainsi que le pensaient les anciens 
économistes, ta valeur du revenu national est 
égale à la valeur du produit net , ou , en d'au- 
tres termes , que la nation ne peut produire 
annuellement d'autres valeurs que celle du 
produit net des terres. 

4" Qu'une nation qui se livre plus particu- 
lièrement aux travaux de la manu&cture ou au 
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commerce étranger, ne peut obtenir par son 
travail un revenu national que sur le produit 
net de la terre des nations avec lesquelles elle 
a des relations de commerce, et ne pourra voir 
s'accroître ce revenu qu'autant que ces nations 
consentiront à s'approvisionner chez elle des 
produits à la fabrication desquels elles ne vou- 
draient pas s'appliquer. 

5* Que les nations , jusqu'au moment où 
elles commencent à commercer avec d'autres 
nations, n'estiment leur revenu national que 
d'après le principe de Y utilité, et que ce n'est 
que du moment qu'elles entrent en relation de 
commerce avec les autres nations qu'elles sont 
amenées à l'estimer d'après le principe de la 
valeur. 

6" Enfin , que relativement à la question de 
savoir si les nations doivent faire des épar- 
gnes sur leurs revenus; s'il est à désirer, dans 
l'intérêt de la richesse nationale, que les indi- 
vidus qui se livrent à une industrie quelcon- 
que puissent faire des épargnes pour les 
transformer en capitaux producliEs, il ne l'est 
pas moins, au contraire, que les nations, ou du 
moins que les propriétaires de terres dont les 
revenus composent le revenu national, dépen- 
sent leurs revenus pour, en entretenant l'acti- 
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vite dans les diverses branches d'industrie, 
et en agrandissant ainsi là capacité dé con- 
sommer des classes ouvrières, exciter la classe 
agricole à de nouveaux' efforts^ et par consé- 
quent à une plus grande production. 
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CHAPITRE X. 

DE LA RICHËSSB NITIONALE. 



La richesse nationale, qui se compose de 
toutes les richesses individuelles, ne peut se 
former, ainsi que celles-ci, que des éparçnes 
annuellement faites sur le revenu net de toutes 
les industries, et auxquelles épargnes l'homme 
a su donner, par son travail, des formes plus 
ou moins durables. 

Ces épargnes, qui, sous ces formes, sont ap- 
pi-opriées à nos besoins plus ou moins immé- 
diats, peuvent se diviser en deux parts, dont 
l'une vient étendre le fonds de consommation, 
et l'autre les capitaux destinés à la reproduc- 
tion ultérieure. 

Ces deux grands élémens de la richesse na- 
tionale, prenant leur source dans le revenu, 
ne peuvent suivre dans leurs différentes phases 
que les mêmes principes générateurs. Le fonds 
de consommation qui sert aux premiers be- 
soins et aux jouissances de la vie, et le capital 
destiné à la production des objets qui servent 
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à son aUmentation; croassent donc l'un et l'Au- 
tre , ainsi que le rerenu , en raison composée 
de la plus ou moins g;rande fertilité de la terre, 
et «lu travail plus ou moins énei^que que, 
sui^nt ses moeurs et ses habitudes, la nation 
sait employer pour mettre en action aea forces 
productives} suivant les moeurs et les habi- 
tudes plus ou moins laborieuses de leurs habi- 
tans , et à fertilité égale du sol , chez toutes les 
nations, le capital productif ou le fonds de 
consommation prend donc une pitis ou moins 
grande place dans la richesse nationale , qui 
se compose de tous les deux. Dans le premier 
cas, la richesse nationale se révélera plus par 
les établissemens industriels, par les commu- 
nicaliuns de tout genre, et par les ports et les 
édifices utiles à la reproduction et au corn-- 
merce ; dans le second cas , par le luxe àe& de- 
meures et des palais^ par les monumens des 
villes et par les productions des arts d'imi- 
tation : c*est ainsi que sous ces deux aspectfe 
difTérens se présentent généralement à Fobser~ 
vateur les nations plus indu&trieUes et commer- 
çantes qu'agrkoles du Nord, et celles plus 
agricolesque manufacturières et commerçantes 
du Midi. 

Mais quel que soit le rapport suivant lequel 
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s'ëlèvenl, par l'effet de l'épai^e sur le revenu, 
la part qui vient grossir te fonds de consotn- 
matioD, et celle qui vient s'ajouter annuelle- 
ment à la masse des capitaux producti&^ leur 
valeur, à moins de relations commerciales avec 
les autres nations, ne peut dépasser, chez cha* 
que nation, la valeur de son revenu net terri- 
torial , dont nous avons vu dériver celle de tous 
les autres revenus; et lors même que, par les 
ressources de son industrie et de son commerce 
étranger, telle autre nation saurait porter sa 
richesse nationale au-delà de celle de la somme 
de ce revenu net territorial, sans cesse accu- 
mulé jusqu'à ce moment, ce ne pourrait ja- 
mais être qu'aux dépens de celui des nations 
moins avancées dans les arts de la manufacture. 
Car si l'on conçoit toutes les nations réunies 
et ne formant qu'une seule nation sur la terre, 
il sera aisé de voir qu'ainsi que cette nation 
ne peut créer un atome de matière , de même 
il ne lui est pas plus donné d'élever la valeur 
totale de ses produits industriels au-delà de 
celle du revenu net de toutes les terres du 
globe, qui peut seul en défrayer les dépenses 
de production. 

Et néanmoins,et ici une réflexion nous trans- 
porte comme malgré nous au-delà de notre 
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sujet, à quelle hauteur les nations né pour- 
raient-elles pas élever leur richesse et leur 
prospérité, si, accumulant sanscesse leurre- 
venu disponible , elles ne se trouvaient inter* 
rompues dans leurs e£forts par les guerres qui 
viennent changer et détruire les empires , et 
forcer les peuples à recommencerj en quelque 
sorte sur nouveaux frais, leur existence politi- 
que et économique ! 

Si c'est par l'épargne sur les deux paris de 
revenu qui viennent annuellement grossir le 
fonds de consommation et les capitaux pn> 
ducti£s^ que les nations voient se foriner leur 
richesse nationale , il est néanmoins évideiit 
que , tout en devant une certaine somme de 
bien-être et de jouissances à la première part., 
qui constitue le fonds de consommation j ce 
n'est véritablement que par la seconde, qui 
leur fournit de nouveaux capitaux, qu'elles 
peuvent espérer de croître en richesse et en 
puissance, et entrer dans la voie duprogrès. 

Quelle que soit la différence qui distingue 
le fonds de consommation et les capitaux qui 
servent à la reproduction, il n'rest pas cepen- 
dant toujours très aisé de déterminer la Hgne 
qui tes sépare. Le premier se réduit souvent à 
peu de chose , et se confond quelquefois' avec 
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les capitaux chez les dernières classes ou- 
vriàraa : l'atelier, de l'arlifian lui sert quelque- 
fois ée demeure, et pour lui le capitid circu-^ 
tant ne s'étend guère au-delà du fonds de con- 
sommatioD. Pour le riche manufacturier, pour 
le négociant opulent , les emplaoemens , les 
lieUK qui servent à la direction de leurs opéra- 
tiona industrielles ou commerciales, leur of- 
frent sauvent aussi des commodités qui vien- 
aent embellir leur existence domestique. De 
même, pour le propriétaire, des jardins où les 
plantes l^umineuses s'étendent à travers de 
frais ombrages , des parcs où croissent des bois 
d'un usage précieux , et où paissent de nom- 
breus troupeaux, en lui procurant des reve- 
nus d^it il peut accroître ses capitaux, lui four- 
nissent encoTe,avec des moyens d'amusement, 
toutes les jouissances de la campagne. 

C'est néanmoins d'une judicieuse distinction 
des capUaux productif et du fonds de con- 
sommation, et surtout de la fixation de la part 
t^fàvas le partage du revenu annuel, doit 
âtre attribuée à chacun de ces deux élémens 
de la riebe»e,que d^nd gén^alement l'ac- 
croHsement, la stagnation ou la détérioration 
de la richesse parliculi^, et, en résultat , de 
la richesse nationale. Les nations n'avancent 
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OU i)« se trouT^nt relardées dans la Cannation 
d« la richesse que p^ l'obserration qu l'oubli 
de ces pFÙiqlpes : chez les unesjlecultirateur, 
habilement écQnome, range ses moissons en 
meul«s{ le manufaetiurier établit ses ateUers 
sous jde simples hangards , et c'est de la de* 
meure la plu» modeste qu£ Unis les deux exer^ 
cent leur surveillance ; chca les autres, au con- 
traire , le cultivateur bàUt à grands frais des 
granges et des greniera immenses, d'un entre- 
tien ruineux; le manufacturier construit avec 
luxe des fabriques disproportionnées avec leur 
objet, et tous les deux consomment ainsi en 
avances improductives des capitaux qui eussent 
s^rvi s alimenter une industrie plus étendue 
et plus active. 

Ainsi que pour le revenu national , s'élève, 
pour la richesse nationale , la question de sa- 
voir si la jiehesse nationale doit être appréciée 
suivant le principe de l'utilité ou suivant ce- 
lui de la valeur. La réponse , dans w dernier 
ces, semble devoir être la même que dans le 
premier. 

Nul doute donc qu'ainsi que nous l'avons 
vu dans le chapitre du revenu national, que 
tant qu'une nation ne produit que pour satis- 
faire fa ses propres besoins, elle ne soit dans la 
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même circonstance que l'individu qui produil 
pour sa propre consommation, et que, dans 
cette circonstance,l'appréciation de sa richesse 
n'ait. d'autre règle que Vutilité; nul doute en- 

' core que ta nation ne reste toujmA's soumise à 
la même règle, lors même que les individus , 
venant par lasuite à produire pour les autres 
membres de la société, sont conduits à appré- 
cier les objets de leur travail, non plus d'après 
leui* utilité, mais d'après leur valeur, car cesi 

. échanges se passant dans le marché intérieur, 
la richesse nationale ne peut en recevoir ni 
augmentation ni diminution. Mais il n'en est 
pas long-temps ainsi, et un nouvel état de 
choses:se présente pour la nation du moment 
où elle commence à vendre ses produits aux 
autres nations. Se trouvant alors dans la même 
position que les individus qui ne produisent 
pas seulement pour eux-mêmes , mais encore 
pour les autres membres de la nation > elle ne 
doit, comme eux, estimer les objets qu'elle 
échange avec l'étranger que d'après le principe 
de la valeur. 

■- Dans le-premier cas, celui où la nation ne 
produit que^pour ses propres besoins, c'est si 
bien d'après le principe de Vutilité qu'elle ap- 
précie ses richesses, et non sur celui de la fo- 
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leur, que si, par le perfectionnement d'une 
machine, tel produit vient à diminuer de prix, 
la nation se trouve plus abondamment pour- 
vue de ce produit ou d'un autre produit que 
l'abaissement du prix du premier lui permet 
de se procurer, et, par conséq.uent, se trouve 
enrichie, bien que la valeur de sa richesse to- 
tale soit restée peut-être la même , ou peut- 
être même soit diminuée. 

Mais si le principe de l'utilité est celui qui 
domine toutes les existences des individus et 
des nations; si les nations appliquent d'abord, 
et le plus généralement ensuite, toutes leurs 
forces productives à la création des choses les 
plus nécessaires à leurs propres besoins; si elles 
s'enrichissent en raison de l'abondance de ces 
choses et du bon marché auquel elles parvien- 
nent à les établir, et si , par cette direction pre- 
mière et successivement entretenue par une 
impérieuse nécessité , elles trouvent une exis- 
tence indépendante dans l'abondance et dans 
la richesse qu'elles ne doivent qu'à leur travail 
intérieur et à leurs propres ressourc:es, néan- 
moins, à ces premiers biens, à ces premiers élé- 
mens de richesses qui se fondent entièrement 
sur le principe de Vutili^, vient encore sejoin- 
dre subsidiairement tin autre élément de pros- 
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périté, du moment où les nations se portent 
à produire pour les autres nations. Dans ce der- 
nier cas j ne se livrant à la production de cei> 
tains objets que leur permettent d't^tenir plus 
particulièrement leur sol ou la nature de leur 
industrie, que dans la vue da les échanger con- 
tre d'autres objets que leur refuse leur position 
territoriale ou industrielle, elles sont amenées 
à ne considérer que le bénéfice qu'elles reti-. 
rent des échanges de ces objets, sans égard à 
leur degré d'utilité , dont seule reste juge la 
nation qui les achète. 

Ce n'est donc que lorsque le» nations com- 
mencent à former des relations entre elles , 
qu'elles sont conduites à estimer leur richesse 
d'après le principe unique de la valeur. 

Or, ce principe de la valeur, qui, pour la na- 
tion, se déduit d'une cause jusqu'ici vague- 
ment appréciée, résout une des questions les 
plus importantes de l'éconoaiiepolitique(l), 
et introduit un nouvel élément dans la généra- 
tion de la richesse nationale; ce principe, di- 
sons-nous, ouvre une nouvelle voie de prospé- 



(i) Voyez Eicardo, Det propriétés difdnctive 
a valeur et des richesses, chap. jx, t. II. 
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rite à tous les peuples qui , pluB ou moins en 
relation avec les peuples étrangers, n'appré- 
cient plus seulement, dans quelques cas rares, 
leur richesse d'après le principe de V utilité, 
mais encore^ et le plus généralement, d'après 
celui de la valeur, sur lequel seul se fonde en 
définitive toute la science économique. Telle 
nation qui serait réduite par l'exiguité ou l'in- 
gratitude de son territoire à une population 
misérable, peut, au moyen d'échanges avec les 
autres nations, s'élever, dans l'état actuel des 
choses , au plus haut degré de l'échelle divl- 
tiale, et peut espérer, pendantun long temps, 
d'obtenir, proportionnellement à sa popula- 
tion, une plus grande part dans la richesse 
universelle. Cette circonstance, nous l'avons 
déjà signalée. C'est ainsi que Genève , riche des 
valeurs qu'elle crée, n'a point à s'inquiéter 
d'une subsistance, qu'elle trouve chez toutes 
les nations, eo échange des précieux produits 
de son industrie; c'est ainsi que l'Angleterre 
elle-même , quoiqu'en possession de provinces 
portées au plus haut degré de production par 
la culture la plus perfectionnée, n'est parvenue 
à une aussi grande puissance qu'en fondant , 
par le commerce extérieur, son système d'in- 
dystrie sur le principe de la valeur. 
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N'y ayant aujourd'hui, si l'on en excepte 
quelques peuples encore" sauvages, aucune 
nation qui n*ait plus ou moins des relations de 
commerce avec les autres nations , c'est dans 
cette dernière hypothèse que nous considére- 
rons par la suite la richesse particulière et la 
richesse nationale, et que , dès ce moment 
même, nous chercherons à nous feire une idée 
du degré d'action qu'exercent les différentes 
forces qui concourent à leur formation. 

Ainsi que nous l'avons vu dans lé chapitre viii 
du premier livre, ces forces sont au nombre 
de quatre : l'industrie agricole , l'industrie ma- 
nufacturière , rindustrie commerciale et les 
professions libérales, et ce n'est qu'en déter- 
minant d'abord la naiure de l'action qu'elles 
exercent les unes sur les autres dans l'œuvre 
de la production, que nous pourrons connaître 
ceux des moyens dont on doit se servir pour . 
en augmenter l'énergie. 

Si les industries manufocturière, commer- 
ciales, et les professions libérales, n'ont pu naî- 
tre successivement que des besoins sans cesse 
croissans de la portion de la nation qui s'était 
vouée aux travaux de l'agriculture, et n'ont pu 
recevoir le salaire et le prix de leurs travaux 
que sur l'excédant des produits bruts sur ceux 
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dépensés par la classe agricole pour les créer, 
il est évident que plus la classe manufacturière 
a su approprier aux besoins de la classe agri- 
cole les matières premières qu'elle en recevait, 
et plus elle exigeait d'elle en retour et pour 
prix de son travail, de substances alimentaires, 
et plus alors les agens de l'agriculture devaient 
renouveler de zèle et d'efforts pour obtenir une 
plus grande masse de ces matières premières 
et de ces substances alimentaires, et, par con- 
séquent , un plus grand excédant ou produit 
net. L'industrie manufacturière, qui reçoit sa 
vie et ses forces d'action de l'industrie agricole, 
réagit donc sur cette dernière, et, en devenant 
pour elle le premier véhicule de ses progrès , 
s'unit avec elle pour concourir à la formation 
de la plus grande richesse possible. En efiet , la 
richesse nationale ne croit pas en raison de la 
masse de l'excédant du produit agricole uni- 
quement parce que cet excédant présente en 
lui-même une véritable richesse, -mais encore 
parce que cet excédant appelant à l'existence 
une nouvelle population industrielle et libé- 
rale, qui éprouve le besoin des produits ali- 
mentaires, qu'elle ne peut recevoir que dé la 
population agricole , comme celle-ci ressent le 
besoin des produits de toute espèce de la pre- 
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mière , ces deux portions de la nation , en 
s'ouTrant ainsi un marché l'une à l'autre, s'ex- 
citent mutuellement à donner la plus grande 
extension à leurs produits respectif. 

Or, si nous cherchons à présent quelles sont 
les circonstances et les moyens d'action qui 
concourent le plus puissamment à la formation 
et à l'accroissement de la richesse nationale^ 
nous reconnaîtrons que si, lorsqu'il s'est agi 
seulement de la formation de la richesse parti- 
culière, nous avons pu oe considérer pour un 
instant dans l'œuvre de la production d'autres 
moyens d'action que ceux de la terre et que 
ceux du travail de l'homme et des capitaux 
qu'il sait rassembler, il ne peut plus en être de 
même du moment qu'il est question de la ri- 
chesse générale^ et que, dans ce cas, nous de- 
vons &iïe figurer au nombre de ces premiers 
moyens d'action, et en leur prêtant une atten- 
tion plus expresse , ceux que, suivant leur na- 
ture et leurs forces, peuvent, plus ou moins 
directement, employer les gouvernemeos pour 
procurer à l'industrie et au commerce toute la 
latitude dont ils peuvent jouir dans le mouve- 
ment de leurs propres forces. 

Bien que ces trois agens de la production, 
la nature, l'homme et le gouvernement, n'exer- 
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cent jamais que simullanément leurs moyens 
d'action, dans une plus ou moins grande pro- 
poriion, sur l'accroissement de la richesse na- 
tionale, et que, dans l'emploi de ces moyens 
d'action, ils réagissent plus ou moins les uns 
sur les autres, nous essaierons cependant « 
pour plus de clarté, d'examiner séparément 
ces moyens d'action. 



Des moment d'action de la nature sur 1' 
de la richesse nationale. 

Il serait sans doute inutile d'insister trop 
longuement sur les avantages de la fertilité du 
territoire sur lequel une nation peut être pla- 
cée, et sur la nature du climat sous lequel elle 
peut vivre. Il est incontestable, soit qu'on exa- 
mine la question relativement à l'ensemble de 
toutes les nations, ou relativement à la plus 
grande partie des nations, que ces deux cir- 
constances ne doivent être considérées comme 
les premières causes de la richesse de ces na- 
tions, bien que des nations qui possèdent des 
terres très fertiles ne sachant pas toujours en 
tirerle meilleur parti. Si dans quelques régions 
des tropiques, où les sociétés n'ont pris encore 
qu'un faible développement, et où l'homme 
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ne ressent que peu de besoins, l'extrême fé-. 
condité du sol , qui le dispense de beaucoup 
de travail , ne fait que l'accoutumer, sous un 
climat brûlant, à une indolence qui s^oppose à 
une formation bien prompte de la richesse, ce. 
fait cependant, loin d'infinger en aucune ma- 
nière la puissance de la fertilité de la terre et 
l'influence qu'elle exerce sur la formation de 
la richesse, ne peut, au contraire, que confir- 
mer cette puissance et cette influence. Il est 
constant, en effet, que lors même que le goût 
de l'instruction et des jouissances morales ne 
finirait pas par inspirer à l'homme de ces con- 
trées le désir de se les procurer et de les aug- 
menter de plus en plus par une attention plus 
soutenue et un travail plus actif, il n'en est pas 
moins vrai que, dans ce cas, il devrait toujours 
principalement la richesse dont il pourrait 
jouir à la fertilité du sol et à.la puissance végé- 
tative du climatde ces contrées. Ces idées sont 
tellement simples qu'elles méritent à peine 
d'être exprimées. 

D'un autre côté, si les choses ne se passent 
pas ainsi sous les climats tempérés, et surtout 
sur quelques points des pays septentrionaux 
de l'ancienne Europe, et si là les nations, de- 
puis long-temps civilisées et obligées qu'elles 
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sont de se défendre contre les intempéries des 
saisons j se livrent à un travail incomparable- 
ment plus énergique , ce n'est toujours néan- 
moins, à l'exception de quelque canton , qui 
ne vivrait que d'une industrie particulière 
qui lui serait payée par d'autres nfitions en pro- 
duits bruts, que dans la fertilité de la terre 
que ces nations trouvent la source de toutes 
leurs richesses. Et en effet , comment parvien- 
draient-elles à un si haut degré de prospérité, 
si, les supposant comme réunies en un seul 
corps de nation, la totalité de leurs territoires, 
ne fournissant que l'absolu nécessaire aux tra- 
vailleurs attachés à sa culture, n'offrait pas par 
sa fertilité un excédant de produits capable 
d'entretenir de nouveaux travailleurs, qui, se 
vouant aux travaux de la manufacture et des 
arts, procurassent aux premiers, en échange 
de leurs produits bruts, les objets à la fabrica- 
tion desquels ils n'ont pas le temps de se li- 
vrer, et qui , par leur durée et l'accumulation 
dont ils sont susceptibles , viennent former et 
accroître successivement la masse delà richesse 
nationale ? 

Indépendamment de ces deux causes pre- 
mières de la richesse , la fertilité du territoire 
et le climat sous l'influence desquels une na- 



bvGooglf 



33 LITRE II. CHAPITBE X. 

tion peut vivre, on doit aussi tenir compte, 
parmi les moyens de richesse que ces deux 
circonstances lui procurent, de ceux que sa 
position géographique lui fournit ou lui refuse 
sous le rapport des facilités ou des obstacles 
plus, ou moins grands qu'elle en reçoit pour 
ses relations d'industrie et de commerce avec 
les autres nations. Certainement , à égalité de 
fertilité du sol et du climat , et même à égalité 
du nombre de leurs habitans, deux nations 
verront leurs moyens de richesse s'étendre ou 
se restreindre selon leur position géographique 
relativement à celle des autres nations. 

Sous ce dernier rapport surtout, il n'est 
point de nations qui ne possèdent des moyens 
de richesse très différens. Ils ne peuvent être 
les mêmes pour telle nation continentale qui 
se trouverait enclavée dans l'intérieur des lei^ 
res , et pour telle autre qui habiterait une île 
non loin d'un grand continent, ou pour telle 
autre qui, s'appuyant d'un côté sur un grand 
continent, posséderait des côtes étendues sur 
la mer. Il est évident que ces différences maté- 
rielles de position ne peuvent être sans impor- 
tance, et qu'elles n'en apportent pas seulement 
plus ou moins dans les relations que les na- 
tions ont entre elles, mais qu'elles font naître 
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encore incontestablement des différences mo- 
rales plus ou moins sensibles , plus ou moins 
tranchées chez les individus de chacune de ces 
nations, et qui^ en les disposant plus ou moins 
à tel genre de travail et à tel genre de com- 
merce, ont, en définitive, plus ou moins d'in- 
fluence sur la formation de la richesse. 



Des moyeni d'action de l'homme sur l'accroisiement 
de la richesse nalionale. 



Analyser tous les moyens d'action que 
l'homme peut exercer sur la formation et l'ac- 
croissement de la richesse nationale, de la- 
quelle seule peut résulter le bien-être d'une 
nation , ce serait feire en quelque sorte lliis- 
toire de l'humanité entière. Nous ne nous at- 
tacherons seulement qu'à indiquer succincte- 
ment les principaux de ces moyens. 

Si la terre est la source de toute richesse, elle 
ne fournit cependant à l'homme tout ce qu'elle 
est susceptible de lui accorder, que lorsqu'il 
unit son action à la sienne, que lorsque, par 
ses propres forces,, il sait activer ses forces dé- 
veloppatrices. Amené par le besoin à observer 
les phénomènes de la nature, il ne tarde pas à 
reconnaître que la terre présente toutes les 
6. 
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productions nécessaires à son existence, et 
que ces productions renferment les germes 
de productions ultérieures qu'il ne s'agit que 
de réunir en plus grande abondance dans 
un même espace pour obtenir, par leur dé- 
veloppement, les moyens de satisfaire à la 
subsistance de grandes populations. C'est de 
ce moment que l'homme étudie avec plus de 
soin les lois de ta nature , prend connaissance 
des objets qui se présentent à lui, observe 
leurs propriétés et leur action les uns sur les 
autres, et qu'étendant sa puissance sur tous 
ces objets , il approprie à ses besoins , il 
s'empare pour ainsi dire du monde entier, le 
modifie, le refait à son usage, et s'y crée une 
patrie dont il va enrichir la génération actuelle 
de cette suite de prodiges des ails et de la ci- 
vilisation , qui doit plus tard enrichir les gé- 
nérations qui lui succéderont à travers les 
siècles. 

Bient6t , ne se contentant plus de l'action de 
ses propres forces et des moyens dont !ine pre- 
mière vue et un premier besoin lui ont indi- 
qué l'emploi , son génie , agrandi par l'étude 
des sciences, invente ces machines qui épar- 
gnent la main-d'œuvre, et qui, en abrégeant 
le temps de la production, et en réduisant ainsi 
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le prix des différens produits des diverses in- 
dustries, élargissent dans la même proportion 
les moyens de ces industries, pour en projeter 
de nouveaux dans la circulation. 

Tous ces travaux de l'homme, nous les avons 
soigneusement exposés dans le cours de cet 
ouvrage. Mais ce que nous n'avons peut>être 
pas assez signalé , c'est que ce n'est pas seule- 
ment par ce travail du simple ouvrier, ni même 
par cette action directe et technique qu'il 
exerce sur les forces de l'industrie, qu'il im- 
prime une marche plus rapide à l'accroisse- 
ment de la richesse , mais que c'est encore parce 
qu'en répandant dans toutes les classes de U 
société les lumières et l'instruction , qui agis- 
sent si puissamment sur les progrès de la civi- 
lisation , il exerce indirectement, par l'effet 
même de la réaction naturelle de la civilisa* 
tion sur la richesse ,.une irrécusable influence 
sur le développement de cette même richesse. 

Il est difficile , en efïet , de se &ire une idée 
de la civilisation , lorsque surtout elle est le 
fruit de l'instruction et de la diHusion des lu- 
mières , et non seulement de la richesse , qui 
n'enfente que le luxe , sans la voir précédée ^t 
ensuite suivie de ce perfectionnement de toutes 
les facultés physiques et morales,qui fait naître 
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de nouveaux besoins, et ces nouveaux goûts, 
et ces nouveaux désirs d'une vie élégante, aux- 
quels seuls peuvent satisfaire, par de nouveaux 
eiTorts et par de nouvelles combinaisons artis- 
tiques, tous les genres d'industrie , en produi- 
sant une plus grande quantité et une plus 
grande variété d'objets qui viennent accroître, 
sous le rapport de l'ulilité et de l'agrément , le 
bien-être des individus, et, sous celui de la va- 
leur, la richesse nationale. 

D'un autre côté , ces nouvelles transforma- 
tions des produits bruts en produits manufac- 
turés ou ouvragés par les arts libéraux, en exi- 
geant le concours d'un plus grand nombre 
d'ouvriers , d'artistes et de savans sur un même 
point , donnent naissance à ces agglomérations 
d'individus dont se forment les villes, ces foyers 
à la fois de production et de consommation, 
qui ne peuvent s'établir et s'étendre sans ou- 
vrir de nouveaux et de plus vastes marchésaux 
productions de l'industrie agricole. 

Ce n'est donc pas seulement par ses facultés 
physiques, par l'action matérielle de son tra- 
vail, que l'homme agit sur la formation de la 
richesse et sur son accroissement, mais c'est 
encore par ses facultés morales ^ c'est par son 
intelligence, par la force de son génie, et par 
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«es découvertes dans les sciences qui fournis- 
sent des règles aux ans et à tous les genres 
d'industrie ; c'est par cette civilisation dont , 
par les lumières qu'il a répandues dans toutes 
les classes de la nation, il peut se considérei 
comme la première cause, que l'homme exer- 
ce, d'abord directement , une action particu- 
lière, forte et puissante, et ensuite indirec- 
tement, une action générale et prolongée sur 
la formation et l'accroissement de la richesse 
nationale. 

Mais de quoi n'est pas- capable le génie de 
l'homme, lorsque j éclairé par l'instruction et 
guidé par le goût, il s'abandonne aux élans 
de son imagination?Et si nous avons admis an 
nombre des richesses dont il peut jouir, les 
produits immatériels de cette faculté de son es- 
prit, comment leur refuserions-nous le droit 
de venir prendre rang parmi les richesses dont 
se compose la richesse nationale, et dont jouis- 
sent certains produits des professions libérales, 
qui, bien qu'empruntant à la matière une forme 
tangible , n'ont cependant pour but que de 
répondre aux besoins de notre esprit et à nos, 
sentimens moraux? C'est donc encore par les 
productions de l'esprit, par ces richesses imma- 
térielles, qui ne sont propres qu'à lui, et qu'il 
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ajoute nuz richesses matérielles , que rhomme 
contribue à l'accroisseineat de la richesse na- 
tionale. Les lois d'une nation, ses codes, ses 
hautes et habiles formes d'administration ; les, 
discours de la chaire ; ses ouvrages de législa- 
tion, de philosophie; ses ouvrages de littéra- 
ture , ses poèmes; les répertoires de ses théâ- 
tres; les talens de ses musiciens, et jusqu'à 
ceux de ses acteurs , et les jouissances qu'ils 
procurent, sont poiu- elle de véritables riches-' 
ses, qui satisfont à tous les besoins intellec-, 
tuels de l'homnie, et qui, en provoquant la 
curiosité et en excitant l'admiration, rappro- 
chent les nations les unes des autres, et adou- 
■ cissent leurs moeurs par ce respect religieux et 
inné chez l'homme pour toutes les production^ 
des beaux-arts et de l'imagination qui peuvent 
élever sa pensée et remplir toutes les capacités 
de son âme. 

Det moyens d'action da gouvornement sur la formation 
et r^ccroisMinetit de la richesse nationale. 

Assurément on ne peut nier que les garan- 
ties données à la propriété par la législation 
du pays ne doivent être considérées comme 
pne condition de la formation et des pn^près 
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de la richesse particulière dont se compose la 
richesse nationale. Aujourd'hui ces principes 
sont reconnus par toutes les nations policées, 
et il n'est personne qui ne soit persuadé que, 
sans ces garanties, nul n'oserait engager ses 
capitaux et son industrie dans quelque entre- 
prise que ce fût, soit agricole, manufacturière 
ou commerciale. 

Nous ne croyons pas non plus que per- 
sonne puisse mettre en doute les heureux ef- 
fets de la liberté sur les progrès de la richesse 
nationale. Si l'homme qui a la volonté de se li- 
vrer à UD genre de travail dans le but d'obtenir 
les produits nécessaires à sa conservation, 
était gêné dans son action, danâ la préférence 
qu'il veut donner à telle direction de ses forces, 
et ne pouvait jouir d'une entière liberté dans 
leur développement, il est évident qu'il nepour^ 
rait agir avec la même énergie ni avec l'espoir 
d'une réussite aussi certaine. La liberté d'em- 
ployer tous ses moyens , hors ceux qui blesse- 
raient les intérêts des autres membres de la so- 
ciété, pour se procurer tout ce qui peut con- 
tribuer à son bien- être , est donc pour lui une 
garantie de succès , et un motif du (^on6ance 
- dont il ne peut se passer. 

Or, tout gouvernement qui ne lui assure 
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pas pour l'aveDir cette liberté, est donc un 
gouTemement qui n'offre que des garanties in- 
suffisantes à l'œuvre de lu production. Cest 
faire sans doute une trop grande concession à 
la sagesse humaine que de dire avec quelques 
économistes que les richesses sont essentielle- 
mentindépendanlesderorganisation politique, 
et que sous toutes les formes de gouvernement 
un État peut prospérer, s'il est bien administré. 
Ces mots peuvent bien servir depasseportà un 
livre sous un gouvernement qui ne permet pas 
de tout dire, mais ne peuvent inspirer que bien 
peu de confiance dans un qrdre de choses qui 
ne se fonde, par exemple, que sur la raison va- 
riable et sur la volonté absolue et périssable 
d'un seul homme. 

Ce n'est donc vraiment que sous un gouver- 
nement libre et constitutionnel, et auquel la 
nation , par les membres qu'elle délègue pour 
la représenter, prend part, que les hommes 
peuvent jouir, d'une manière certaine et du- ' 
rable,de cette liberté, qui, en laissant à leurs 
facultés morales et physiques toute leur puis- 
sance, leur permet de se livrer en toute sé- 
curité aux difltérens travaux et aux diverses 
combinaisons au moyen desquels ils peuvent 
concourir, avec le plus d'énergie et le plus 
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d'espoir de succès , à la production de toutes 
les choses nécessaires, utiles ou agréables , et, 
par conséquent, à l'accroissement de la richesse 
nationale. 

Il n'est pas moins vrai que d'une sage divi- 
sion de la propriété foncière, à la réalisation 
de laquelle le gouvernement peut à la longue 
parvenir, résulte, en faveur de l'accroissement 
de la richesse nationale , une meilleure distri- 
bution de moyens directs et indirects de pro- 
duction. Directs, lorsque cette distribution 
fournit aux cultivateurs plus de facilité pour 
produire et pour écouler une plus grande 
masse de produits ; et indirects, quand la même 
division, en fournissant des revenus à un plus 
grand nombre de propriétaires, les meta même 
de commander une plus grande masse de pro- 
duits utiles , comparativement à ce que pouvait 
faire, sous ce dotible rapport,un moindre nom- 
bre de propriétaires. 

La première partie de cette proposition est 
facile à concevoir. L'exploitation de très grands 
domaines, tels que ceux qui existaient, par 
exemple, sous le régime féodal , exige de forts 
capitaux , que les propriétaires de ces domai- 
nes ne sont que rarement dans la possibilité 
de réunir; dans ce cas, les terres les moins 
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fertiles restent donc incultes ou mal exploitées. 
La population , rare , misérable et dénuée gé- 
néralement de toute propriété qui euTironne 
ces grands domaines, ne présente qu'un trop 
faible débouché à l'écoulement de leurs pro- 
duits. La misère qui réduit cette population à 
la moindre consommation possible, paralyse 
tout eflort pour une plus grande production. 
Si quelque individu moins malheureux pos- 
sède quelque coin de terre, il absorbe entière- 
ment, lui et sa famille, tous ses produits, et 
pour lui n'existe nulle chance de s'élever au 
rang des cultivateurs qui peuvent concourir 
réellement à l'accroissement de la richesse na- 
tionale. 

Au contraire, une plus grande division de la 
propriété , non entre iin trop grand nombre 
d'individus de la société, ce qui serait la com- 
binaison la moins favorable , et, poussée à un 
certain point, la plus contraire à l'accroissement 
du produit net, de la valeur duquel se forme 
principalement la richesse nationale, lors même 
que les nations sont en relation de commerce 
avec d'autres nations, mais seulement entre un 
nombre de propriétaires tel que chacun pût 
considérer l'exploitation de sa portion de terre 
comme une entreprise agricole qui lui procu-* 
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rerait une honnête fortune, soit qu'il cultivât 
par lui-même son fonds de terre , soit qu'il le 
fît cultiver par un fermier, paraîtrait celle le 
plus favorable à la formation d'un plus grand 
produit net. L'exploitation de domaines moins 
étendus serait plus accessible à un plus grand 
nombre de cultivateurs , qui , par une sage éco- 
nomie, déjà si profitable à la richesse générale, 
parviendraient à réunir un capital propor- 
tionné à une entreprise à laquelle ils attache- 
raient en plus grande partie leur existence. Ces 
cultiva teurs,pl us appliqués à un travail qui leur 
deviendrait indispensable pour se procurer les 
commodités et les différentes jpuissances que 
permet une existence aisée, obtiendraient une 
masse de produits plus considérables que ne 
peuvent le faire de grands propriétaires qui, 
trouvant les moyens de pourvoir à toutes leui-s ■ 
fantaisies dans une fortune déjà, acquise , 
éprouvent à un moindre degré la nécessité de 
l'agrandir. 

Quant à la supposition que, dans le cas où 
le territoire serait partagé dans cette nouvelle 
proportion, les nouveaux propriétaires pour- 
raient commander une plus grande, quantité de 
travail aux classes manufacturière et commer- 
ciale que ne le faisaient les anciens, îl semble 
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que, aintf que nous l'avons dit dans le chapi- 
tre VII de ce livre, cette supposition n'a rien 
qui ne soit conforme à la raison et à l'expé- 
rience. Le possesseur de nombreux domaines, 
avons-nous fait remarquer, quelque riche qu'il 
soit, après avoir fait des premières dépenses 
pour ses vétemens et ses ameublemens, u'en 
change pas plusieurs fois dans le cours de Tane 
née, et il emploie le reste en objets de luxe, en 
un grand nombre de domestiques oisifs et en 
équipages de chasse; il ne consomme pas non 
plus autant de vivres indispensables que pour- 
raient le faire, par exemple, cinq propriétaires 
qui se parlageraient entre eux une propriété 
dont la valeur totale ne dépasserait pas celle de 
la sienne. Les derniers propriétaires , qui d'ail- 
leurs seraient plus intéressés à tirer de leurs 
. terres le plus de produits, en consommant , 
d'un autre côté, une plus grande masse de pro- 
duits agricoles d'une qualité supérieure, et une 
plus grande masse de produits des manufac- 
tures, qui emploient un plus grand nombre 
d'ouvriers que les objets de luxe, et en entre- 
tenant, par conséquent, une plus grande acti- 
vité dans tous les genres d'indusirie les plus 
utiles, concourraient donc bien plus puissam- 
ment , par cette dernière division de la pro- 
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priété , à l'accroissemeot de la richesse natio- 
nale que ne pouvait le faire le petit nombre 
desgrands propriétaires étf^lis par la première 
division de la propriété. 

Un des moyens les plus efficaces que puisse 
encore employer le gouvernement dans la vue 
d'augmenter la richesse nationale, est celui 
par lequel, au défaut du secours des particu- 
liers qui ne pourraient s'en charger, il s'appli- 
querait à opérer directement la multiplication 
des communications. L'établissement des che- 
mins vicinaux , si nécessaires aux exploitations 
rurales; celui des routes, des canaux, des che- 
mins de fer, au moyen desquels on peut obte- 
nir une réduction dans les prix des transports, 
qui figurent souvent pour plus de moitié dans 
le prix des matières premières, et faute des- 
quels des produits incapables de supporter ces 
frais de transport, ne pouvant se distribuer 
suivant les besoins, restent sans valeur, lors- 
que, par ces moyens de transport, ils vien- 
draient faire partie de la richesse nationale ; 
toutes ces corn munications présentent des avan- 
tages qui ne peuvent être trop appréciés par 
lesgouverneniens. On peut donc dire que si les 
moyens de communication, en diminuant les 
prix (le transport , ont l'avantage de produire 
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une économie dans les frais de production des 
objets, et d'eo abaisser la valeur naturelle, 
d'uneautre part, ils ont encore,enen abaissant 
ninsi les prix et en en augmentant à ce moyen 
la, demande par une distribution qui satisfasse 
plus complètement à tous les besoins et à tous 
les goûts, le précieux effet de procurer à la 
masse de ces produits une plus grande valeur 
échangeable. « Avant l'établissement des routes 
»et des canaux en Angleterre, fait observer 
» Malthus (1) , le prix des produits dans beau- 
» coup de cantons ruraux était extrêmement 
» modique , comparativement au prix de sem- 
» blables produits dans les marchés de Lon- 
» dres. Les moyens de distribution étant deve- 
» DUS plus aisés , le prit des produits de la 
» campagne et celui de quelques sortes de pro- 
» duits de Londres , qui étaient envoyés dans 
» l'intérieur pour être échangés contre les pro- 
» duits de l'agriculture , haussèrent ; et cette 
» hausse fut plus forte que la baisse des pro- 
n duits de la campagne dans les marchésde 
» Londres, ou celle des produits de Londres 
)i dans les marchés de l'intérieur ; c'est potu^ 



(i) Principes éCéconotnie poiitùjue , t. II, p. 133. 
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» quoi la valeur de tout le produit, c'est-à-dire 
» les objets d'approvisionnement fournis par 
H Londres et par les campagnes pris ensemble, 
M augmenta considérablement; et tandis que 
» l'extension de la demande encourageait ainsi 
» l'emploi d'une plus grande somme de capi- 
» tal f la hausse temporaire des profits , occa- 
» sionée par cette extension, devait contribuer 
» puissamment à fournil- le surcroit de capital 
» requis, n 

Enfin, les soins que le gouvernement peut 
pi-endre par lui-même, ou en aidant au be- 
soin par des subventions les villes maritimes 
pour creuser des ports' qui facilitent les rela- 
tions du commerce avec les autres nations, et 
tous ceux qu*il peut prendre pour assurer la 
bonne intelligence qui doit régner dans ces re- 
lations , sont également désirables , puisqu'à ce 
moyen toutes les nations ayant l'inappréciable 
avantage d'échanger entre elles leurs produits 
indigènes, se trouvent toutes jouir également 
de tous les produits étrangers que leur refu- 
sent leur sol et leur climat. 

Tels sont les moyens d'action que la nature , 

l'homme et le gouvernement exercent sur la 

formation et l'accroissement de ta richesse na- 

11. ■ 7 . 
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tibnale. Ces trois grands agens de la richesse 
sont, ainsi qu'on peut le voir, susceptibles, à rai- 
son de leur plus ou moins d'énergie, de diverses 
combinaisons dont il serait difficile de se faire 
une idée. Mais si , lors même que ces trois 
grands 'agens de la richesse n'agiraient seule- 
ment que sur celle des nations qui se trouve- 
raient dans des circonstances exactement sem- 
blables, leurs moyens d'action pourraient, à 
raison de leurs forces respectives et des di- 
verses combinaisons de ces forces entre elles, 
varier' dans leurs effets d'une foule de ma- 
nières, combien n'en serait-il pas encore au-, 
trement si ces mêmes agens exerçaient leurs 
moyens d'action sur la richesse de nations qui 
se trouveraient elles-mêmes si différemment 
placées, et par leur position géographique ab- 
solue sur le globe, et par cette même position 
géographique relativement aux autres nations 
avec lesquelles elles pourraient avoir des rela- 
tions de commerce? On peut dire que, dans ce 
cas, ces effets se manifesteraient sous un nom- 
bre infini d'aspects. Tsous essaierons néan- 
moins de feire voir quels seraient les plus 
marquans de ces effets sur la formation et 
l'accroissement de la richesse nationale de na- 
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lions qui se trouveraient dans les mêmes cb- 
constances que les trois nations que nous avons 
prises plus haut pour exemple. 

D'abord; consid^nt celle de ces nations 
dont le territoire se trouverait enclavé dans 
l'intérieur des terres d'un grand continent, 
sous un climat uniformément &oid, qui ne 
permettrait que la culture des produits de pre- 
mière nécessité, il est évident que si cette na- 
tion eût été exposée aux entreprises ambi- 
tieuses de peuples encore barbares dont elle 
aurait été entourée, et n'eût su, par son cou- 
rage, défendre son indépendance contre ses 
belliqueux ennemis , que pour retomber dans 
les agitations des guerres que se seraient faites 
entre eux les grands du pays , elle n'aurait pu 
que languir long-temps dans une médiocrité 
voisine de la misère. 

Là, où les grands, possédant souvent jusqu'à 
des provinces entières, n'eussent fait valoir 
leurs terres que par leurs serfc, qui, générale- 
ment sans propriétés, n'eussent pu que rare- 
ment, et par une grâce particulière, de leurs 
seigneurs, cultiver pour leur propre compte 
un coin de terre qui ne leur aurait été donné 
qu'à des conditions qui les eussent privés de 
toute liberté} là, la terre, mal cultivée et dés- 
7- 
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héritée de toute amélioration par des 'maîtres 
incapables de toute économie et de tous soins, 
n'eût donné qu'un bien faible excédant de 
produits sur le produit antérieur qui eût été 
consommé pendant le travail nécessaire jiour 
l'obtenir. 

. Si, de plus, ce faible excédant, dont se fût 
formée la fortune de ces grands , né leur eût 
servi qu'à entretenir près d'eux, pour leur dé- 
fense personnelle et pour satisfaire le goût du 
faste qui leur est commun, un grand nom- 
bre de vassaux et de domestiques j et si, 
d'un autre côté , dans l'état d'oppression et de 
servitude où fût resiée la nation , il n'eût pu 
s'élever au milieu d'elle d'autre industrie que , 
celle qui n'aurait eu pour objet que la produc- 
tion des vêtemens et des meubles les plus gros- 
siers, ces grands ne pouvant tirer les objets 
d'un travail plus recherché , qu'eût exigé le 
luxe dans lequel ils eussent vécu , que des na- 
tions étrangères, plus avancées dans les arts 
delà manufacture, et n'ayant à donner à ces 
nations, poiir la valeur de ces objets, que le 
blé qui eût excédé leur propre consommation, 
il eût pu se faire que ce luxe , payé des seuls 
produits alimentaires de la terre, eût coûté à 
la nation un tiers de sa population. 
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« Si une telle nation , dit Montesquieu , ne 
» commerçait avec aucune autre nation , ses 
» peuples seraient plus heureux. Ses grands , 
» qui n'aucaient que leur blé , le donneraient 
» à leurs paysans pour vivre; de trop grands 
K domaines leur seraient à charge , ils les par- 
» tageraient à leurs paysans ; tout le monde 
» trouvant des peaux ou des laines dans ses 
» troupeaux, il n'y aurait plus une dépense 
H immense à faire pour tes habits ; les grands , 
» qui aiment toujours le luxe , et qui ne le 
u pourraient trouver que dans leur pays , eii- 
» courageraient les pauvres au travail. Je dis 
» que cette nation serait plus florissante, à 
» moins qu'elle ne devînt barbare , chose que 
» les lois pourraient prévenir (1). » 

Montesquieu, dans ce passage, avait sur- 
tout en vue le côté politique et moral d'une 
nation. 

Say, un demi-siècle après , va plus directe- 
ment au but. » Si une telle nation , dit-il, qui 
» exporte pour dix millions de blé chaque an- 
» née, reste pauvre et dépeuplée, c'est parce 
n qu'elle borne son industrie à l'agriculture , 



(i) Esprit des lois, liv. 
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» tandis qu'elle devrait être en même temps 
» manufacturière et commerçante (I); » Piu) 
doute que Say n'indique le seul remède à une 
aussi triste position ; maïs comment en faire 
. l'application, si, comme il le soutient, nulle na- 
tion ne doit produire chez elle que ce qu'elle 
ne trouve pas chez les autres nations à acheter 
à meilleur marché? 

Or, si l'on ne pouvait contester à cette na- 
tion la fertilité de son sol , ni l'esprit , ni le cou- 
rage et le patriotisme à ses habitans, et si son 
climat et sa position méditerranée ne laissaient 
à désirer que plus de variété dans ses produits, 
et des" points sur la mer qui lui fourniraient 
plus' de facilité pour se procurer directe- 
ment ceux qui lui manqueraient par son com- 
merce avec les nations auxquelles leur climat 
les accorde , on ne pourrait réellement accu- 
ser du malheureux état dans lequel aurait 
langui si long-temps sa richesse nationale , 
que la nature et les vices de son gouverne- 
ment. 

Ici, et dans un pareil état de choses, tout 
nous dit, en effet, que c'est principalement le 



(i) Traité d'économie politique, t. Jl , p. 33. 



IV, Google 



DE Ll DISTRIBUTION DES dlCBESSES. 103 

^ouTernement (}ui manquait à la- nation pour 
remplir sa destinée. 

Mais si. telle ûit autrefois, telle n'est plus à 
présent la Pologne. Depuis près de trente an- 
nées , les grands propriétaires , éclairés par des. 
lumières qui ne pouvaient finir que par péné- 
trer dans des âmes aussi généreuses que celles 
qui animent ce noble peuple, ont déjà fait 
jouir un grand nombre de populations des 
bienfaits d'un affranchissement qui ne peut 
que donner à cette nation , sous le rapport éeo» 
nomique , toute l'énergie dont elle contient les 
précieux germes. Aujourd'hui, de nouvelles 
routes traversent eu plusieurs points des cani 
tons jadis inaccessibles, et d'importantes ma- 
nufactures viennent répandre l'aisance et le 
goût des arts dans un pays qui, inépuisable en 
glorieux souvenirs, pourra encore parvenir à 
se placer un jour parmi les nations qui se font 
i^marquer par leur richesse. 

Secondement, si nous dirigeons nos regard» 
sur une nation qui habiterait une île dont le 
territoire , généralement fertile , s'étendrait 
vers le nord, non loin d'un grand continent, 
nous concevrons de suite que cette nation , à 
raison delà nature similaire de tous ses pro- 
duits, ne pourrait jamais jouir d'un commerce 
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intérieur très actif, et que ce serait principa- 
lement du commerce extérieur, surtout si son 
territoire était riche en mines, et lui fournis- 
sait les moyens de se livrer à la fabrication de 
produits industriels dont elle espérerait ap- 
provisionner exclusivement les autres nations, 
qu'elle pourrait attendre la formation de sa ri- 
chesse nationale , et la place qu'elle pourrait 
(d>tenir parmi ces nations. 

Cette position sur la mer, où cette nation 
pourrait posséder de bons ports, d'où il lui se- 
rait facile de diriger ses vaisseaux sur tous les 
points de la terre; cette inquiétude aventu- 
reuse que donnerait à ses habitans la vue con- 
tinuelle d'une mer qui s'ouvre de toutes parts 
à toutes les entreprises ambitieuses; et enfin 
cette liberté que lui assurerait un gouverne- 
ment qu'elle aurait su se créer, et qui la secon- 
derait dans toutes les vues de -commerce aux- 
quelles ses grands ne craindraient pas de 
s'associer, et dans toutes celles d'industries 
dans lesquelles ses classes inférieures acquer- 
raient une perfection d'exécution qui don- 
nerait, dans le commerce, à ses produits un 
avantage réel sur ceux des autres nations; 
toutes ces circonstances pourraient concou- 
rir à en faire de toutes les nations de l'u- 
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Divers la nation ta plus riche et la plus puis- 
sante. 

Telle est l'Angleterre. 

Ici la nature, l'homme et le gouvernement, 
constamment d'accord , se sont portés vers 
ce but. 

Mais, dans cet admirable concours de ces 
trois moyens d'action que la nature, l'homme 
et le gouvernement ont déployé dans la for- 
mation et l'accroissement d'une richesse na- 
tionale unique dans les fastes de l'histoire , 
l'homme toutefois, en dépassant, chez cette na- 
tion, dans tous ses moyens d'action, ceux de la 
nature et du gouvernement, et cherchant à en 
combiner, pour ainsi dire, l'excès avec les 
moyens d'action que la nature peut développer 
chez les autres nations, et où l'homme, an con- 
traire, n'a point su encore élever les siens 
au niveau de ceux de la nature ; l'homme , di- 
sons-nous , en donnant ainsi à ses moyens d'ac- 
tion une extension excentrique, qui ne fonde ' 
sa durée que sur l'inexpérience actuelle de ces 
nations dans les arts de la manufacture, peut-il 
espérer de pouvoir leur conserver à jamais une 
semblable direction ? 

Nous ne pouvons le croire, et, à cette oc- 
casion, nous ne pouvons mieux placer qu'ici 
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cette sage réflexion de M. Storch : « Le mono- 
>i pôle des manu&ictures , dit cet habile éco- 
» aomiste, est temporaire; celui de l'agricul- 
» ture est permanent : l'un repose sur les 
» procédés et les machines , qui tôt ou tard 
M sont connus et imités ; l'autre se fonde sur 
» la propriété du sol , qui ne peut être ravie. 
» Ainsi, la rente foncière estun revenu stable et 
» permanent , tandis que le gain résultant d'un 
» secret de fabrique est un revenu précaire et 
» momentané. C'est un grand avantage que le 
» premier revenu a sur le second, car il s'en- 
» suit qu'une nation manufacturière ne peut 
» conserver son gain qu'autant qu'elle perfec-^ 
» tionne constan;iment son industrie. Du mo- 
w ment que l'Angleterre cesserait d'apporterde 
H nouvelles améliorations à ses manufactures y 
» elle ne ferait plus des échanges aussi profita- 
>i bies avec la Russie , tandis que celle-ci con- 
» serverait toujours le gain de sa rente foncière, 
» même quand son industrie agricole ne ferait 
» point de progrès (I). » 

Troisièmement, si nous considérons une na- 
tion dont le territoire, qui s'appuierait d'un 



(i) Cours ^économie politùjuf. 
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côté sur un vaste continent, bornerait d'un au- 
tre côté deux mers sur les deux tiers de son pé- 
rimètre, en s'étendant sous deiix zones d'une 
température sensiblement différente, nous re- 
connaîtrons sans peine que cette nation, si 
son sot était généralement fertile, pourrait 
jouir, à raison de la variété de ses produits, de 
plusieurs avantages : d'abord de relations in- 
dispensables entre ses provinces du nord et 
celles du midi, pour réchange des produits 
dîfférens qui sont propres à leur sol et à leur 
température, et desquelles naîtrait nécessai- 
rement un commerce intérieur des plus acti& , 
qui deviendrait pour la nation une source in- 
tarissable de richesse j avantagé dont se trou- 
vent privées, en plus ou moins grande partie , 
celles qui s'étendent sous un climat sensible- 
ment uniforme, et qui, recueillant les mêmes 
produits sur tous les points de leurs territoires, 
voient vivre, réduits à leurs produits, tous 
leurs cantons dans une espèce d'isolement les 
uns des autres, et sans éprouver ces besoins 
qui sont les premières causes et les premiers 
stimulans de la production. 

Cette nation, qui trouverait dans son sol 
tous les produits qui peuvent satisfaire aux 
premiers besoins de la vie, et sous son climat 
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tempéré , qui disposerait de la mani^« la plus 
heureuse ses habitans aux travaux de l'industrie 
manufacturière, et à la culture des beaux arts, 
tous les objets de seconde nécessité, et tous 
ceux qui peuvent plaire au goût,ne ressentirait 
pas un si pressant besoin de donner une aussi 
grande extension à son commerce extérieur 
que la précédente. 

Toutefois, si cette nation était tellement 
placée qu'elle possédât un . littoral sur deux 
mers , au moyen duquel elle pût communi- 
quer facilement avec les deux grands conti- 
nens de l'ancien monde , et avec celui du nou- 
veau, elle pourrait établir un commerce avec 
toutes les nations du globe, qui, en échange 
de ses produits industriels et de c-eux de ses 
produits agricoles qu'elle possède exclusive- 
ment sous le rapport de la qualité , lui donne- 
raient les produits agricoles qui sont particu- 
liers à leurs climats , et que lui refuse le sien. 
De sorte que, riche de tous les biens que lui 
fournit son agriculture, il lui serait encore fa- 
cile de le devenir de tout ce qu'elle pourrait 
obtenir de son industrie manufacturière et de 
son commerce. 

Mais si , indépendamment de ces deux grands 
avantages, cette nation jouissait encore de celui 
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d'un gouvernementconstitutionnei, qui lui as- 
surât la plus grande liberté possible,et8i,àraison 
de ce t te liberté et de tous ces moyens de richesse, 
elle pouvait encore, par ses progrès dans les 
sciences et dans les arts d'imagination, se pla- 
cer à la tête de la civilisation , il s'ensuit que 
là la nature , l'homme et le gouvernement , 
exerceraient dans l'union et dans la propor- 
tion la plus parfaite, l'action la plus puissante 
et la plus durable sur la formation et les pro- 
grès de la richesse nationale. 

Telle nous parait être la France. 

La comparaison à laquelle nous avons cru 
devoir nous livrer entre les résultats de l'em- 
ploi simultané des moyens d'action plus ou 
moins énei|;ique$ que la nature , l'homme et 
le gouvernement puissent exercer sur la for- 
mation et l'accroissement de la richesse natio- 
nale , dans les circonstances physiques et mo- 
rales où' se trouvent placées les nations que 
nous avons prises pour exemple , ne peut , 
quel que soit le faible développement que nous 
lui ayons donnée, que suggérer d'importantes 
observations. De cette comparaison ressortent, 
en effet , naturellement les idées que nous de- 
vons nous faire des circonstances les plus favo- 
rables à la formation de la richesse nationale , 
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et d«s moyens les plus propres à employer 
pour ea assurer le constant progrès ; idées dont 
on trouve en quelque softe la consécration 
dans ces réflexions judicieuses que M. Storch 
dit avoir empruntées à Smith, et à la vérité des- 
quelles, malgré la prééminence que ce grand 
écrivain a donnée, dans son ouvrage, au sys- 
tème industriel sur le système agricole, il n'a 
pu résister. 

« Le capital qu'un pays acquiert par le corn- 
» merce et les manufactures , dit M. Storch 
» d'après Smith , n'est toujours pour lui qu'une 
» position très précaire et très incertaine, tant 
w qu'il n'y en a pas quelque partie d'assurée*! 
» de réalisée dans la culture et l'amélioration 
» de ses ten-es. Un marchand, comme on l'a 
» très bien dit , ïi'est nécessairement citoyen 
N d'aucun pays en particulier. Il lui est en 
» grande partie indifférent en quel lieu il tienne 
» son commerce; il ne faut que le plus léger 
» dégoût pour qu'il se décide à emporter son ca- 
» pital d'unpaysdans un autre, etavec lui toute 
M l'industrie que ce capital mettait en activité. 
» On ne peut pas dire qu'aucune partie en ap- 
)) partienne à un pays en particulier, jusqu'à ce 
» que ce capital y ait été répandu pour ainsi 
» dire sur la surface de la terre en bâtimens 
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» OU en améliorations durables. De toutes ces 
» immenses richesses qu'on dit avoir été po». 
» sédées par les villes anséatiques, il ne reste 
» plus maintenant aucun vestige , si ce n'est 
» dans les chroniques obscures du temps. Mais 
M quoique les calamités qui désolèrent l'Italie 
H sur la an du quinzième siècle et au commen- 
» cément du seizième, aient extrêmement di- 
» minué le commerce et les manufactures des 
» grandes villes de la Lombardie et de la Tos- 
» cane, ces pays n'en sont pas moins encore 
N au nombre des plus peuplés et des plus cul- 
M tivés de l'Europe. Les guerres civiles de la 
» Flandre , et le gouvernement espagnol qui 
» leur succéda, chassèrent le grand commerce 
» qui se faisait dans les villes d'Anvers , de 
H Gand et de Bruges. Mais la Flandre continue 
» toujours d'être une des provinces de l'Eu- 
» rope les plus riches , les plus peuplées et 
» les mieux cultivées. Les révolutions de la 
» guerre et du gouvernement desséchèrent les 
» sources de la richesse commerciale ; mais la 
» richesse agricole est d'une nature beaucoup 
» plus durable , et pour la détruire il ne faut 
M rien moins que ces convulsions violentes 
» causées par un siècle ou deux de dépréda- 
» tions continuelles et d'incursions de peuples 
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M guerriers et barbares, telles que cellesquieu- 
» rent lieu dans l'Europe occidentale quelque 
» temps avant et après la chute de l'empire 
H romain (1).» 



(0 M.Slorch,l.lII,p.88et» 
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DE LA POFULATICIK. 

Il n'e»t point de sujet d6 réconomte {loIitU 
<}ue sur («quel on ait plus écrit , et sur lequ^ , 
jusqu'à ce moment) on ait plus varié d'opinion 
qu« sur celui de la popaUliou. Considérant 
d'ubord la population comme formant un des 
premier* él^ens de la richesse ël de la pui*' 
sance nationnle» on a cru qu'elle ne pouvait 
trop a'éteiHlre, et, par conséquent* que les 
gouvernemens ne pouvaient trop l'encourager. 
Il nt vrai qu'un des indices les plus certains , 
<t surtout les plus frappans de la prospérité 
d'une Dation, est une nombreuse population f 
puisque ce.tte population ne peut exister eï 
prendre un remarquable développement ^ue 
Ad double fait d'un vaste territoire et d'une 
grande activité dans toutes les branches du trav 
T»l. Mais aujourd'hui que divers symptômes 
déAientrent quela population teâd às'ticomitr» 
dMMnae plus forte proportion f{U«l«d moyen» 
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d'existence que peuvent lui fournir les forces 
productives des différentes industries, on pa- 
raît plus disposé, tout en cherchant à activer 
de plus en plus ces forces, k retenir la popu- 
lation dans un plus juste rapport avec elles. 
Différens en cela des anciens économistes, les 
nouveaux s'occupent moins d'augmenter le 
nombre des hommes , qu'ils ne s'attachent à 
leur procurer plus de bonheur. Dirigés par un 
double sentiment d'humanité et de patrio- 
tisme, ils sont d'accord sur ce principe, que 
les individus gagnent en bien-être ce qu'ils 
perdent en nombre, et que la nation est plus 
forte avec une moindre quantité d'hommes 
bien nourris, bien vétiis, et mieux portans, 
qu'avec un plus grand nombre d'hommes souf- 
frant de la faim et affaiblis par la misère. 

Or, s'il est prouvé que la population suit 
dans son accroissement une progression plus 
rapide que la production des objets de pre- 
mière et de seconde nécessité, dont se compo- 
sent, dans l'état actuel de la civilisation , ses 
moyens d'existence, il est évident, en effet, que 
c'est avec raison que les économistes modernes 
pensentquelasociétédoitdirigerplutôtsesvues 
-fers la formation de la richesse que vers lés 
progrès de la population, si même elle ne doit 
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pas souvent exposer des mesures restrictives à 
l'exubérance de celle-ci. 

C'est du nioins à cette dernière conclusion 
qu'arrivent la plupart des nouveaux écono- 
niiste$;,san6 en excepter un écrivain qui, tout 
en ne craignant pas de provoquer les mesures 
préventives les plus sévères conti-e l'excès de 
la population qui se &iit sentir chez plusieurs 
nationSf proteste contre la cause qu'assigne à 
cet affligeant phénomène celui de tous les éco- 
nomistes qui ait traité avec le plus d'étendue la 
question de la population. 

Si des hommes d'un ^prit aussi éclairé et 
d'une logique aussi puissante que Maltfaus et 
M. de Sismondi ne sont pas tombés d'accord 
sur plusieurs points de cette grande question » 
on ne sera pas surpris que nous la reprodui- 
sions ici de nouveau, en cherchant à la présent 
ter dans toute sa simplicité. 

Malthusaypnt établi que la population hu- 
maine , qui peut se doubler tous les vingt- 
cinq ans, suit ainsi dans son accroissement une 
progression géométrique, tandis que le travail 
employé à bonifier un terrain déjà en culture 
ne pouvant ajouter à ses produits que des quan- 
tités sans cesse décroissantes, ne suit dans la 
production des subsistances qu'une progres- 
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sion arithmétique , M. de Sismondi n'hésite 
pas à accuser ce raisonnement de sophisme. Si 
vous considérez , dit-i! , la puissance procréa- 
trice de l'homme d'une manière abstraite, tous 
devez de même, pour être conséquent, envi- 
sager abstraitement la force multiplicative dont 
les végétaux sont doués par la nature. Un grain 
de blé , fait observw M. de Sismondi , en pro- 
duit vingt la première année, qui en produi- 
sent quatre cents la seconde, etc. <( Mais pour 
» que la multiplication procède ainsi , il faut 
» que la nourriture, savoir, la terre, ne manque 
)) pasaublé; c'est tout comme pour l'homme. » 
La multiplication des animaux, ajoute-t-il, 
quoique plus lente, l'emporte néanmoins en 
promptitude sur celle de l'espèce humaine (1). 
Cette argumentation a sans doute au pre- 
mier abord quelque chose de spécieux; mais 
si l'on écarte de la comparaison dont il s'agit 
la question incidente de la multiplication des 
animaux, de la chair desquels l'homme ne fait 
pas sa principale nourriture , et qui complique 
inutilement le problème, on ne tnrde pas à 



(l) Nouvetftix principes <V économie polilique , t. II, 
). a(-8 et vfig. 
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T<Mr combien cette argumentation est peu con- 
duante.EneffetjCen'estpas seulement ici la ver- 
tu multiplicatlTe absolue de l'homme et celle de 
la plante, qu'il faut considérer en elles-mêines, 
oi comparer l'une à l'autre. II ne s'agit pour le 
moment, que de les exafniner dans les circon? 
stances au milieu desquelles elles exercent leur 
action, et dans leur dépendance du travail de 
l'homme et de celai de la nature. 

Or, si l'on considère l'espèce humaine et ses 
moyens d'existence sous ce nouveau point do 
Tue,etdanscetétat,quidevientenquelquesorle 
l'état normal de la société, on aperçoit de suite 
tout ce qu'oEfre de vérité la théorie de Fauteur 
de YEssai sur le principe de la population. 

En effet, suivant cet état du la société, les 
circonstances, les obstacles qui s'opposent au 
plus grand développement possible de la puis- 
sance procréatrice de l'homme, sont loin d'a- 
gir avec la même intensité que les circonstances 
et les obstacles qui viennent arrêter la inulli - 
plication de ses moyens d'existence. D'abord il 
n'est pas exact de dire que )n terre, par sa li- 
mitation, manque également à l'extension de 
l'espèce humaine et à la multiplication des 
produits nécessaires à sa subsistance , à son vê- 
tement et à son logement. Il n'y a pas de com- 
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paraisoD entre l'étendue de terre qu'il fftut 
pour satisfaire à tous les besoins de l'homme , 
et en général de l'espèce humaine, et celle qui 
lui est nécessaire pour la contenir. Tout le 
inonde conviendra qu'il n'y aurait pas d'im- 
possibilité à ce que la France contînt dix fois 
plus d'habitans , mais personne n'assurera 
qu'elle put fournir dix fois plus de blé, de 
grains de toute espèce, de fruits, de bois^ de 
fer et de tous autres produits nécessaires pour 
entretenir, sans le Recours du commerce étran- 
ger, une aussi énorme population. Ainsi que 
le prouve l'expérience, les maladies, la peste 
même et les guerres n'opposent que de faibles 
ralentissemens à la marche toujours croissante 
de la population, tandis que les moindres ac- 
cidens météorologiques, la rigueur ou l'in- 
constance des saisons réduisent ou détruisent 
parfois presque en entier les produits de la 
terre. L'homme, sous le climat le plus hostile, 
sur la terre la plus stérile, ne perd rien de sa 
puissance reproductive, lorsque sous le même 
climat, sur la même terre, tout moyen de sub- 
sistance lui est souvent refusé. Certes on n'a ja- 
mais prétendu queles hordesdela Laponie fus- 
sent sensiblement moins douées de force pro- 
ductive que les autres peuples de la terre; mais. 
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on sait que la terre, marâtre dans ces irions 
glacées, ne leur accorde qu'avec une désespé- 
rante parcimonie les premiers moyens d'exis- 
tence. It est de ùit que lorsque les moyens 
de subsistance ne manquent pas à la popula- 
tion elle se double en vingt-cinq ans, et il 
n'est pas moins certain , d'un autre c6té , que 
le travail ne peut ajouter à la fiwce productive, 
passé un certain tome d'amélioration, qu'une 
quantité continuellement décroissante; enfin 
si l'on écarte toute idée de calcul mathémati- 
que aux formes duquel , ainsi que le remarque 
très judicieusement un auteur de beaucoup de 
mérite , il faut d'ailleurs moins s'attacher qu'au 
principe qu'elles expriment (1), et si Vrm fait 
abstraction de tous les faits fournis par l'expé- 
rience, pour s'en tenir aux seules armes du 
raisonnement, il n'est pas moins évident, ainsi 
qu'on l'a fait remarquer, que si l'on suppose la 
population doublée, cette double population 
a une tendance à. se doubler de nouveau, tan- 



(i) M. DuchStel, De ta charité dans ses rapports 
aver tétat mami.et le biat-éire des classes inférieures 
de la société, p, 6a. 
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dis que la fertilité doublée du sol ne tend pas 
p4r elle-même à se doubler encore. 

De ces di^érentes considérations, de ces dif- 
férens faits, et des diverses conséquences qui 
s'en déduisent, on peut donc conclure que la 
population a une tendance naturelle à croître 
plus rapidement que les moyens de subsis- 
tance , et par conséquent que quelques soins 
qu'on donne à l'accroissement de ces moyens 
de subôstance chez les nations anciennes et 
depuis long-temps en possession des terres 
qu'elles occupent, on devra toujours y remar- 
quer un excès de populatibn sur les moyens 
d'existence. 

Mais si l'on remarque chez la plupart des 
nations anciennes un excès de la population 
sur les moyens d'existence, cependant cet 
excès ne peut avoir lieu qu'aux dépens de l'ai- 
sance, du' bonheur de la dernière classe de 
ces nations, qui est obligée de réduire à la 
plus petite quantité possible la consommation 
des denrées qui servent à sa nourriture et à son 
vêtement. Or comme cet état de souffî-ance ne 
peut se prolonger, et, àplusfOTte raison, aug- 
menter sans causer la mort d'une partie quel- 
conque de cette dernière classe, il est vrai de 
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dire qu'en principe général la population est 
limitée dans tout pays par les moyens d'exis- 
tence que lai offre ce pays. 

C'est encore cette seconde vérité , que nous 
non^merons le second principe de la popula- 
tion^à laquelle M. de Sismondi déclare ne pou- 
voir souscrire (L). Suivant lui, ce principe n'est 
vrai qu'en s'appliquant au globe terrestre tout 
entier, ou à un peuple qui n'a aucune possibi- 
lité de tirer de chez les autres peuples aucune 
partie de sa subsistance, et.it citeà l'appui de 
son opinion plusieurs exemples de nations qui, 
resserrées dans un territoire incapable, soit 
par son peu d'étendue ou par son peu de ferti- 
lité^ de fournir la masse de subsistance néces- 
saire à leur population, trouvent cependant, 
dans leurindustrie manufacturière ou commer- 
ciale, les moyens de solder les subsistances 
qu'elles sont obligées d'extraire des autres pays 
plus Êivorisés de la nature sous ce rapport 
qu'elles ne le sont. 

Il semble que dans ce reproche à Malthus , 
M. de Sismondi n'allègue que des exceptions 
d'une durée momentanée à uo principe qui , à 



(i) M. de Sîimoiiclt , t. 11, p. 367. 
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la longue, acquiert toute la généralité capable 
de lui donner le caractère d'un principe fon- 
damental. Ces exceptions, si Ton y prend garde, 
sont du même genre que celles qu'on a cru 
pouvoir opposer au principe de la valeur des 
choses, et ne pr^ntent réellement que des 
[Hincipës secondaires qui, s'ils pouvaient [re- 
valoir sur les premiers , enlèveraient les seules 
bases sur lesquelles se fonde toute science, et 
sans lesquelles l'économie politique elle-même 
perdrait tout-à-&it le caractère qui l'élètë à 
ce rang. 

Ce qui donne d'ailleurs au principe posé par 
Halthus la généralité qui lui assigne une place 
parmiles principes fondamentaux de ta science, 
ce sont, sans doute , indépendamment des rai- 
sons que l'on peut déduire du progrès géné- 
ral des nations qui tendent toutes à élev» 
chacune chez elle la population au niveau de 
leurs moyens d'existence, et par conséquent à 
Êivoriser également son extension sur les diver- 
ses parties du giobe, ce sont, disons-nous, les 
arçumèns qu'on tire de la difficulté qu'éprou- 
vent et qu'éprouveront tous les jours de plus en 
plus la plupart de ces mêmes nations à se 
pourvoir, suivant le besoin , chez les autres 
peuples, de la quantité de blé qui peut leur 
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manquer dans certaines années , et qui cepen- 
dant ne forme le plus souvent qu'une quantité 
infiniment petite comparativement à celle 
qu'elles consomment habituellement. 

L'espoir que peut avoir une nation d'a- 
cheter sa subsistance d'une autre nation, 
porte toujoui's en soi quelque incertitude. Les 
moyens de transactions et d'édianges ne peu- 
vent, par leur nature, être permanens. Les 
marchandises qu'une nation peut donner en 
retour des produits alimentaires, sont sus-' 
ceptibles de changer de forme et de mode; 
l'idée de fabriquer ces marchandises peut ve- 
nir à l'esprit de la nation qui les paie actuelle- 
ment de ses produits bruts; un quart de siè- 
cle voit s'établir des manufactures là où l'on 
ne rencontrait auparavant qu'une population 
agricole; la guerrt aussi peut rompre toutes 
les relations et intercepter toutes les commù- 
oicalions. Enfin, de nombreux exemples prou- 
vent assez que si une nation populeuse venait 
à manquer de seulement la cinquième partie 
des grains nécessaires à sa consommation or- 
dinaire, le nombre de vaisseaux qu'elle pour- 
rait posséder ne sufHrait pas pour le transport 
de cette quantité dans l'espace d'une année. 

Ce qu'on ne doit pas non plus perdre de 
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vue dans cette question , c'est que la masse des 
subsistances capables d'alimenter une nation» 
ne compose pas. à elle seule tous les moyens 
de son existence. Ainsi que nous l'aTons tu, le 
plus simple ouvrier ne pourrait long- temps 
çsister s'il était réduit à ces seuls moyens ali- 
mentaires. 11 a encore besoin de se vêtir, de se 
loger et de se meubler lui et sa famille, et une 
partie de son salaire est destinée à satisfaire à 
ces besoins dans une proportion d'autant plus 
grande que la civilisation est plus avancée 
dans le pays qu'il habite. 

Si l'on considère donc que ta plus grande 
partie des nations reconnaissent les avantages 
qu'elles ont à étendre leurs moyens agricoles 
et industriels pour nourrir et entretenir leur 
population de leurs propres produits; que tou- 
tes tendent à se mettre pour ces premiers be- 
soins hors de la dépendance des autres na- 
tions ^ on concevra que les seules exceptions 
que présente un petit nombre dépeuples, que 
nous-même avons signalés comme des exem- 
ples d'associations capables de parvenir à un 
assez haut degré de richesse malgré Vexiguité 
de leur territoire, ne détruisent nullement lé 
principe général, posé par Malthus, que la po- 
pulation d'un pays ne peut dépasser, sans des 
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souffrances extraordinaires, les moyens d'exis- 
tence que lui offre ce pays. 

D'où il suit qu'en principe général il est tfm 
dédire, que la population est limitée dans tout 
pays par les moyens d'existence que lui offre 
ce pays. Vérité à laquelle il ne manque que le 
temps pour devenir un principe absolu , et de 
laquelle si, comme on doit le concevoir, il 
n'est point de pays qui ne soit susceptible de 
progrès, se déduit cette seconde vérité , à savoir 
que la population croît toujours en raison des 
produits du pays , ou , en d'autres termes, en 
raison des revenus de tous genres dupays. 

Si ce principe, qui est incontestablement 
vrai lorsqu'on envisage la totalité du globe, 
le devient encore pour toutes les nations pri- 
ses à part , à raison de l'incertitude ou elles se 
trouvent de pouvoir s'approvisionner constam* 
ment chez l'étranger des produits nécessaires 
à leur subsistance, dès-lors chacune de c^ 
nations, sans renoncer aux avantages du com- 
merce étranger, a donc le plus grand intérêt ïi 
s'assurer, autant qu'il est en elle , qu'elle trou- 
vera toujours dans ses propres forces des 
moyens de procurer à la fois à sa population 
les produits de première et de seconde néces- 
sité, en imprimant à son agriculture et à son 
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industrie manufacturière et commerciale tout 
le déTeloppement que lui permet de leur don- 
ner l'étendue et la fertilité de son sol. 

Mais ce développement général confié par 
la Providence au travail de lliomme, se trouve 
dirige nécessairement dans les deux principa- 
les directions ci-dessus indiquées , d'une ma- 
nière plus ou moins avantageuse pourlanation, 
selon la plus ou moins grande force produc- - 
tive du sol qu'elle occupe , et c'est vraiment 
ici que vient se présenter dans toute son éner- 
gie la première cause qui assigne à chaque na- 
tion le degré auquel, par sa richesse et^par sa 
population , elle doit s'élever dans l'échelle so- 
ciale. 

Par un effet de cette même Providence , et 
par lequel elle témoigne assez clairement de 
ses vues sur la destinée de l'homme en ne 
l'abandonnant pas aux seuls soins de sa 
nourriture, comme le reste des animaux., 
mais en lui fournissant encore dans un but 
plus haut, le temps et tous les moyens de 
perfectionner son être par la culture drs 
sciences et des arts, la terre, ainsi que nou5 
l'avons vu ( chapitre m de ce livre , du Fer^ 
mage) excitée dans sa puissance productive 
par le travail, de l'homme, .lui rend avec usure 
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te qu'il lui a donné, et cet excédant, pur don 
de la nature, qui surpasse ses premiers besoins, 
lui fournit les moyens de satisfaire, à d'autres 
besoins que développe en lui la civilisation. 
Si donc le produit total de la terre détermine 
la proportion de la population totale relative- 
ment au pays qui la nourrit, de même la pro- 
portion qui existe entre la portion de ce pro- 
duit total consommée par la classe agricole et 
la portion restante du même produit qui sert 
à sustenter la classe manufacturière,, commer- 
ciale, libérale, et gardienne des lois, déterinine 
la proportion numérique des individus . qui 
composent ces deux classes. Plus la portion 
restante du produit total, après en avoir pré- 
levé la portion qui revient à la première, sera 
élevée, et plus la seconde classe pourra être 
nombreuse. D'où il suit cette troisième vérité 
que chez toute nation la partie de la population 
dont se /orme la classe manufacturière, com- 
merciale, libérale, et gardienne des lois, croît en 
raison de l'excédant du produit total de la terre 
sw la portion du même produit total consom- 
mée pendant le temps de la production, ou, ed 
d'autres termes, en raison du produit aet. 

Ce dernier rapport, d'après lequel le nom- 
bre des individus qui composent la classe ma- 
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nuEBcturière, comitiercialo, libérale, et |;aiv 
dictina des lois, serait le plud grand pos- 
^le relatiTcment à celui des individus de U 
dasse agricole, et duquel ressort nécessaire- 
ment un second rapport non moins précieux 
entre l'inatruction et la civilisation auxquelles 
peut atteindre une tiatlon , et la fertilité du sol 
«ir lequel elle M trouve placée, peut donc être 
totuidéré comme présentant la condition la 
^ot favorable à raccroissemeiit dé )a populâ' 
tion, puisque la première classe se trouTânt 
portée du plus grand nombre possible , d'abord 
par l'effet de la plus grande fertilité du soi , et 
«n»aile par les moyens que lui procurent des 
«lafr»» toujours croissans en mison d'une ac- 
tivité plus intense dans les Manufacttires, elle 
encourage, par une plus forte demande des 
divers moyens d'enistenee (Jiri loi sont néces- 
Sftim, la elsme ngHi^ole à la pitrs grande créa' 
tkm de tous In produite qai devknnettt ainsi la 
meMrc de h populettiort totale que peut eufre^ 
Imir le pAyl dans TéUtt actuel de sa citîlJsatioit. 
C'ett,.an eilst, en Wtison de l'excértanl du pfty- 
ànii tDt;d de» terres sut* la portion de ce prodirH 
conscBooiée psndHtie te travail de }» prodnc* 
tion^ qtie dindtittela différence hnrrrértquA de 
IftdMfe agricole av«d la classe matrufactarlère, 
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commerciale et gardienne des lois, et c'est 
en raison des perfection nemens que ces deux 
classes apportent dans les sciences et les arts 
qui sont propres à chacune des diverses bran- 
ches dont elles se composent, ou, en dernière 
analyse , en raison des progrès de la civilisa- 
tion, que la population doit croître et se ré- 
gler pour le plus grand bonheur des individus 
et la plus grande puissance nationale. 

Nous disons que r.'est en raison des progrès 
de la civilisation que la population doit croître 
et se régler pour le plus grand bonheur des 
individus et la plus grande puissance natîo- 
nalej car si l'on admet un moment qu'une na- 
tion , par impossible , pût renoncer aux jouis- 
sances qiii résultent de la marche progressive 
de la civilisation , seul objet de toute société, 
alors il ne serait pas douteux que dans cette 
dernière hypothèse elle ne pût encore., à la 
rigueur, accroître la masse de sa population. 
En effet, on ne peut nier que la terre, sans 
cesse améliorée dans sa force productive par 
une plus grande puissance de travail, ne rap- 
portât davantage. Si les soldats, les marins, 
les domestiques et tous les ouvriers de luxe 
élaient employés aux travaux de l'agriculture, 
il esl certain que par leur travail ils pourraient 
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ajouter une portion quelconque à la masse 
générale ^es produits agricoles , et par consé- 
quent procurer à toute force quelques moyens 
d'existence et un surcroît de population. 

Ce. surcroît de population néanmoins ne 
pourrait jamais être bien considérable. Si l'on 
suppose que dans une nation qui , après avoir 

■ mis dans le meilleur état de culture toutes ses 
terres sans exception , eût porté sa population 
à quarante-deux millions d'individus, la classe 

' indusirielle fût égale à la classe agricole, et 
qu'on voulût détourner de la première les 
deux tiers, ou quatorze millions d'hommes, 
pour en grossir d'autant la dernière, il est bien 
vraisemblable que, attendu l'état d'améliora- 
tion et de développement auquel auraient déjà 
été portées, par toutes les ressources imagi- 
nables de la science agronomique, les forces 
productives de la terre , ce nouveau secours 
d'hommes n'augmenterait pas le produit total 
des substances alimentaires d'un vingtième, 
qui ne représenterait guère que le sixième 
de leur propre consommation. Ce vingtième 
d'augmentation dans les substances alimentai- 
res, produirait sans doute une semblable aug- 
mentation d'un vingtième dans la population, 
ou de deux millions cent raille individus; mais 
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si l'on ajoute encore cette nouvelle recrue à 
celle de quatorze millions d'hommes dont on a 
reiitbrcé la classe agricole , et qui la porterait 
à seize millions cent mille individus, on a peine 
à croire que, attendu l'épuisement des forces 
productives de la lerre , ces nouveaux travail- 
leurs pussent, dans une période de vingt-cinq 
ans , augmenter de plus d'un cinquantième le 
produit total des substances alimentaires, ce 
qui, à ce taux , augmenterait ta population de 
huit cent quatre-vingt-deux mille individus , 
et en adoptant pour les deux périodes subsé- 
quentes une augmentation de produit d'un 
deux cent vingtième et ensuite d'un cinq cen- 
tième, réduirait l'augmentation après ia pre- 
mière à deux cent vingt-quatre mille neuf cent 
dix individus, et après la dernière à quatre- 
vingt-dix mille quatre cent quatorze , faisant 
monter en totalité l'augmentation de popula- 
tion , au bout de soixante-quinze ans , à trois 
millions deux cent quatre-vingt-dix-sept mille 
trois cent vingt-quatre individus. 

Mais dans cette hypothèse , qui ressemble 
plus au rêve délirant d'une imagination ma- 
lade qu'au calcul d'un esprit sain, conçoit-on 
bien à quel état de barbarie et de misère se 
trouverait amenée une nation du moment où • 
9- 
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un aussi grand nombre d'hommes, attachés 
exclusivement aux travaux de la terre, n'ob- 
tiendraient de tous leurs efforts qu'une portion 
de la subsistance qui leur est nécessaire? Et 
lors même qu'un pareil changement pût s'o- 
pérer par un interverlissement de tous les be- 
soins inleliectuels et de toutes les mœurs et 
habitudes sociales, qui voudrait sacrifier aux 
prétendus avantages d'une aussi faible aug- 
mentation de population, arrivée pour ainsi 
dire à son dernier terme, tous les bien- 
faits, toutes les jouissances intellectuelles que 
l'homme recueille de l'instruction, de la cul- 
ture des sciences et des arts, et de la civilisa- 
tion? Une semblable disposition de choses, 
incompatible d'ailleurs avec le principe de la 
propriété privée , d'après lequel l'entrepreneur 
de travail ne peut employer un ouvrier qui ne 
produit pas une valeur au moins égale à son 
salaire, tendrait visiblement à un état de dé- 
gradalion qui serait en contradiction avec Tor- 
dre de choses que la raison et l'expérience de 
tous les temps démontrent devoir être consi- 
déré comme une conséquence invincible de la 
nature de l'homme qui le pousse irrésistible- 
ment dans toutes les voies de progrès et de 
jierfec lionnement- 
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C'est donc en s'arrêtant et en persistant 
dans ces dernières voies , les seules dans les- 
quelles la race humaine puisse atteindre son 
noble but, que les gouvernemens doivent chei^ 
cher, tout en s'efforçant d'élargir simultané- 
ment, autant qu'il est en leur pouvoir, le cer- 
cle de la population et celui des moyens d'exis- 
tence, à contenir ces deux cercles, qu'on peut 
se figurer comme concentriques , dans une 
juste égalité, et de manière à ce que le premier 
ne dépasse jamais le dernier par une exubé- 
rance qui apporterait avec elle dans les der- 
niers rangs de la société le germe de la mi- 
sère, des maladies et de la mort. 



FIN DU DEUXIEME LIVRE. 
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CHAPITBE PREMIER. 

DES ÉCHANGES. 

Nul être ne se suffit à lui-même, tous res- 
sentent le besoin de mutuels échanges ; de ce 
besoin naît.pour l'homme celui de se réunir à 
ses semblables; delà,-la société. 

Parvenu à cet état de société, l'homme n'a 
plus à- s'inquiéter de la production de tous les 
objets qui lui sont nécessaires; il ne s'applique 
de ce moment qu'à celle des objets pour la 
confection desquels il a acquis plus d'habileté; 
car tous agissant de même, il est sûr de pou- 
voir échanger le superflu des objets qu'il a 
créés contre le superflu de ceux qu'un autre 
aura produits. De là l'établissement successif 
des diflërens métiers et des différentes profes- 
sions qui assurent que toutes tes choses dont 
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rhomme a besoin, seront faites avec le plus 
d'économie et de perfection. 

Or, l'échange de ces objets, qui s'effectue 
d'abord directement entre les individus qui les 
ont produits, et qui s'opère bientôt ensuite 
indirectement entre eux avec le secours d'une 
marchandise qui les représente tous par l'en- 
tremise de commerçans qui les achètent aux 
uns pour les revendre à d'autres ; l'échange de 
ces objets , disons-nous, est le but que remplit 
le commerce en rapprochant ces objets des 
consommateurs au moyen du transport. 

Le commerce , ainsi que nous l'avons vu , 
se divise en trois genres : le commerce inté- 
rieur, le commerce extérieur ou étranger, et le 
commerce de transport ou de transit. 

Nous examinerons ces trois genres de com- 
merce dans leurs rapports avec la richesse in- 
dividuelle et la richesse nationale. 
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Le commerce intérieur, qui , à son origine , 
ne s'occupe que de l'échange des produits bruts 
contre des produils bruis , a bientôt pour ob- 
jet l'échange de ces premiers produils contre 
des produils manufacturés. Commençant d'a- 
bord à faciliter les échanges entre les campa- 
gnes et les villes d'un même canton, il les opère 
successivement de canton à canton et de pro- 
vince à pro-vince. 

Le commerce intérieur a l'avantage de rem- 
placer, à chacune de ses opérations , deux ca- 
pitaux distincts, qui tous les deux ont été em- 
ployés dans le même pays à la production des 
deux objets à échanger, et de provoquer et 
d'entretenir ainsi l'activité de deux branches 
d'industrie , et , par conséquent , de procurer 
au pays le bénéfice d'un double profit et de 
doubles salaires, tandis que le commerce ex- 
térieur , échangeant des produits nationaux 
contre des marchandises d'un pays étranger, 
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remplace bien également deux capitaux , mais 
dont un seijlement est employé à soutenir l'in- 
dustrie nationale. 

Un autre avantage diî tommerne intérieur 
sur le commerce extérieur, est que, dans le 
premier, les retours des capitaux engagés dans 
l'opération sont généralement beaucoup plus 
prompts que dans le second, et que ces mêmes 
capitaux, indépendamment de leur double ac- 
tion dans chaque opération , serrant à accom- 
plir, dans le même espace de temps, un nom- 
bre d'opérations souvent dix fois plus grand, 
peuvent, par cette double action , procurer, 
sinon des profits vingt fois plus considérables , 
du moins imprimer au travail du pays vingt 
fois plus d'activité. 

, Le. commerce intérieur reçoit encore une 
action d'autant plus grande, que le surplus des 
pi-oduits qui servent à l'entretien de la classe 
agricole est plus grand et peut fournir à l'exis* 
tence d'une classe manufacturière plus nom- 
breuse. Ici se représente de nouveau cette 
bienfaisante intention de la nature, et de la- 
quelle intention il suit une relation nécessaire 
entre la plus ou moins grande activité du 
commerce intérieur d'un pays avec la plus ou 

moins grande fertilité de son sol. 
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Mais ce n'est pas seulement à l'excédant de 
subsistance que la classe agricole obtient de 
la fertilité de la terre, et qui lui fournit les 
moyens de payer à la classe manufacturière les 
produits manufacturés qui lui deviennent de 
plus en plus nécessaires à mesure des progrès 
i\e la civilisation , que le commerce intérieur 
doit toujours toute son activité j c'est encore 
à la diversité des produits agricoles, et souvent 
f^ suite à celle des produits manufacturés , 
qu'il est redevable d'une partie de cette ac- 
tivité chez plusieurs nations, suivant la po- 
sition qu'elles occupent sur le globe , et la 
direction qu'elles ont su donner à -leur in- 
dustrie. 

La diH'érence entre la nature des produits 
agricoles et des produits industriels ne se fait 
pas remarquer, çn effet, au même degré chez 
toutes les nations, ainsi que nous l'avons déjà 
fait observer dans le chapitre de la richesse 
nationale. Cette diversité de produits n'étant 
due qu'à la diversité des climats , il n'est qu'un 
petit nonibre de nations qui se trouvent pla- 
cées sous des latitudes assez différentes de 
température pour jouir de produits très di- 
vers. Leç nations d'Europe qui occupent Jes 
régions septentrionales, depuis le SC jus- 



bvGooglf 



140 LIVBE m. CHAPITRE II. 

qu'au 60* degré , ne recueillent que des 
produits sensiblement de même nature^ il 
en est de même de celles qui s'étendent dans 
les régions méridionales, depuis le 42* jus- 
qu'au 35' degré ; ces dernières , bien que 
plus fiaTorisées par la nature, recueillent des 
produits très peu dîfféreiis. Le commerce in- 
térienr, chez ces deux classes de nations, 
n'ayant qu'assez peu de produits agricoles dif- 
férens à échanger d'une province à l'autre, ne 
peut donc prendre une grande extension. Au 
conlraire, un autre ordre de choses se déve- 
loppe pour les nations qui se trouvent situées 
entre ces deux classes de nations. Chez ces na- 
tions intermédiaires, et lesquelles, par leur po- 
sition géographique, jouissent de deux climats 
différens, et voient croître sur leur sol des 
produits de nature diverse , le commerce ac- 
quiert une action bien autrement vive du ?ïord 
au Midi, et surtout du Midi au Nord. Là, plu- 
sieurs produits agricoles et industriels des pro- 
vinces méridionales diffèrent de nature ou de 
qualité de ceux des provinces septentrionales, 
et deviennent entre ces provinces l'objet d'é- 
changes continuels, qui donnent au commerce 
une impulsion qu'il ne peut recevoir au même 
point chez les autres. nations. En Angleterre^ 
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en Pologne, dans le Nord; en Espagne et en 
Italie, dans le Midi , les produits de chacun de 
ces états sont pour ainsi dire homogènes ; le 
commerce intérieur ne peut donc y être sus- 
ceptible, à quelques exceptions près, que d'un 
médiocre développement. En France, dont le 
territoire s'étend entre ces dîfférens pays, 
plusieurs produits sont de nature très di- 
verse, Les provinces du Nord et une grande 
partie de celles de l'Est et de l'Ouest ne pro- 
duisent que des grains et des fourrages, tandis 
que celles du Midi recueillent principalement 
les vins, les fruits, les huiles; l'échange de ces 
productions d'une nature différente nécessite 
donc des transports entre des points très éloi- 
gnés les uns des autres , et donne lien , par 
conséquent, à une circulation intérieure très 
active. 

De ces différens feits , on est donc en droit 
de conclure que le commerce intérieur d'un 
pays acquiert d'autant plus d'activité que tes 
produits de son sol et de ses manufectures sont 
de nature différente. 

Le commerce devant ajouter au prix de pro- 
duction des marchandises qu'il dirige d'un 
lieu à un autre les frais de leur transport et le 
bénéfice auquel lui doiinent droit ses avances 
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de fonda et son travail personnel , et ces frais 
et ce bénéfice augmentant le prix de ces 
marchandises dans un rapport d'autant plus 
grand que ces marchandises sont d'un moin- 
dre prix relativement à leur poids, telles que 
les blés, les fourrages, les bois, les pierres, 
les houilles, il est donc du plus grand intérêt 
de chercher à offrir au commerce les moyens 
de translation les plus économiques, et à les 
multiplier dans les directions les plus utiles au 
commerce. 

Les routes, les canaux et les chemins de fer, 
qui uHirent ces moyens de translation, sont 
les capitaux 6xes de l'industrie commerciale. 
Sans ces premiers capitaux qu'elle a su se créer, 
ou qui lui sont fournis par la nature ou par 
l'art, elle ne poiu-rait exister. 

Cest au moyen de ces différentes espèces 
de communications que le commerce dirige 
tous les produits sur les lieux où ils sont le 
plus demandés, et les place ainsi dans la po- 
sition à laquelle ils doivent leur plus grande 
valeur, c'est^-dire une augmentation de valeur 
qu'on ne conteste plus aujourd'hui ; augmen- 
tation de valeur indubitablement produite par 
le commerce, et dans laquelle il trouve la jui^te 
rémunération de ses avances et de ses soins , 
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et la société un accroissement de richesse et dri- 
prospérité. 

En effet, le transport de produits qui sont 
en excès sur la consommation des lieux où ils 
sont créés est une dernière main-d'œuvre, une 
dernière façon , qui les approprie aux besoins 
des consommateurs, et sans elle ils n'eussent 
pu en user; et cette dernière façon a, comme 
toutes les autres, une valeur de production qui 
doit être ajoutée à toutes tes autres valeurs de 
production pour former la valeur totale du 
produit. Cette dernière valeur fait si bien par- 
tie de la valeur totale du produit, que per- 
sonne ne refuse de la payer; qu'avant l'échange 
elle faisait partie de la fortune du vendeur, et 
qu'après elle fait encore partie de celle de l'a- 
cheteur. De ce que la valeur d'un produit est 
autre au lieu duquel il est exporté et au lieu 
où il est importé^ ce n'est pas une raison pour 
qu'elle ne fasse pas partie de la richesse na^ 
tioaale. Seulement cette valeur est comptée 
pour ce qu'elle est dans le moment actuel. 

Le commerce qui par le transport ajoute 
une nouvelle valeur aux produits, contribue 
donc, comme toutes les autres industries, à 
l'accroissement de la richesse nationale, qui ne 
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se compose, économiquement parlant, que de 
valeurs. 

« Le commerce, dit Say(l), ne peut s'eier- 
a cer que sur des objets matériels , car ces ob- 
» jels sont les seuls qui puissent passer d'un 
» lieu dans un autre. On ne les achète pas pour 
» les revendre. » Cette opinion nous paraît être 
en contradiction avec celle que cet économiste 
a professée un des premiers relativement aux 
produits immatériels. Très certainement si Say 
reconnaît que le professeur a acheté l'instruc - 
tion d'un art, il doit reconnaître aussi qu'il 
peut la revendre. C'est ce que nous voyons tous 
les jours : le professeur, dans ses cours , revend 
son instruction à ses auditeurs, quï , après l'a- 
voir achetée, peuvent la revendre à leur tour, 
et si Say veut distinguer ici l'opération de l'é- 
change de celle du transport, à laquelle il sem- 
ble vouloir quelquefois restreindre les services 
du commerce , on peut faire observer que les 
frais de transport des produits immatériels ne 
sont pas toujouis nuls. Les professeurs ne se 



(i) Cours complet d'économie polilie/ue, lom. Il, 
p. 216. 
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rendent pas à leurs cours on bhez leurs élèves 
sans des frais quelconque». Las journaux , les 
livres , dont on ne paie pas seulement le pa" 
pier, mais bien plus encore l'instruction et les 
idées qu'ils renferment, coûtent beaucdup 
plus cher, dans un lieu qua dans un autre y 
suivant l'éloignement de ce iieuà celui d'où 
ils sont tirés. Les architectes que' Louis XIV 
fit venir d'Italie, les ingénieurs que la Russie 
a demandés à la France , ont reçu des indem- 
nités en compensation de leurs frais de trans-^ 
port. Le transport de l'instruction lui dmine 
donc une nouvelle valeur, qui doit être ajoutée 
à sa première valeur. Enfin, si l'on veut con^ 
sulter ce qu'on pourrait appeler la philosophie 
de tous les siècles , te sens que tous les hom> 
mes ont attaché aux mors, on verra que dans 
toutes les langues le mot commerce ne s'ap- 
plique pas seulement au transport et à l'é- 
change des objets matériels , mais «ïcore à 
celle des idées, des affections et des sentt- 
mens moraux. IHous pensons donc que si , 
ainsi que nous l'avons exposé, les produits 
immatériels sont doués de valeur, le com- 
merce, en les transportant et en les échan- 
•geant d'un lieuà un autre, leur ajoute eif- 
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core une nouvelle valeur, et concourt , par 
conséquent , à l'accroissement des valeurs im- 
naatérielles qui font une partie de la richesse 
nationale. 

LecoDinierceintérieur,en ajoutan t une valcor 
réelle à celle des produits qui font l'objet de ses 
opérations, et en ouvrant,parcesopérations,de 
nouveaux débouchés à l'induslrie agricole et à 
l'industrie manufacturière, devient, en quelque 
sorte,ràniequiineteninouvementloutesles for- 
ces productives du corps social, et suffirait seul, 
et sans le secours du commerce étranger, pour 
le porter à un degré de richesse et de bon- 
heur auquel n'a . atteint aucune nation , et 
dont il serait difficile de se faire une idée 
exacte. 

Si, en effet, on fait attention que la masse 
des produits qu'exporte la France par son com- 
merce extérieur ne représente environ que la 
quinzième partie de la masse de ses propres 
produits, on concevra combien ses relations 
commerciales avec les nations étrangères im- 
portant peu à sa richesse et à sa puissance. 
Toutefois ces mêmes relations ne sont pas plus 
à négliger pour elle que pour tous les autres 
peuples, qui trouvent en elles des avantages 
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qui viennent compléter, eo quelque sorte, leur 
existence divitiale , morale et politique. 

C'est sous ce triple rapport que nous exami- 
nerons le commerce extérieur. 
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CHAPITRE Itl. 

DU COKMEUCB EXTÉBIEUit. 

Lorsqu'on examine la question du com- 
merce extérieur, on remarque de suile que 
dans cette question l'élément économique et 
l'élément historique sont loin d'être d'accord. 
Suivant les principes de l'économie politique, 
ce ne serait que lorsque* les capitaux et le tra- 
vail auraient rempli tous les canaux du com- 
merce intérieur et satisfait à toutes les exigen- 
ces de l'industrie nationale , qu'ils pourraient 
diriger la surabondance de leurs moyens et 
de leur puissance vers le commerce extérieur. 
L'histoire de tous les peuples nous apprend, au 
contraire, que la plupart d'entre eux n'ont pas 
attendu ce momentpourtournerleursvuesvers 
les spéculations lointaines. Il leur suffisait que 
quelques produits de leur sol différassent de 
ceux que recueillaient les autres nations, pour 
les engager à former des échanges avec elles. 

Il existe dans l'homme une activité d'esprit 
qui développe bien plus vivement en lui le 
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seotiment de ses besoins que les moyens )es 
plus propres à les satisfaire. Cette activité, 
cette inquiétude d'esprit le dispose bien plus 
à des entreprisas qui éreillent en lui une idée 
concise d'indépendance , et dont la hardiesse 
flatte son courage, qu'à un travail sédentaire 
dont la sujétion, à ses yeux, lui enlève une 
portion de sa Uberté.II ne faut donc pas s'éton- 
ner si le plus grand nombre é«B peuples, long' 
t€9xips avant d'avoir donné à leur imhistrie et à 
leurcommerce intérieur toute rimpuleiondoQt 
ib pouvaient être susceptibles, avai^it déjàfait 
d'assez grands pa« dans la carrièreducommeroe 
extérieur. Le mépris que plusieurs peuples^ an- 
ciens montraient pour les tjTtvaux industrrêls et 
dont héritèrent quelques natîosâ du moyen âge 
sous le T^me.féoda) , ea s'opposant au déve- 
loppement de l'industrie intérieure, ne pouvait 
aussi que favoriser les spéculations du com- 
merce extérieur, empressé de venir leur ofÉrir 
les produits des nations plus avancées' datis les 
arts de la manufiàctUFe. De là ces marchés qui, 
sous le nom de foires, s'ouvraient, à des 
époques fixes , aux mar<^ndises étrangères à 
la perfection desquelles de grossiers àrtisaits , 
courbés sous le ioOQ de plomb de la servitude, 
et réduits à la fabrique des seuls objets de 
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première nécessité, ne pouvaient de long' 
temps parvenir. 

Mais l'af&ancbissement successif des.viUes 
où se concentrèrent les premières tentatives 
des arts, amena insensiblement d'autres mœurS' 
et de plus saines idées, et les peuples commen* 
cèrent à reconnaître d'autres bases à la rir 
chesse. Us virent que c'était principalement sur 
les travaux de l'industrie et du commerce in- 
térieur que s'élev^ent la puissance et le bien- 
être des nations modernes, et les économistes 
qui depuis proclamèrent ces principes, ne pou- 
vant toutefois que reconnaître l'heureuse in- 
fluence que peut exercer sur leurs résultats le 
commerce extérieur, ne se divisent plus au- 
jourd'hui que sur la question de la nécessité de 
l'intervention des gouvernemens pour r^ler 
les effets de cette influence. 

Ainsi qu'on peut le voir, cette questùn , qui 
n'est que celle depuis si long^-temps débattue 
delà liberté' du coihmerce extérieur, agrandit- 
plus qu'aucune autre le cercle dé l'économie po- 
litique, en transportant, en quelque sorte, 
cette science sur le domaine de la politique et 
de la philosophie. Ce n'est plus, suivant quel- 
ques écrivains, du sort d'une nation isolée, 
mais de la marche de toiue l'humanité qu'il s'a-. 
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gît ici. Le patriotisme , borné par son dévoue- 
ment même, serait insuffisant pour résoudre 
cette importante question; ce n'est que cette 
vue cosmopolite , qui n'a d'autres limites que 
celles du globe entier, qui peut en connaître. 
Le principe de Tuniversalité qui doit diriger 
cette vue repousse jusqu'à l'ombre de la na- 
tionalité. « Celui, dit M. Jouffroy,' qui, abju- 
» rant le premier le dogme étroit du patrio-' 
H, tisme^ conduit la politique de son pays, non 
» vers le but usé de son agrandissement et de 
M l'abaissement de ses voisins , mais eu profit 
» et dans le sens de: l'union de l'Europe et de 
» la civilisation du monde par l'union et les 
» idées de l'Europe , sera l'homme d'État du 
» dix-neuvième siècle , et fera la puissance et la 
» gloire de sa patrie, précisément parce qu'il 
» aura abjuré le dogme du patriotisme (î). » Or 
d'après des vues si hautes, qui peuvent être ap- 
pliquées à la question du coiimerce ext^rieurj 
ce ne serait donc, selon M. Jouffroy, qu'en se 
dépouillant de toute idée individuelle pour 
s'élever jusqu'aux vérités générales et absolues,- 



(i) Mélanges philosophiques , par M. Tbéoilore 
Jouffroy, p. i4', i4^- 
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que l'écoDOtni^te , qui s'occupe aussi du sort 
des n^tions^ pourrait,se ptaoçr au rang de phi- 
losophe. 

Mais si en observant ce principe dans t'exa- 
m£a de cette question du commerce extérieur, 
et si, &)sant abstraction des intérêts nationaux 
qui peuvent s'y mêler, on n'eavisageait qu'un 
aveiïir qu'on ne connaît pafiencore , ne serait-ce 
pajsdéoiiil($r la question par la question même, 
^t 1^ problème que l'on chertlie à j^ésoudre n'a- 
t-il pas;precisé(nept pour-fAijetde savoii- si ce»' 
mêïi)es;i(itérèfts natiô^ux dcnrent s'effacer de- 
vant un, intérêt général qu'on leur oppose, et 
dont cep^n^nt pn.'ne.ae fera jarnais qu'une 
idée vague,-tant que le problème de la destinée 
^ip.rhumajjité,4ont.'s'occupe depifis si long- 
temps la philosophie , ne sera pas comj^ète- 
Hoçnt réscJu? • ! . i. 

. Or «i cet intérêt géeiiépai ne nous est pas 
çonnUi^ tout«alerêvant, etpour en recueil- 
lir J(e'b»en£ait, notre pensée ne se porte au- 
4fn'apt 4Jb lili' qu-'i^nviroonéede nuages ; si danfc 
sa Q93rche lente ^t mesurée ^ et sans le préci- 
ser, la Providence ne nous le fait entrevoir 
que dans un avenir aussi éloigné qu'incertain, 
lui sacrifierons-pous des intérêts actuels sans 
savoir s'il n'entre pas dans les desâeina de Cette 
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même PrOTideace de n'arrirer à son but qu'en 
le& faisant disparaître inseorâblement , à ta^ 
longue et avec le temps? 

Dans l'iitcertitudé de la solution qu'elle at- 
tend de la philosophie, que doit faire l'écono- 
mie poliliqi», si ic6 n'est de se borner h exami- 
ner la question du commerce extérieur dans 
ses effets liur la richesse et le bien-^tre de 
tout«s les dasses doot se compose la nation , 
et à;p«eer si, dans lecas où quelques uns de 
ces effets, entràîneraieotla sou^ance de quel- 
ques unes de ces classes, elle doit s'y rési- 
glter, dans le seul espoir d'atteindre plutôt un 
t>ut que la philosophie ne lui montre que> daD$ 
un éloignement indéterminé? 

Ce n'est pas que les premiers économistes 
soient restés' ,e«tièreœent' étrangers aux vues 
élevées de la philosophie ; souvent il leur est ar- 
rivée de consid^er leur propre nation moins 
dans ses progitèfl que dans, ceux de toutes Ifs 
nations ei de l'humanité tout entière; et si, 
daos.l'expdMtion "succincte de leur doctrine, 
qui. reçut de Smith la belle épithète de libé- 
ral et généreux système , ils furent amenés 
à imposer quelques légères Feslrictions , ce 
fut miHnsi parce que leur esprit ne pouvait 
comprendre des pensées si hautes, que parce 
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qu'à travers des idées bien qu'encore con- 
fuses, ik en aperceraient l'indispensable- né^ 
cessité. 

Il n'est pas moins certain non plus que la 
plupart des économistes modernes se soient- 
virement pénétrés, et peut-être plus vivement 
encore que les premiers, des principes de cette 
même philosophie , dans l'intérêt de la civili- 
sation du monde. Un tel point de vue ne pou- 
vait échapper à des esprits si supérieurs. Mais 
s'il en était ainsi, comme tout l'atteste, et si 
cependant ces mêmes économistes, dans l'ex- 
position de la doctrine qu'ils professent sur la 
question de la lib^té du commerce étranger, 
ne paraissent souvent procéder dans cette voie 
que d'un pas vacillant , et céder bien plus à 
un sentiment général d'une bienveillance qoi 
honore leur caractère , qu'à une conviction 
bienfermede leur esprit, ne doit-on pasci-oire 
qu'une cause qu'ils ne font qu'entrevoir obscu- 
rément, les gêne et les retient parfois comine 
en suspens , en jetant dans leurs idées un- va- 
gue et une indécision qui ne sont que trop 
évidentes? ^ 

Or, quelle est cette cause dont Ils se sont 
rendu si peu de compte, et qui, au milieu de 
leur indécision , les force à des aveux et à des 
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concessions auxquelles Us semblent ne pouvoir 

se soustraire? 

C'est ce que nous nous empresserons de 
rechercher, après avoir constaté cette indéci- 
sion , ces aveux et ces concessions qu'on ne 
peut s'empêcher de remarquer dans plusieurs 
endroits de leurs écrits. Le livre immortel du 
philosophe de Kirkaldy nous en fournira le 
premier exemple. 

H II y a peu de pays, dit Smith, qui donnent 
» beaucoup plus de produit brut qu'il n'en 
» iaat pour la subsistance de leurs habitans. 
» Ainsi, en exporter une grande quantité, ce 
M serait envoyer au dehors une partie de la 
» subsistance nécessaire du peuple. Il n'en est 
» pas ainsi de l'exportation des ouvrages de 
» manufactures. La subsistance des gens em- 
» ployés à ces ouvrages reste dans l'intérieur, 
» et on n'exporte que la surabondance de leur 
» travail (1). 

» Une petite quantité de produit manufac- 
» turé achète une- grande quantité de produit 
■) brut. Par conséquent, un pays manufactu- 



(i) Smith , I. m, p. 37 et 38, traduction de Ger- 
nain Garnier. 
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» lier et trafiquant achète naturellement avec 
» une petite partie de son produit msnu&c- 
» turé une grande partie de produit brut des 
«autres paye^ tandis qu'au contraire un pays 
u sans trafic et sans manufactures est en géaé* 
» rai obligé de dépenser une grande partie de 
» son produit brut pour acheter une très pe- 
» tite partie du produit manufacturé d'autres 
«pays. L'un exporte ce qui ne. peut servir à la 
» subsistance et aux commodités que d'un très 
» petit nombre de personnes , et il importe de 
» quoi donner de la subsistance et de l'aisance 
» à un grand nombre. L'autre exporte la sub- 
» sistance et les commodités d'un grand nom- 
» bre de personnes , et importe de quoi doD- 
» ner à un très petit nombre seulement leur 
» subsistance et leurs commodités» Les habi- 
» tans de l'un doivent toujours nécesnaire- 
» ment jouir d'une beaucoup plus grandequan- 
)i tité de subsistances que ce que leurs propre» 
» terres pourraient leur rapporter dans l'é- 
» tat actuel de leur culture. Les babitans de 
» l'autre doivent nécessairement jouir d'une 
» quantité de subsistances fort au-dessous du 
n produit de leurs terres (1 ). » 

(1) Smith, i, III, p- 537. 
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On voit par ces passages que Smith , tout 
en consacrant le principe de la liberté du com- 
merce extérieur^ ne se disàmule pas que cer- 
taines directions qu'il pourrait prendre ne se- 
raient pis sans présenter de graves inconvé- 
niens pour la nation , et principalement poar 
les classas inférieures ; que se livrer à l'expor- 
tation d'une trop grande quantité de produits 
agricoles, c'est envoyer au dehors une'partie 
delà subsistance nécessaire du peuple, tandis 
qu'en exportant de préférence des produits 
industriels, pour importer des prodoits agri- 
coles, on ne fait que favoriser la classe ou- 
vrière, et se mettre à même d'entretenir une 
plus grande population. 

Malthus semble pousser plus loin les consi- 
dérations auxquelles il se livre sur le com- 
merce étranger, peut-être, à la vérité, dans un 
sens opposé, mais qui néanmoins viennent 
donner une nouvelle force à l'opinion que 
nous émettons, en prouvant que les diverses 
branches du commerce étranger ne sont pas 
entiètement indifférentes pour les nations. 

H Un éminent avantage dont jouit une na- 
» tion qui est riche en terre aussi bien qu'en 
» établissemens de commerce et de manufac- 
» tures, est que ses progrès en richesse et en 
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» population dépendent comparatÎTement peu 
» de l'état et des progrès des autres pays. Une 
» nation dontia richesse dépend exclusivement 
i> des manufactures et du commerce ne peut 
il s'accroître sans qu'il y ait un accroissement 
» de produit brut dans les pays avec lesquels 
)i elle est en relation d'affaires, ou sans attirer 
» à elle une portion de ce que ces pays sont 
» dansi'usage de consommer, et dont ils con- 
» sentent rarement à se dessaisir; en sorte que 
» l'ignorance et l'indolence des autres peuvent 
» devenir non seulement préjudiciables , mais 
» fatales à ses propres progrès. 

» Une nation qui a des ressources en terres 
M ne peut jamais être exposée à ce danger. 

>i Une nation chez laquelle l'agriculture, les 
» manufactures, les affiiires de commerce, et 
« toutes les différentes parties d'un territoire 
n étendu , agissent et réagissent tes unes sur les 
» autres^ chacune à son tour, pourrait évidem- 
» ment aller en augmentant constamment sa 
» richesse et sa force, fût-elle même entourée 
» de la muraille d'airain de l'évêque Berkeley. 
» Une telle nation ferait naturellement les plus 
n grands profits par son commerce extérieur, 
» en quelque état qu'il pût être ; et l'accrois- 
a sèment ou le déclin de ce commerce ajoute- 
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» rait ou retrancherait un puissant stimulant à 
» son activité produclÏTe ; mais raccroissement 
» de ses produits serait en grande partie indé- 
>i pendant de l'étranger. Il pourrait être re- 
» tardé par la suppression du commerce exté- 
w rieur, mais non arrêté ou contraint de rétro- 
)» grader. 

'» Un autre avantage résultant de l'union de 
» Tagriculture et des fabriques, surtout quand 
M ces deux industries se balancent presque mu- 
» tuellement; est que le capital et la population 
H d'un tel pays ne peuvent jamais être forcés 
» à faire un mouvement rétrograde par le seul 
» effet du progrès naturel des autres pays et 
n leur tendance continuelle à l'amélioration. 

» D'après tous les principes généraux, il doit 
» finalemei^t convenir à ta plupart des nations 
>i riches en terres de fabriquer pour leurpro- 
» pre usage, et de faire elles-mêmes Leur com- 
» merce. Que des cotons bruts soient embar- 
« qués en Amérique , pour être transportés à 
» quelques milliers de milles de là ; débarqués 
» dans le paj's où ils ont été transportés pour 
)> y être manufacturés ; puis embarqués de nou- 
>i veau pour le marché américain , c'est un état 
» de choses qui ne peut pas être permanent. 
)> Qu'uii tel état puisse durer quelque temps. 
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n c'est ce dont personne ne peut douter; et je 
» suis fort loin de vouloir insinuer qu'il ne 
» faille pas profiter d'un avantage, simplement 
» parce qu'il ne doit pas durer toujoars. Mais 
» si cet avantage est de sa nature précaire , il 
» est prudent d'y songer et d'en faire son pro- 
» fit de manière que quand il viendpa à ces- 
» ser, il n'arrive pas qu'en somme il ait produit 
» plus de mal que de bien (1). » 

Ainsi qu'on peut le remarquer, Malthus, 
plus frappé que Smith des dangers auxquels 
s'expose une nation en donnant à son indus- 
trie manufacturière et à son commerce exté- 
rieur une trop grande extension qui l'oblige à 
recourir aux autres nations pour pourvoir à 
l'entretien d'unepopulatton dont la consomma- 
tion excède ses propres moyens de^ubsistance, 
ne trouve de bien-être pour tous les peuples 
que dans le juste équilibre de leur industrie 
tnanufiacturière et de leur industrie ^ricole. 

Say lui-même , qui , plus qu'aucun autre éco- 
nomiste, a soutenu le principe de la liberté du 



(i) Malthus, Essai sur ie principe de la populatio, 
traduGtioDde Pierre Prévost, t. m, p. 98, tjQ, ■■ 
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commerce eitérieurj ne peut néanmoins ré- 
sistera la force de quelques vérités qui se font 
jour malgré lui dans plusieurs endr<Hts de ses 
écrits. 

Ainsi dans son Cours d'économie politique, 
en parlant des avantages résultant de l'intro- 
duction des machines, il ne peut se défendre 
de peindre avec la plus sombre couleur le mal- 
heur auquel sans leur emploi se trouverait 
exposée la classe ouvrière par suite de l'entrée 
inévitable des marchandises étrangères. « Sup- 
n posez , dit-il , qu'on eût empêché les roachi- 
» nés à filer le coton de s'introduire en France, 
» que serait-il arrivé ? On n'aurait pu fabriquer 
» dans nos manufactures que des cotonnades 
» grossières, sans finesse, sans égalité et fort 
» chères; les étrangers en auraient fait à bon 
H marché de supérieures aux nôtres , qu'on 
» aurait prohibées. De là une disproportion 
n énorme entre les prix du dehors et ceux du 
» dedans-, et comme une disproportion de 25 
» à 30 pour cent est un encouragement auquel 
» ne résiste pas la contrebande, l'industrie 
» étrangère aurait fini par nous fournir tout 
» ce qui se serait consommé de cotonnades 
» en France; aucune fabrique française ne 
>i pouvant se soutenir, elles n'auraient plus 
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» acheté de cotons filés à la main ; b pt^xila- 
H t'ton ouvrière serait devenue de plus en plus 
M malheureuse ; et finalement il aurait fallu re- 
» noncer à ce genre de production et à l'esr- 
M poir qu'il pût fournir de l'ouvrage à un seul 
» ouviier; oa aurait changé un mal passager 
■a contre un maA durable (1). » 

Certaioement on ne peut mieux déleadre 
l'introduction des machines. Mai&Sa^ ne eon»- 
promet-il pas indirectemenl: dans cet éloquent 
plaidoyer Le système de la liberté illtbittée du 
cQuunerce? Et si, comme il le dit, les fabii- 
ques de France n'auraient pu, dan» le cas cité 
pour exemple f soutenir ta concurrence avec 
les produits dès fabriques étrangèire^ sans 
qu'une classe nombreuse de la société eût été 
dès lore plongée dan» uae affreuse misère feule 
d'«uvr^ge, ua effet swnblable ne fùt-iJ pas ar- 
mé si, par des restrictioDs à. cette même li- 
berté illimitée , oo «'eût prévejiu dès l'ongine 
le débordeomot de ces produite étraa^rS) qui 
se fût infailliblement opposé à la £abricatioa 
ialérîenAre de ces mêmes produits? 



(i) Csufj complet tf économie politifjiK , lom. I, 
p. 39/,. 
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Cette même classe ouvrière clont Say vient 
^ reconnaître les pressant be«oiiu, ne semble 
pas cependant lui avoir inspiré la même oom- 
misét^tion dans la circonstaacesuivgiQte : 

« En convenant que la . nation piùe en 
» masçe, fait-il observer^ recueille autant de 
11 profits d'une vente £àite à l'étranger, soit 
)) qu'elle lui vende des matières premières ou 
H bien des produits manufacturés , on obser- 
11 vera avec raison que les profits que Té- 
H tranger nous paiera dans les deux cas . ne ee 
)t <Us^ibueront pas à des producteurs des mê* 
» mçâ classes. Si l'on exporte pi>ur un million 
» <le laifies en ballei$, il y aura bien autant de 
» produitsiéaliaés psr la nation que si Ton ex> 
»pDrt^ ppup un milUon.de be^is draps; m^s 
» La plu^ grande partie de ce million se trou- 
» yera fiéalisée par des pr(^>riétaires de trou-' 
t) peaux, j par de« bex^rs^ dea tondeurs et au- 
)> tri^s producteur» de produit brut , et les 
a a^»whçtan0T^ . de draps ni leurs ouvriers 
1) ri^en tpuchçpoht p»» une obolp; lutdis que 
DÙDOu^ exportons pour un million de draps ^ 
« il y aura cent ou deux cent mille francs seule- 
» ment pour la part des fermiers, des bergers, 
I) des tondeurs, et plus que cela pour les ma- 
» nufacturiers et les ouviiers. 
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>i Cet «ffet, répond Say, est incontestable j 
nmais puisqu'il y a autant de richesses gagnées 
»par la nation dans l'une et l'autre supposi- 
» tion, la question se réduit à ceci : dans quelle 
» classe la'même somme de richesses procure- 
■» t-elle à une naticm plus de bonheur ou de 
» puissance? Ce n'est plus une question d'ëco- 
» nomie politique , c'est une question de poli- 
»i tique et de morale. Elle n'est pas susceptible 
» d'une solution aussi rigoureuse que la ques- 
» tion d'économie politique; néanmoins comme 
» chaque dasse se multiplie à proportitm des 
«profits qu'elle fait, et que la classe agri- 
» cole a une existence moins précaire que celle 
» qui s'occupe aux manufactures , je serais 
» porté à croire ( si la liberté d'industrie et la 
» marche naturelle des choses n'étaient pas 
w préférables à tout) que c'est la classe agricole 
» et l'exportation des produits bruts dont l'ei- 
B tension devrait être favorisée de préférence , 
» comme étant moii0 dépendante des érène- 
H mens ainsi que des caprices des homines(l).» 

On ne peut qu'éprouver quelque étonne- 



(i) Coun compUi d'économie politit/ue, lom. III, 
p. 341, ifrig. 
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méat à ta lecture d'un tel passage. Say abanr 
donne-t-il donc le système qu'il n'a cessé de 
soutenir? D'abord comment une question qui 
intéresse la politique sous le rapport de la 
puissance nationale, et la morale sous le rap- 
port de Faisance d'une aussi grande pOEtioH de 
la nation que toute la classe ouTrièrej ne se- 
cait-elle plus une question d'économie politi- 
que ? Say n'est-il pas entre lui-même ailleurs 
dans les moindres détails de l'économie do- 
mestique? ne s'est-il pas occupé, comme tous 
les autres économistes , du sort des classes. 
pauvres et des moyens de l'améliorer ? Ne 
vient-il pas de déplorer tout à l'heure la mi- 
sère de ces classes, et de la considérer comme 
une des plus grandes calamités qui affligent 
l'humanité? Et, après cela, c'est parce que la 
classe agricole a une existence moins précaire 
et moins dépendante des caprices des hommes 
qu'il feut la favoriser de préférence à la classe 
ouvrière, à .celte classe ouvrière qui ne de- 
mande que protection ! 

Non seulement ces idées ne sont point d'ac- 
cord entre elles , mais sont de plus en opposi- 
tion avec celles que le même écrivain s'est 
laites de l'économie politique dont un des pre- 
miers ila su étendre la sphère, en faisant voir 
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plus d'une fois ses rapports avec la politique 
et la momie, enfin avec celles qu'il a profes^ 
•ées sur la question même qui nous occupe en 
ce moment, ainsi qu'on peut en juger par 
Fexemple suivant. 

Sur cette proposition de Ricardo, que l'inté- 
rêt d'une nation est le même,soit qu'elle se com- 
pose de dix ou de douze millions d'individus, 
pourvu quesonrevenu net et réel.et que ses fer- 
mages et profits soient les mêmes dans l'un et 
l'autre cas, Say ne manque pas de faire observer 
avec raison que les deus millions d'individus 
dont consent à se passer Ricardo peuvent , par 
leurs économies, augmenter les épargnes de la 
société. « Et quand même, ajoute-t-il , il serait 
» vrai que de sept millions d'ouvriers tous oc- 
» cupés il ne sortît pas plus d'épargnes que de 
» cinq millions, serait-ce une matière indiffé- 
» rente que de nourrir l'un ou l'autre nombre? 
N Sous le rapport de la puissance nationale ^ 
«la population, et une population active et 
u industrieuse , n'est-relle pas une puissance 
» aussi ? Et si quelque Attila barbare, ou même 
» quelque Attila civilisé , attaquait un pays 
» populeux , ne serait-il pas plus facilement 
» repoussé, que s'il ne rencontrait, pour s'op- 
» poser à ses armes, que des capitalistes spé- 
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» culateura , occupés dans le fond de leur 
n comptoir à balancer les prix courans des 
« principales places de l'Europe et de l'Amé- 
»rique(l)? » 

Cène dernière opinion, que 9aj avait fait 
Tïdoir d'abord , n'est-elle pas formellement dé- 
mentie par celle qu'il a émise depuis , et que 
nous venons de reproduire ? Ici Sey, loin de 
rejeter du domaine de l'économie politique la 
question de la puissance nationale et celle du 
stwtde la classe ouvrière, qui auparavant, sui- 
vant lui, ne devait dépendre que de la po- 
litique et de la morale, n'hésite pas à pren- 
dre à partie Kicardo , pour ne pas en avoir 
tenu compte dam ses calculs économiques. 
Inexplicable et double contratËction pour le 
fonde et la classification scientifique des idées, 
qui décèle aasez l'embarras dans lequel on se 
trouve entraîné dans la solution d'une ques- 
tion, loi^que de fâcheuses préventions cmpé- 
client d'en envisager toutes les faces. 

Or, cet embarras, nous n'hésitons pas à le 



(t) Note deSay, page ili du .prcmiei' volume des 
PriHtifet d'économie poiitKjue, pai' Bicai-do, 1817. 
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dire, n'a d'autre cause que le peu d'atteo- 
Uon qu'on a donné à un fait qui domine , sui- 
vant nous, la question dont il s'agit Ce &it y 
que semble seul avoir remis en évidence Mal- 
thus, et que nous avons signalé comme la 
source de toute civilisation ; ce fait est évi- 
demment cet excédant du produit total de la 
terre sur la portion du même produit total 
qui sert à la subsistance de la classe agricole, 
et lequel excédant fixe irrésistiblement au- 
delà de cette classe , le sort de la classe in- 
dustrielle, libérale et gardienne des lois, qui 
forme au}0UI^d'hui en France le tiers, en An- 
gleterre la moitié de la population, et qui, 
par suite -du progrès sans cesse croissant 
de l'agriculture r en formera peut-être un 
jour, chez toutes les nations, les deux tiers. 
Or, la moitié de cette classe, qui ne se com- 
pose que d'ouvriers, d'artistesj qui s'élève au 
sixième aujourd'hui, et s'élèvera peut-être un 
jour au tiers de la nation, et dont te gouver- 
nemeut ne peut chercher à réduire le nombre 
au-dessous des moyens d'existence que lui offre 
son territoire, n'est-elle donc pas d^;ne de sa 
protection et de sa sollicitude, et ne doit-il 
pas lui garantir le travail, sans lequel cette 
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portion de la nation, réduite à la misère^ tom- 
berait à sa chaîne, et bientôt succomberait sous 
le poids de son infortune? 

Tel est le grand feit reconnu sans doute par 
plusieurs économistes, mais dont aucun ne 
semble avoir tenu le moindre compte dans 
rinvestigation des différens effets du com- 
merce étranger, et d'après lequel toute Dation 
a, par le d^ré de fertilité plus ou moins élevé 
de son sol, une population donnée qu'elle est 
obligée de contenir et d'entretenir, soit au 
moyen du travail qu'elle lui assure , soit au 
moyen d'une taxe des pauvres prise sur son 
revenu. 

Non seulement il est du devoir de tout gou- 
vernement de souSrir toute la population que 
le territoire peut nourrir, maïs une obliga- 
tion non moins pressante, non moins humaine, 
non moins morale pour lui, est de l'élever au 
plus haut degré possible de civilisation, en 
l'instruisant dans les sciences et les arts, en 
agrandissant ses capacités intellectuelles, et 
en lui procurant, avec toutes les commodités 
de la vie, toutes les jouissances de l'àme et de 
l'esprit. Et, en effet; que deviendrait une na- 
tion qui ne pourrait donner à son génie son 
entier développement dans la carrière de tous 
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les arts d'imagination et de toas les arts ittéca- 
niques, qui faisaient dire à un des plus grands- 
philosophes des temps modernes qu'îb renfer- 
maient plus de vraie philosophie que les sys- 
tèmes et les spéculations des philosophes (1)? 
Sans ce déreloppement de leurs focultés, qui 
devient le second besoin des hommes réunis en 
société , les nations, retenues dans une immo- 
bile enfance , ne pourraient parvenir qu'à uii 
bien faible degré de civilisation. 

Un des principaux argumens que mettent 
en avant les économistes , est qu'une nation 
ne doit s'attacher qu'à la production des objets 
dont elle ne peut se pourvoir à meilleur mar- 
ché chez les antres nations. Certes, ce n'est 
pas nous , qui avons constamment reconnu 
combien il était désirable , tant datis l'inlérét 
des consommateurs que dans celui de la ri- 
chesse nationale , de chercher à abaiM«p le 
pris de production de toutes les choses, et qui 
sommes arrivés à ce principe que là richesse 
nationale augmenterait en raison dU bon 
marché des produits (2), certes, ce n'est pas 



(i) Locke. 

(3) Chap. IX flu livre 1" de cet ouvra^. 
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nous qui repousserons entièrement ce prin- 
cipe, dont nous reconnaiseons en général la 
justesse. Cependant , comme, dans certains cas, 
ce principe, auquel nous ne reprochons que 
l'extension absolue que plu^eurs économistes 
ont voulu lui donner, nous semble susceptible 
de quelque modification , et que son applica- 
tion systématique ne tendrait à rien moins 
qu'à retenir éternellement dans les liens étroits 
d'une existence purement agricole une nation 
qui serait pleine de jeunesse et d'avenir, ou à 
jeter dans les classes ouvrières d'une nation 
qui se serait déjà avancée dans la carrière de 
l'industrie manufacturière la ruine , le déses- 
poir et la mort, nous croyons qu'il n'est pas 
sans intérêt ni hors de,notre sujet de cherclier 
à nous faire , s'il est possible , une idée au 
moins approximative des inconvéniens qui, 
d'un autre côté, pourraient résulter de cette 
modification. Ce sera pour nous un moyen de 
juger si , dans une pareille circonstance , les 
principes de la science n'auraient pas à se re- 
ilàcher de leur rigueur en présence d'avantages 
qui , quoique reposant principalement sur deS' 
considérations morales que ne repousse pas 
d'ailleurs entièrement la science de l'écono- 
mie politique telle que nous la concevons, oe- 
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sont pas dénués tout-à-fait d'une importance 
économique, qu'il n'est pas impossible d'ap- 
précier jusqu'à un certain point. 

Nous commencerons donc par examiner la 
première partie de la question , celle de savoir 
quels sont lesinconvéniens qui pourraient ré- 
sulter, sous le rapport économique, tant pour 
certaines classes de la nation que pour la na- 
tion elle-même , de produire , dans certains 
cas , des objets qu'on pourrait se procurer à 
meilleur marché par le commerce extérieur, 
ou, en d'autres termes, quels sont les incon- 
véniens qui pourraient résulter, pour les dif- 
férentes classes de la nation et pour la nation 
elle-même, d'avoir à payer à un prix plus élevé 
les divers objets que ta nation produit chez 
elle, qu'elle ne le ferait si elle se décidait à se 
les procurer chez les nations qui sauraient les 
produire à meilleur marché. 

Et d'abord se présente ici une question pré- 
judicielle qui, bien qu'aujourd'hui appréciée à 
sa juste valeur, ne peut cependant être entiè- 
rement passée sous silence : c'est celle de l'in- 
térêt des consommateurs. 

Mais , ainsi qu'on l'a très judicieusement fait 
observer, quels sont les consommateurs qui 
ne sont pas plus ou moins producteurs ? Ce 
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n'est sûremeut qu'un nombre très peu consi- 
dérable. II ne faut, en effet, qu'une bien fai- 
ble attention pour voir qu'on ne peut compter 
dans ce nombre que les individus qui, ne pos- 
sédant aucune terre, n'ont d'autre fortune que 
des rentes dans les fonds publics, ou d'autres 
ressources que des pensions de l'État, et que 
les pauvres qui ne Tivent que d'aumône. Et 
cmnme encore il serait juste de distraire de 
cette fraction de la nation les individus dont 
les pensions se fixent lé plus généralement dans 
un état prospère d'après le prix des choses né- 
cessaires à l'existence , suivant leur position 
sociale, et ceux qui subsistent des secours 
qu'ils reçoivent des individus qui se trouvent 
nécessairement dans la classe des produc- 
teurs, il s'ensuit qu'il ne resterait réellement 
à compter que les premiers individus, qui, n'é- 
tant ni producteurs, ni secourus par les pro- 
ducteurs , ne vivraient que sur les rentes qu'ils 
auraient sur l'État, et dont le nombre, si nous 
INrenonsla France pour exemple, ne surpasse- ^ 
raiti peut-être pas la deux centième partie de 
la population. 

Si donc il en est ainsi , et si , en effet, ou ne 
peut considérer que cette petite portion de la 
nation comme formant la seule classe des con- 
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soinmateurs qui ne soient pas en même tonps 
pn>ducteui:&, c'est-à-dire, qui ne puissent pas, 
comme ces derniers^ rejeter sur toutes les 
classes de la société ta différence du pris des 
objets fabriqués dans le pays avec le pris de 
ceux que pourrait fournir l'étranger, il ne s'a- 
git plus alors que d'esaminer quels sont les 
effets de la restriction à la libre entrée des pro- 
duits étrangers relativement, 1° à toutes les 
autres classes de la société { 2° au gouverne' 
ment , considéré comme consommateur ; el 
i' a la nation , sous le rapport de la richesse 
nationale; 

Premi«rement, il est évident que quant à 
loutes les dasees ouvrières de n'importe quelle 
industrie, et aux individus qui se vouent à 
texorcice des [wefessions libérales, leurs sa- 
laires et leurs honoraires, se fixant , ainsi que 
nous l'avons vu (1), d'après le prix des pro- 
duits qui servent à leur nourriture et à leur 
«ntvetien,' suivant la positipn qu'ils occupent 
■'dao«;Ja sociélé^ils.ne .peuvent être considérés, 
sou&le. rapport de leur consonHqation , coqnuie 
ayant à souffrir de la mesure qui ieS' e^^ 



(i ) Clwp. Il àM livre second de «et onvfog;». 
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vherait de satît&ire à leurs besoÏDs à un moin- 
dre prix , puisque cette dUTérence de prix se 
trouve comprise dans leurs salaires et dans 
leurs honoraires. 

Secondemept , il ne peut quVn être de même 
des che& de tous le& genres d'industrie, et, en 
un mot, de tmis les producteurs, y compris 
les propriétaires de terres qui font valoir par 
eixi-méaies ; le plus haut prix des objets à la 
-eonsommation desquels ils sont obliges pour 
s'entretenir eux et leurs familles, se trouve 
payé nécessairement -pai ks consommateurs 
de leurs produits. 

Troisièmement , s'il est vrai que les proprié- 
taires qui aïïerment leurs terres supportent , 
en e&et, la différence du prix desproduits in- 
digènes avec «étui' des pipelditsi qu'on pour- 
rait tirer de l'étranger, on doit crependant faire 
cdwerverqu'ît i'eis«epticHi de quelques proprié- 
taires de' vignes, qui^.<n1aj^ré le monopote 
dont ils jouissent^ à. taisbb dé^ ta qualité aapé- 
FÏeure de leurs viols, vis^-vis des nations-étran- 
gères, .espéreraient leur en vendre une phis 
grande quaoBtité sans là ttfxedont, par rejné- 
ia^Los, elles les chargent à leur entrée 4^z elles, 
tous les propariétaires de terresé trouvent néan- 
moins compensés de l'excédant du prix des 
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produits indigènes sur celui des produits étran- 
gers qu'ils ont à payer, par le prix toujours 
croissant du blé et des matières premières, dans 
l'état actuel des choses , et lequel prix viendrait 
nécessairement à baisser du moment où , par 
suite de la libre entrée des marchandises étran- 
gères, les classes ouvrières, n'ayant plus au- 
tant de travail , et se réduisant , par consé- 
quent, en nombre, ne formeraient plus une 
aussi forte demande de ces produits, et n't^li- 
géraient plus les propriétaires à recourir à la 
culture des terres de qualité inférieure qui en 
réglaient auparavant le prix. À la vérité, ces 
mêmes propriétaires auraient la &culté d'ex- 
porter le blé et les autres matières premières 
qui excéderaient leur consommation ; mais res- 
terait à savoir s'ils pourraient toujours soute- 
nir la concurrence des autres nations, qui, ne 
selivrantencore qu'à l'industrie agricole, pour- 
raient vendre long*^tem]fs leurs blés à un prix 
inférieur à celui des blés du pays. 

Quatrièmement, et cette fois paraît une au- 
tre^ classe de la société, qui, ainsi, mais avec 
moins de raison quela classe des rentiers, pour- 
rait se plaindre de la restriction apportée à 
l'entrée libre des produits étrangers; cette 
classe , c'est celle des commerçans et des mar- 
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chands, qui, par -Ja levée de cette restriction, 
et attendu le moindre prix des marchandises 
étrangères qui seraient apportées en abondance 
sur le marché, ayant à transporter et à vendre 
une plus grande quantité de produits compa- 
rativement à celle qu'ils transportaient et ven- 
daient auparavant, verraient se répéter plus 
souvent leurs bénéfices. Mais, comme nous ve- 
nons de le faire observer, celle dernière classe 
n'aurait pas autant de raison de se plaindre 
que celle des rentiers; car celle-ci, station- 
naire dans ses mo}ens d'existence , ne pour- 
rait espérer d'amélioration dans sa situation , 
tandis que celle-tà , manquant seulement à 
gagner davantage, pourrait toujours, l'état de 
choses restant le même, continuer à augmen- 
ter, par son travail, sa fortune et son bien-être. 
Cinquièmement, si nous considérons le gou- 
vernement dans son double rôle de consom- 
mateur et de producteur, et si nous cherchons 
à voir de quel effet est pour lui, sous ce double 
rapport, la taxe restrictive, nous serons con- 
duits à reconnaître: 1' que, comme consom- 
maieur privé, le gouvernement retombe dans 
le même cas que tous les individus dont se 
composé la classe libérale , puisque les émolu- 
mens de ses différens membres suivent tou- 
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jours généralement le prix des objets de con- 
sommation; et 2" que, comme producteur et 
produisant au nom de la nation, soit pour la 
construction , l'entretien , ravitaillement des 
villes de guerre, et l'entretien des forces de 
terre et de mer, soit pour les travau* publics, 
tels que ceux pour l'ouverture des routes, des 
canaux, des ports , de la confection desquels 
il se charge, s'il n'est pas douteux qu'il ne su- 
bisse la différence des prix des matières qu'il 
emploie dans ces différens services , et de ceux 
des matières qu'il pourrait tirer des nations 
étrangères, d'un autre côté on ne peut discon- 
venirqu'en définitive cet excédant de dépenses 
est plus que balancé par la taxe perçue sur ces 
dernières matières, et qui est payée par l'é- 
tranger; de sorte que, soUs ce dernier rap- 
port, la totalité des contribuables ne se trouve 
pasacheter plus chèrement ces services 'du gou- 
vernement que dans le cas où Ta taxe restric- 
tive n'existerait pas. 

Jusqu'à présent nous n'avons vu que (rois 
classes d'individus qui pourraient se plaîndi-e 
de la restriction appork'e à la libre impoi-ta- 
lion des produits étrangers, savoir : les posses- 
seurs de rentes sur l'État, qui pourraient se 
procurer certains produits étrangers à un prix 
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inférieur à celui de» produits indigènes de 
même espèce ; la classe des commerçans et des 
marchands, qui pourraient voir leurs gains se 
multiplier en transportant et en vendant une 
plus grande masse de marchandises j et enfin 
"quelques propriétaires de terres employées à 
certaines cultures, telle que celle des vins de 
qualité supérieure particuliers au pays. 

Cet état de choses,reconnu à priori, se trouve 
en effet attesté et prouvé par les enquêtes so- 
lennelles dont on a fait dernièrement un si 
utile emploi en France pour connaître la véri- 
table situation de tous les genres d'industrie. 
On y a vu le plus grand nombre des produc- 
teurs industriels demander en leur nom et en 
celui de la classe ouvrière le maintien d'un droit 
sur les produits étrangers. en faveur de leurs 
produits, tandis que les armateurs et les com- 
merçans des ports, et les commerçans et'Ies 
marchands de l'intérieur^ ainsi que les pro- 
priétaires de vignes, et particulièrement ceux 
qui habitent près d'un port renommé, n'ont 
cessé de solliciter, sans égards aux intérêts des 
manufocturiers et de la classe ouvrière, la levée 
de toute restriction sur les produits des ma- 
nufactures étrangères. 
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Voilà pour ce qui concerne les différentes 
classes (le la société. 

Examinons à présent ce qui doit se passer 
relativement à la nation , et l'importance des 
avantages dont elle se prive en persistant à 
produire chez elle les objets qu'elle pourrait.se 
procurer chez les nations étrangères à meil- 
leur marché. Ici, et c'est particulièrement ici 
et sur le terrain national que viennent se ma- 
nii'ester plus clairement les inconvéniens et les 
avantages du maintien ou de la suppression de 
la tase restrictive sur les produits exotiques ; 
ici on ne peut révoquer en doute que si l'on 
n'examine les choses que sous le rapport éco- 
nomique, et en faisant abstraction à tout ce 
que les arts, la civilisation et l'humanité peu- 
vent procurer de jouissances et prescrire de 
devoirs^ ta nation ne se prive de quelques va- 
leurs par l'établissement de la taxe restrictive 
sur les produits étrangers. Il est certain, en 
effet , que la richesse nationale perd passagère- 
ment la quantité de produits qu'à raison de 
leur bon marché les individus eussent pu 
se procurer en sus de ceux qu'ils consomment 
dans l'état, actuel de la taxe protectrice, et 
que si la consommation actuelle des produits 
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indigènes qui eussent pu être remplacés par 
des produits étrangers est de 400 millions, et 
que les derniers n'eussent coûté que 360 mil- 
lions,la nation eût pu en acquérir, soit du pays, 
soit de l'étranger, pour 40 millions de plus. 

Peut-être observera-t-on encore que plu- 
sieurs objets étrangers qui seraient consommés 
par les producteurs ne s'élevant pas à un aussi 
baot prix que les objets indigènes de même 
espèce, il s'ensuivrait que les producteurs pou- 
vant réduire le prix des produits particuliers 
à leur genre d'industrie, en fourniraient une 
plus grande quantité à l'étranger, et, en aug- 
mentant ainsi, sous ce dernier rapport, leurs 
relations commerciales avec les autres nations, 
contribueraientàraccroissement de la richesse 
nationale. Ce résultat se présente d'abord 
comme assez probable; mais serait-il de longue 
duréeP Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que 
la valeur de la masse des objets industriels 
exportés surpassât, ou au moins égalât, celle 
des nouveaux produits industriels importés. 
Or, c'est ce qu'on ne peut admettre dans l'hy- 
pothèse de la supériorité indiistiielle et sans 
rivale de la nation étrangère. Bientôt elle en- 
vahirait les diverses branches de l'industrie 
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manufacturière de la nation qui recevrait ses 
produits, et si cette dernière pouvait voir quel- 
que accroissement momentaué dans sa richesse 
nationale, ce ne serait toujours qu'aux dé- 
pens de ses classes industrielles^ de Tinstruc- ' 
tien, des progrès des arts et de ceux de la 
civilisation. Aujourd'hui on commence à re- 
ooonaître cette vérité, et tous les esprits sont 
disposés à penser comme un des économistes 
qui ait considéré le plus constamment dans 
ses écrits l'industrie manufacturière et le com- 
merce comme les plus puissans élémens de la 
richesse nationale. « On est maintenant trop 
» instruit, dit avec beaucoup de raison M. Ga- 
>t nilh , dans le monde commerçant, pour ne 
» pas savoir que si tous les peuples doivent 
B aspirer à la liberté du commerce, et si elle 
» doit être le but et le terme de leurs efforts et 
)> de leur ambition , ils ne doivent s'engager 
» dans sa poursuite que lorsqu'ils auront es- 
» sayé leurs forces avec le bouclier du système 
» restrictif, et qu'ils pourront se flatter d'éga- 
a 1er leurs concurrent. Jusque là , leur témé- 
» rite les condamnerait à une éternelle in- 
» fériorité , et leur fermerait la route des 
D richesses , qu'ils sont appelés à parcourir 
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n avec un succèa dont ils ne doivent jamais 
» désespérer (1). » 

Voilà pour ce qui concerne la nation. 

Résumant donc ce que nous venons d'expo- 
ser ci-dessus, et si nous pouvons ajouter quel- 
que conSance à des calculs aussi hypothéti- 
ques, nous reconnaîtrons en premier lieu que, 
quant aux dîHérentes classes de la société , si 
l'intérêt des trois classes que nous avons dési- 
gnées sous le Dom de rentiers, de coramer- 
çans et de marchands, et de propriétaires de 
vignes , et auxquelles la libre entrée des pro- 
duits étrangers serait favorable, doit être pris 
en considération, on ne peut cependant s'em- 
pêcher d'observer que si l'on admet que les 
propriétaires de ten-es dont les produits sont 
consommés à l'intérieur, ont plus à redouter 
qu'à désirer l'entrée libre de tous les produits 
industriels étrangers, qui réduirait le nombre 
des producteiu-s et des ouvriers qui consti- 
tuent Ja demande permanente des produits 
agricoles, ces trois classes d'individus, intéres- 
sées à cette libre entrée des produits exotiques, 
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ne forment tout au plus que la dixième partie 
de la nation j et, en second lieu, que, quant à 
la nation elle-même , elle ne recueillerait d'au- 
tre avantage de la levée de la restriction appor- 
' tée à l'importation des produits étrangers que 
celui d'agrandir le champ de la consommation 
générale d'une masse de produits de seulement 
40 millions. 

Or, si teb sont les avantages très incertains, 
et dont on serait loin d'affirmer l'exactitude , 
auxquels se réduirait la levée de la restriction 
apportée à l'importation des produils exoti- 
ques , ces avantages , qu'on ne conteste pas eo 
principe, et que pourraient retirer les trois 
classes de la nation que nous avons désignées, 
el peut-être l'État lui-même, ces avantages 
s'élevassent-ils au double de ce qu'on vient de 
les évaluer, et ne dût-on pas avoir égard au re- 
venu que la taxe restrictive rapporte au gou- 
vernement, et qui, faisant partie de son re- 
venu nécessaire, lui serait payé sans elle, sous 
forme d'impôt, par la nation; ces avantages, 
disons-nous, peuvent-ils balancer ces affreuses 
calamités, la détresse, la misère et la mort 
même , qui , au moment de cette levée subite 
de toute restriction sur l'entrée des produits 
étrangers, viendraient fondre sur une grande 
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partie des chefs de Findustrie manufacturière 
et sur les trois quarts de la classe oijvricre at- 
tachée à cette industrie? C'est sans doute ce 
(jue personne n'oserait déclarer, et ce qu'au- 
cuns des économistes qui ont plaidé le plus 
chaudement en faveur du système de la liberté 
illimitée du commerce n'ont jamais proposé, 
lors même que , par une étrange contradic- 
tion, ils n'ont pas craint de traiter avec un 
dédaiirpeu digne de philosophes les idées de 
quelques écrivains qui, bien qu'en soutenant 
le système contraire, ne professaient souvent 
au fond que la même opinion. 

Si ce que nous venons de dire de la néces- 
sité de défendre, dans certaines circonstances, 
l'industrie indigène contre la concurrence de 
l'industrie étrangère, au moyen d'un droit pro- 
tecteur qui serait assis sur les produits de cette 
dernière , jusqu'au moment où la première 
pourra rivaliser avec elle, n'est que ce qu'ont 
reconnu indispensable eux-mêmes les parli- 
sans de la liberté illimitée, non seulement on 
ne peut pas nous accuser de nier les avantages 
du commerce étranger, mais on lie peut avoir 
aucune raison de croire que nous n'appelions 
^de tous nos vœux le moment où pourra s'é- 
tablir une liberté entière de commerce enire 
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toutes les nations , et à laquelle nous pensons 
qu'on ne peut trop chercher à préluder par 
des échanges de produits qui seraient plus par- 
ticuliers au territoire et à la nature de certai- 
nes industries. 

Qu'avant l'importation du sucre, et ainsi 
que le remarque Say, les couteliers de France , 
après avoir fabriqué la quantité de couteaux 
dont les habitans de France pouvaient avoir 
besoin, n'en fabriquassent pas davantage sous 
la peine de les donner au rabais et d'y perdre; 
et' que maintenant, après en avoir pourvu la 
France, ils en fabriquent de nouveaux pour 
les échanger contre du sucre, certes nous ne 
pourrons que nous en applaudir, et, ainsi que 
Say , nous verrons dans ces échanges deux 
grands avantages : celui de nous procurer une 
denrée devenue nécessaire, que ne peut. pro- 
duire notre sol , et celui de fournir du travail 
à la classe ouvrière , qui trouve par là le 
moyen de payer sa nourriture à la classe agri- 
cole. 

Non seulement cela , mais nous pensons en- , 
core qu'il y a avantage pour la nation à échan- 
ger quelquefois des marchandises manufactu- 
rées contre d'autres marchandises que nous 
ne pourrions produire à aussi Ii^on marché; 
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car alors il peut y avoir accroissement de tra- 
vail et encouragement pour la classe ouvrière. 
Mais il en est autreoient de l'échange de 
produits bruis contre des produits manufac- 
turés ; ce genre d'échange favorise nécessaire- 
ment la classe agricole , toujours assurée de 
vivre ^ aux dépens de la classe manufacturière, 
qui ne tient son existence dans ce cas que de 
la prudence du législateur. 

Cette idée ne peut être révoquée en doute ; 
aucun économiste n'en a nié la vérité. Say con- 
vient lui-même, dans un passage de son Cours, 
M que la vente des produits ouvrés est plus &i- 
» vorabie à la classe ouvrière que celte des pro- 
n duits bruts. « Il est vrai que le même auteur 
ajoute que, s'il en est ainsi, h cet effet n'est pas 
» désirable, puisque les produits, en muhi- 
» pliant les hommes , n'augmentent pas la 
» somme des profits nécessaires pour l'enlre- 
» tien des hommes, et qu'il vaut mieux avoir 
» un moins'grand nombre de citoyens bic.i 
» pourvus qu'un plus grand nombre de ci- 
fl toyens obligés de vivre sur les mêmes pro- 
M duits (1). » Mais cette dernière observation 

(i) Cews contplel tiéconotiie politique, tuni. III, 
p. 395. 
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n'esl-elle pas encore en contradiction mani- 
feste avec ce que déclarait Say contre Ricardo, 
et, en soutenant cette dernière opinion , ne re- 
tombe-t-il pas lui-même dans cette erreur qu'il 
reprochait tout à l'heure si ■vivement à cet éco- 
nomiste , quand ce dernier se contentait de 
chercher à prouver que, sous le rapport seul 
de la richesse , il est indifférent à une nation 
que cette richesse soit produite par 5 millions 
ou 7 millions d'individus? Du moins Ricardo, 
en s'exprimant ainsi , était conséquent avec sa 
nïanière d'envisager la science écononaique, 
qui n'est pour lui que la science de la richesse 
proprement dite ; mais si Say donne avec rai- 
son plus d'extension à cette science , et ne la 
croit pas étrangère au bonheur des individus , 
il est en contradiction avec sa première opi- 
nion, et, nous oserons dire, avec le système 
qu'il a embrassé, et qui semble plus particuliè- 
rement avoir pour base les progrès de l'indus- 
trie manufacturière et ceux des piVïfessions li- 
bérales et de la civilisation. 

A la vérité , la plupart des économistes ju- 
geant à quel bouleversement seraient exposées 
les fortunes d'un grand nombre de produc- 
teurs et l'existence d'une multitude d'ouvriers 
lil d'artistes, si les dispositions administratives 
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qui s'opposent aujourd'hui à une invasion 
complète de certaines marchandises étrangè- 
res venaient à être subitement levées, sont 
d'accord sur les précautions à prendre pour en 
opérer insensiblement la suppression. Mais par 
cela même qu'ils recommandent dans celte 
circonstance une prudente circonspection, n'a- 
vouent-îls pas implicitement que de grandes 
richesses industrielles ont été formées sous la 
protection d'un tel régime, et pourraient-ils 
assurer que ces richesses eussent été créées ou 
• remplacées par d'autres richesses équivalen- 
tes , sans l'établissement de ces mêmes dispo- 
sitions? 

I! faut croire que telle est leur opinion, et 
que, suivant eux, les capitaux employés dans 
les manufactures eussent eu un emploi aussi 
productif s'ils eussent été versés dans les en- 
treprises agricoles, et que de plus les consom- 
mateurs n'eussent pas eu à payer l'excédant 
du pris des produits nationaux sur le prix des 
produits étrangers. Mais, répondrons- nous, 
s'il en est ainsi , ce que nous n'accordons pas , 
relativement à l'accroissement de la richesse 
nationale , il resterait toujours à savoir si > en 
mettant même en dehors de la question la 
souffrance et la réduction de la classe ouvrière, 
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considération sans doute d'une grande impor- 
tance, les avantages résultant du bon marché 
des objets de consommation qui eussent été 
tirés de l'étranger et dont seule aurait proBté 
la classe riche, ne seraient pas plus que balan- 
cés par la dépense des secours à donner à la 
classe ouvrière dans ce cas, et laquelle dépense 
■finirait par équivaloir, ainsi que nous l'avons 
dit, à une taxe des pauvres. Entre ces deux al- 
ternatives de payer une augmentation de prix 
à des producteurs heureux ou de payer sous 
une autre forme cette même augmentation à 
des producteurs réduits à la misère, qui pour- 
rait hésiter sur le choix? 

Pour signaler les avantages d'une libre im- 
portation de di0érens produits des manufactu- 
■res ét^-angères, on a cité particulièrement celle 
des fontes de fer que les consommateurs sont 
■forcés de payer aux producteurs nalionaux à 
un prix plus élevé que celui auquel ils pour- 
raient les obtenir des producteurs étrangers. 
•Mais si l'on considère que si l'introduction de 
ces produits n'eût pas été restreinte par un 
droit à leur entrée, toutes les foires auxquelles 
aujourd'hui sont consacrés des capitaux consi- 
dérables ne se seraient jamais formées; que les 
■ maîtres et les ouvriers qui ont acquis des pre- 
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mières connaùsanr-es dans ce genre d'indus- 
trie, et qae les savans qui ont dirigé et encou- 
ragé par des découvertes leurs travaux , n'eus- 
sent peut-être pas été appelés à l'existence, ou, 
à défaut de travail, eussent végété dans l'igno- 
rance ou la misère, on pourra concevoir que 
dans ce cas la nation se fût privée de moyens 
de richesse et de population qui font aujour- 
d'hui sa puissance et sa gloire. D'ailleurs, si 
pour un temps ces produits sont a un prix 
plus élevé que chez l'étranger, ce prix ne 
doit-il pas de jour en jour diminuer par les 
seuls efforts de la concurrence soutenue sans 
cesse par les progrès toujours croissans des 
sciences et des arts? 

La même conclusion a lieu relativement aux 
étoffes de coton. Si de semblables restrictions 
n'eussent pas été portées contre leur introduc- 
tion, posséderions-nous autant de belles fila- 
tures, tant d'ateliers qui occupent un nonibré 
si considérable d'ouvriers et de malheureut 
enfans? 

Enfin , si les importations de ces deux pro- 
duits eussent joui d'une liberté indéfinie, pour- 
quoi n'en aurait-il pas été de même polir léls 
objets de draperie, de quincaiillerie, dé bon- 
nctei'ie, de 'dhdpelleriè, de cordonnerie, Se 
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sellerie et de serrurerie, et alors, et quand 
toutes les marchaudises imaginables de t'étrao- 
ger seraient venues encombrer nos martres , 
qu'aurait-on fait de cette masse d'hommes qui 
fussent restés sans ouvrage? Autant il est sage 
et prudent à une nation de conseiller aux 
hommes de ne pas donner le jour à des êtres 
que son sol ne peut pas nourrir, autant il est 
juste, il est du devoir de lavoriserla naissance 
de tous ceux aux besoins et au bonheur 
desquels ce même sol, secondé dans ses for- 
ces productives par le travail humain, peut 
subvenir. . 

Nous le répèlerons encox-e , l'espèce de 
lutte qui s'est établie entre les partisans 
de la liberté illimitée du commerce et ceux 
qui voulaient y apporter des restriclions sans 
doute souvent exagérées, ne s'est autant pro- 
longée que par le défaut par les premiers 
d'avoir appr.écié à sa juste valeur le fait que 
nous avons signalé, et d'après lequel la classe 
manufacturière tend chez toutes les nations à 
s'étendre en raison des progrès mêmes de l'a- 
' griculture, et en raison de l'excédant de ses 
produits sur ceux nécessaires à l'existence de 
la classe agricole. Les conséqueoces de ce fait, 
dont nous ne pouvons trop nous féliciter, 
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ne peuvent également qu'être acceptées avec 
reconnaissance par toutes les nations, et ce 
n'est sans doute que lorsque ces conséquen- 
ces se seront réalisées chez chacune d'elles avec 
toute l'extension dont elles sont susceptibles, 
et que la plus grande population que pourra 
entretenir le sol devra son bien-être à son tra- 
vail, que la société humaine aura reçu son 
entier développement, 

Qu'avons-nous donc à faire pour arriver au 
plus haut degré de richesse et de bonheur, et 
pour atteindre plus tôt et sans secousse le but 
que nous indique la philosophie? Encoura- 
geons tous les genres d'industrie; répandons 
dans toutes les classes du peuple une instruc- 
tion appropriée au genre de travail de chacune 
de ces classesj formons des écoles des arts et 
métiers; donnons des prix aux découvertes 
utiles; attachons- nous à réunir la perfection 
et le bon marché dans la production de tous 
les objets d'échanges; abaissons ensuite suc- 
cessivement , et à mesure de nos progrès dans 
l'art de produire, les barrières qui nous sépa- 
rent encore des autres nations, et lorsque 
nous pourrons marcher d'un pas égal avec 
elles dans la carrière de l'industrie, renversons 
tous les obstacles qui s'opposeraient à une fu- 
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sion générale à laquelle aspirent tous les es- 
prits élevés, et dans laquelle tous les peuples 
de la terre ne formeront plus qu'une seule fa- 
mille. 
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CHAPITRE IV. 

DU COMMERCE DE TBANSPORT. 

Ce genre de commerce ne nous arrêtera 
pis long-temps. 

Le commerce de transport peut se diviser 
en deux branches : celle qui a pour objet l'a- 
chat et la vente avec transport du superflu des 
produits d'uçe batioil étrangère chez une 
autre nation^trangère, et celle qui ne s'occupe 
que du simple transport de ces produits dé 
l'une chez l'autre de ces deux nations. 

Quelle que soit celle de ces deux directions 
que prenne le commerce de transport, s'il en- 
courage en même temps une industrie parti- 
culière à chacune des deux nations dont il 
dessert les besoins, il ne soutient d'un autre 
côté, cKtez la nation qui s'y livre , que les spé- 
culations de quelques commissionnaires et le 
travail d'un petit nombre d'ouvriers et de ma- 
nœuvres qui en retirent exclusivement tous les 
profils. Ces seuls profits constituent tout c* 
i3. 
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que ce commerce ajoute nécessairement aux 
produits annuels des terres et du travail de ce 
pajs. 

Ce a*est que lorsque les capitaux ont saturé 
toutes les voies du commerce intérieur et du 
commerce extérieur, qu'ils viennent répondre 
aux demandes à,a commerce de transport , et 
ces capitaux , à quelques exceptions près, sont 
généralement peu considérables. 

Toutefois , le commerce de transport con- 
vient aux nations qui, n'ayant qu'un territoire 
borné, ne peuvent donner une grande exten- 
sion à leur commerce intérieur et extérieur, 
et comme les profits du commerce de trans- 
port, et lesquels proviennent du fret des mai^ 
chandises, sont les plus certains qu'un paya 
puisse recevoir, et qu'ils sont payés en totalité 
par l'étranger, plusieurs nations économes et 
laborieuses y opt acquis une grande richesse ; 
telles sont la Hollande, qui doit être mise en 
première ligne , Venise , Gênes , Hambourg , 
et plusieurs villes anséatiques. 

D'autres nations , pouvant d'ailleurs s'enri- 
chir par le commerce intérieur et extérieur, à 
raison de l'étendue et de la fertilité de leur sol , 
et du grand développement qu'elles ont su 
donqer à leurs manufactures, ont vu dans le 
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commerce de transport, outre les profits qu'il 
procure à une certaine classe de leur popula- 
tion , un moyen de perfectionner et d'entrete- 
nir leurs forces maritimes, en formant d'abord 
dans le service de ce commerce des marins' 
qu'elles pouvaient, suivant l'occasion, faire 
passer au service de la marine militaire. 
C'es^la marche qu'a suivie de tout temps l'An- ' 
gleterre, et à laquelle elle était naturellement 
amenée par sa position insulaire. 

Le commerce de transport donne aussi nais- 
sance au commerce d'entrepôt, qui, ainsi que 
lui, procure à la nation des salaires qui entre- 
tiennent une portion de sa population aux 
dépens de l'imlustrie dès autres peuples. 

Sous ce double rapport, une nation qui pos- 
sède d'un côté un littoral étendu, et qui de 
l'autre s'appuie sur un vaste continent, peut 
avoir un assez grand intérêt à encourager le 
commerce de transport à travers son territoire. 
Cest le cas particulier où se trouve la France 
par sa position géographique. Au moyen de 
, ses ports sur la Méditerranée et sur l'Océan , 
de ses rivières, de ses canaux, doses routes et 
des chemins de fer qu'il lui est facile d'établir, 
elle peut, avec avantage, transporter les pro- 
duits de l'Orient et de l'Amérique en^ Suisse, 
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en Allemagne et en Belgique, et en perfection- 
nant ces voies et en formant celles qui lui 
manquent encore , donner un nouvel essor à 
an commerce qui fournirait du travail à sa 
nombreuse population , et étendrait ses rela- 
tions de commerce et de bon voisinage avec 
tes différens Etats qui lui sont limitrophes. 
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BEI COLOIini. 

L'esprit dans lequel furent fondées les colo- 
ntes chez les peuples anciens et celui qui chez 
les peuples modernes présida à leur étahlisse- 
ment, sont bien différens. Le bul des premiers 
était principalement politique, et celui des 
derniers purement commercial. Ceux des peu- 
ples anciens qui sont parvenus à notre con- 
naissance et qui peuvent être considérés comme 
ajantjoui d'une civilisation déjà avancée , réu- 
nis sur les confins de l'Europe, de l'Asie et de 
l'Afrique, sous des climats presque semblables^ 
possédaient, à quelques exceptions près, des 
produits d'une nature peu différente. Aussi, 
faiblement pressés par le besoin d'échanger 
des produits en quelque sorte homogènes, 
n'eurent-ils pour principal objet, en créant 
des colonies, que d'ouvrir une issue à un sur-! 
croit de population qui dépassait leurs moyens 
de subsistance ,et dont la misère et le déses- 
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poir pouvaient devenir des clémensde troubles 
et de discordes civiles ; les peuples modernes 
qui entrèrent les premiers dans la carrière de 
la civilisation , placés sous les climats froids de 
l'Europe et privés de tous les produits équi- 
noxiaux que leur refuse constamment leur sol, 
n'eurent d'autre but,- en établissant Tjes colo- 
nies dans les régions du globe qui les voient 
naître , que de satisfaire par des échanges avec 
elles à des goûts qui étaient devenus pour eux 
de véritables besoins. 

De ces deux principes opposés , auxquels 
on peut rapporter l'origine des colonies an- 
ciennes et modernes, devait résulter des rap- 
ports différens entre -elles et la mère-patrie qui 
permirent aux premières de s'élever à une 
existence indépendante et politique, et qui de- 
vaient retenir et retiennent encore aujour- 
d'hui les dernières dans les liens d'une entière 
soumission aux lois de la métropole. 

Au désir qu'avaient les nations modernes , 
les seules dont nous ayons à nous occuper ici, 
de s'assurer en tout temps, et indépendamment 
des guerres qui n'interrompent que trop sou- 
vent leurs relations entre elles , des produits 
que pouvaient leur fournir leurs colonies , se 
joignait encore celui de trouver dans la con- 
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sommation de ces nouvelles populations un dé- 
bouché certain aux produits de leur climat et 
de leur ancienne industrie. 

Sous ce double rapport , l'établissement des 
colonies, au moyen desquelles, par une sorte 
d'extension de territoire sous des climats et 
sur un sol essentiellement différens du sien , 
la mère-patrie réunissait au plus haut degré la 
dÎTÎsion du travail de la nature et des hom- 
mes, devait donc s'offrir à tous les esprits 
comme une combinaison économique des plus 
habiles et des plus favorables à l'accroissement 
de toutes les jouissances individuelles et à ce- 
lui de la richesse nationale. 

Cette idée, qui s'empara de tous les hommes 
d'Etat au commencement du dix-septième siè- 
cle , et que partagea Colbert, lorsqu'il acheta 
la Martinique 120,000 &., devait faire naître 
celte du système de gouvernement et d'admi- 
nistration qui paraissait alors devoir être im- 
posé aux colonies pour acquérir tous les 
avantages qu'on se promettait de leur établis- 
sement. 

D'après ce système, les (;olonies, assimilées 
aux provinces de la métropole, ne peuvent 
encore aujourd'hui commercer, ainsi qu'elles , 
avec les nations étrangères ou avec les autres 
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colonies^ que sous l'empire de mesures restric- 
tives. La métropole se chargeant de leur dé- 
fense contre toute oppression et tout envahis- 
sement de la part de l'étranger, il lui parait 
juste qu'elles ne vendent qu'à elle les produits 
bruts propres à leur climat, et n'achètent 
que d'elle les objets de manufacture dont elles 
ressentent le besoin,, et qu'elles ne peuvent 
produire avec autant d'avantage. 

Les énormes sacrifices auxquels ont été en- 
traînés les gouvernemens pour l'établissement, 
l'administration et la défense des colonies; la 
protection que réclament encore de la métro- 
pole les coloijs eux-mêmes, tant vis-à-vis des 
autres nations que contre l'esprit de révolte 
d'esclaves vingt fois plus nombreux qu'eux, et 
dont ils prétendent cependant ne pouvoir se 
passer; et, d'un autre côté, l'impatience et ie 
mécontentement avec lequel ces mêmes colons 
supportent les lois gouvernementales et les rè- 
glemens de police et d'administration inté- 
rieure, qui, transportés de l'ancienne Europe 
dans ces nouvelles contrées, ne s'adaptent que 
difficilement aux localités, aux mœurs et aux 
habitudes d'un climat si différent; enfin le 
système restrictif auquel est soumis le com- 
merce de ces pays lointains, et lequel ne peut 
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échapper à la réprobation dont plusieurs éco- 
nomistes frappent celui de même nature qui 
embrasse dans son extension le commerce gé- 
néral de nation à nation j toutes ces considé' 
rations, qui, suivant les économistes ^ militent 
victorieusement en faveur de l'indépendance 
complète de ces établissemens , forment de 
la question des colonies la question la plus 
compliquée dont puisse s'occuper I économie 
politique. 

Mais si cette question si souvent agitée , si 
souvent examinée , n'est point encore arrivée 
au terme de sa solution , tout doit faire croire 
que de grands faits antérieurs, que des inté- 
rêts qui se trouvent liés à ces faits, et lesquels 
subsistent encore, ne pourraient être modi- 
fiés précipitamment sans de grands déchire- 
mens. Si les économistes les plus opposés 
au système restrictif de l'absolue liberté du 
commerce pensent unanimement qu'il ne 
peut être abandonné que successivement, et, 
comme nous le pensons, qu'à mesure d'un 
progrès moins inégal de l'industrie chez toutes 
les nations , comment pourrait-il en être au- 
trement du système colonial , qui comprend 
non seulement la question de la liberté du 
commerce, mais encore celle de tous les autres. 
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intérêts humains dont se composent, à quel- 
que faible degré qu'on puisse les concevoir, 
l'individualité morale et l'individualité politi- 
que de chaque colonie ? Lorsqu'il doit rester 
quelques parties d'un édifice, ce n'est point 
. parles fondemens qu'il faut l'attaquer. Il en- 
traînerait dans sa chute, avec les parties qui 
ne peuvent plus servir, celles qui doivent être 
réservées. Avant de reconstituer les colonies , 
il semble donc convenable de laisser au temps, 
en ce qui concerne leur industrie et leurs 
moyens de travail , à réduire le nombre des 
esclaves par la suppression de la traite et par 
l'affranchissement graduel de ceux qui doivent 
être conservés, et, en ce qui concerne la li- 
berté du commerce avec les nations et les au- 
tres colonies, à observer, dans l'abolition des 
restrictions qu'il supporte aujourd'hui , la 
marche à suivre pour la réduction progressive 
de celtes qui pèsent sur le commerce général 
de la métropole avec les nations étrangèi-es. 
Ce n'est, en effet, que lorsque ces changemens 
et ces améliorations auront été effectués avec 
le temps dans l'organisation intérieure des cor 
lonies , et lorsque les nations elles-mêmes se- 
ront parvenues à un entier état de liberté dans 
leurs relations commerciales , que les colonies 
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pourront, sans secousse et saiis aucun risque 
de leur existence, être livrées à leurs propres 
forces et à l'indépendance à laquelle quelques 
unes aspirent, et, après avoir acquis ainsi une 
individualité politique , prendre rang parmi 
les nations. 



FIN DU LtTBI! TBOISIBME. 
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LIVRE QUATRIÈME. 



DE LA COnSOHMATIOn DES KICRESSES. 



CHAPITRE PREMIER. 



DES COKSOH HATIONS PRODUCTIVES ET t 
' COHSOKITATIOMS I H PRODUCTIVES. 



Rien ne se reproduisant dans la nature ni 
dans les arts sans ug travail , soit de la nature^ 
soit des hommes , et tout travail ne pouvant 
s'efFectuer sans une consommation totale des 
capitaux circulans et une consommation par- 
tielle des capitaux fixes, employés dans ce 
travail, il résulte nécessairement un rapport de 
la vfdeur entre la masse des choses consom* 
mées et celle des choses produites. 

Otj c'est de ce rapport de valeur que naît le 
succès, la stérilité ou le désavantage de l'opé- 
ration. 

Si la valeur des produits résultant d'une 
opération surpasse celle des choses consom-' 
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m^es daDS le cours de cette opération, on dit 
que la consommation de ces choses est pro- 
ductive. 

Si la première valeur est égale à la seconde, 
ou lui est inférieure, on dit que ta consomma* 
tion est improductive ou destructive. ■ 

Et, en effet, qui se résoudrait à cultiver 
une terre si l'intérêt de l'argent employé à l'ac- 
quisition dé cette terre et de ses bàtiraens , 
des icstrumens aratoires et des chevaux de 
labour, et si la dépense de leur nourriture , le 
salaire des ouvriers et l'achat des semences, 
excédaient en somme la valeur du produit 
récollé, ou même pouvaient l'égaler? 

Il n'en peut être autreqjent de toute entre- 
prise manufacturière ou commerciale, et même 
de toute entreprise immatérielle. Dans ces trois 
cas, le chef de l'une ou l'autre de ces entrepri- 
ses ne peut être intéressé à s'y livrer de nou- 
veau qu'autant que la valeur échangeable des 
produits qu'il a obtenus dans ces trois bran- 
ches de travail surpasse .celle des capitaux_/îa:w 
et circulans qu'il a consacrés à leur création, 
d'une quantité ou d'un profit qui lui procure 
une amélioration dans sa position divitiale. 

La consommation pour être productive de- 
vant être inférieure en valeur à la valeur de la 
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ireproduction , les économistes réduisent en 
principe au plus strict nécessaire la portion 
de consommation qui sert à l'entretien de 
l'entrepreneur d'industrie. « La oonsommaiion 
M des travailleurs, fait observer M. Sl©rch'(l), 
» n'est point leur consommation totale , mais 
p) leur consommation strictement nécessaire à 
» la production. Cette distinction, ajoute-t'-il , 
» est très importante, et il convient de la bien 
» saisir. Avec Tavancement de l'opulence na- 
N tioqale, les travailleurs industriels sont mieux 
» payés, ils reçoivent un salaire superflu; ce- 
» pendântpour produire ils n'ont besoin que du 
» Salaire nécessaire. » M. Mill , en précisant les 
dépenses qu'il défehd à l'entrepreneur d'indus- 
trie, semble ^ler encore plus loin: « Les salaire» 
» qu'on donneàunlaboureur,dit-il,sontdonnés 
» pour sei'virà laproduction; les gages d'un la- 
w quais ne sont .pas donnés pour servir à la pro- 
M duction. Le lin,q«e le manulacturierachète et 
» convertit en toile, est consommé productive- 
» ment;levinqu'iladiètcetqu'ilboitàtable,est 
» un objet qu'il consomme improductivement. 
« Toute consommation qui n'a pas lieu dans 
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„ le bot de produire, au mcijen d'une chose, 
„ une autre chose qui puis.« êlre équiralenle, 
iiestuneconjommafion improdactifeiy). » 

Quelque rtais que soient ce» principes, il 
est néanmoins difficile de tracer une ligne de 
séparation précise entre la consommation ri- 
goureusement nécessaire et la consommation 
à laquelle se trouyent engagés les travailleurs 
par suite des progrès de la richesse et de la ci- 
vilisation générales. Si tous les économiste, 
conviennent que le salaire du simple ouvrier 
doit satisfaire à ses besoins et en partie à ceus 
de sa femme et de ses entans, et si d'un autre 
côté ils considèrent les facultés intellectuelles 
de l'entrepreneur d'industrie comme un capi- 
tal personnel indispensable à la production 
qu'il entreprend , il y aurait une sorte de con- 
tradiction à lui refuser les moyens d'entretenir, 
et ce c^ipital qui lui est propre, et celui qu'il 
doit former chez ses enfans destinés à le rem- 
placer un jour dans la même carrière. Sans 
doute le prix des objets que l'entrepreneur 
d'industrie s'attache à produire ne peut qoe 
recevoir une augmentation de ce progrès de 
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ses besoins, mais cette augmentation est l'effet 
nécessaire de l'opulence sanâ cesse croissante 
de la nation, et à laquelle il participe, et peut 
toujours être retenue d'ailleurs dans ses limites 
naturelles par la concurrence qu'il a constam- 
ment à redouter des autres entrepreneurs de 
la même industrie. 

Du principe que toute consommation se- 
rait improductive du moment où elle ne réta- 
blirait pas une valeur au moins égale à celte 
des objets dont elle se compose, et lequel 
n'est applicable qu'aux opérations des cbe& 
d'industrie, tes anciens écononjistes et plu- 
sieurs économistes modernes semblent avoir 
conclu implicitement que tous les individus 
qui ne présentent aucun produit matériel ou 
immatériel en échange de leur consommation 
devaient être considérés comme formant une 
classe distincte, à laquelle ils ont donné le 
nom de classe improductif^ ou stérile (l). Tels 
sont, suivant eux, les capitalistes et les pro- 
priétaires vivant de l'intérêt de leurs fonds et 
du fermage de leurs terres , les fonctionnaires 



(0 Say, Court iFéeononue poUtùjue, i 
lui vantes. 
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publics et leurs employés, les indmdus qui 
vivent de professions libérales , et les domes- 
tiques. 

Mais un examen plus approfondi de cette 
question dénonce assez l'inexactitude de ces 
dénominations. Si dans toute opération d'in- 
dustrie qui a pour but la fabrication d'un pro- 
duit, l'entrepreneur ne considère comme re- 
productive que la consommation qui rétablit 
la valeur de« richesses qu'elle a détruite, néan- 
moins il ne s'ensuit pas que dans toutes les 
circonstances et les positions de la vie, et re- 
lativement auf autres classes de la société, la 
consommation qui est propre aux propriétïà- 
res et aux capitalistes soit absolument inutile 
et ne produise aucune valeur. 

Or, si nous nous sommes attaché déjà à dé- 
montrer que les services des fonctionnaires pu- 
blics et de leurs aides, et les talens des individus 
qui cultivent les sciences et les arts, concou- 
rent dans une plus ou moins grande propor- 
tion à la reproduction générale, nous sommeS' 
également loin de croire que, dans l'état ac- 
tuel de la civilisation, les capitalistes, le» 
propriétaires de terres et les domestiques ne 
contribuent pas aussi , quoiqu'en partie in- 
directement, à la reproduction ,. les premier» 
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par l'administration de leurs capitaux et de 
leurs bicBS, et les derniers eu épargnant 
à ceux auxquels ils sont attachés, un temps 
qu'ils peuvent employer plus utilement à leurs 
travaux. 

€eptes, celui qui après avoir réuni par son 
travail des capitaux, ou qui s'en trouvant posses- 
seur par héritage, fait valoir ses fondsou les coor 
fie à l'entrepreneur actuel d'une branche d'inr 
dustne, ne peut être étranger à la production^ 
Prétendre le contraire, serait méconnaître: les 
services que rendent à cette même industrie les 
capitaux et les machines dont le lo^er fait 
vivre celui à qui ils appartiennent , et soutenir 
que s'il les transportait avec lui hors de sa par 
trie il ne la priverait pas d'un secours utile , 
d'une véritable richesse; or, c'est ce que ré- 
prouvent l'expérience et la raison. Voilà pour 
le capitaliste(l). 

Il ne serait pas plus raisonnable de^supposer 
qu'il serait indiffèrent que celui .qui possède 
des terres dépensât les fermages qu'il en retire 



(i) Le revenu du capital n'est pa< perdu pour ton 
pOMesteur, mais pour le revenu naiiunaK (Say, Court 
complet tf économie politique, t. V, p. 53, note.) • 
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'soit chez l'étranger, soit dans son propre pa^ 
où avec le prix de ces fermages il procure à la 
classé ouvrière du trarail^ et sur ce travail un 
prbâc qui vient grossir son capital et le capital 
national. Et d'ailleurs est-il un seul proprié- 
taire qui Boit entièrement étranger aux amé- 
liorations dont sont susceptibles ses terres et 
les bàtimens qui servent à leur exploitation , 
et le travail et les soins auxquels sont dues ces 
améliorations sont-ils moins productifs que 
ious les autres? Voilà pour le propriétaire. 

Quant aux services des domestiques, ne-sont- 
ils pas profitables à la richesse nationale qui 
ne s'acCFoit que par te travail ? Il lie faut que 
la plus l^ère attention pour se convaincre 
qu'en épai^nant à leurs maitres le temps qu'ils 
seraient obligés de donner aux soins indispen- 
sables de la vie privée et qu'ils peuvent plus 
productivement employer à la direction de 
leurs travaux agricoles ou iodustriels, ces do- 
mestiques , au moyen d'une faible rétribution, 
contribuent indirectement, en proportion de 
ce temps, à l'œuvre de la reproduction. 

Eiifin, et cette dernière observation qui s'é- 
tend à ces trois classes d'individus et particu- 
lièrement aux deux premières, sufGt pleine- 
ment pour foire disparaître le moindre doute 
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à -cet égard : si ces mêmes propriétaires et capi- 
talistes et les domestiques eux- mêmes peuvent, 
dans l'ordre le plus général des choses, amé- 
liorer tous les jours de plus en plus leur for- 
tune et leur position , n'est-il pas clair qu'on 
ne peut admettre cette amélioration qu'autant 
que leur consommation annuelle se trouve 
plus que balancée par leur revenu, et que dès 
lors la diiîérence en moins qu'offre la consom- 
mation sur le revenu ne peut que grossir le 
capital ou le fonds de consommation ? 

Les propriétaires de terres, les capitalistes 
et les domestiques ne peuvent donc être ran- 
gés dans celte classe à laquelle les anciens éco- 
nomistes ont donné le nom d'improductive, 
et qui, aux yeux d'une économie politique en 
progrès, se resserre tous les jours danÀ déplus 
étroites limites. !Non seulement les consomma- 
tions des propriétaires et des capitalistes réta> 
blissent à la place des richesses qu'elles détrui- 
sent des jouissances soit matérielles, soit im- 
matérielles, qui ne peuvent être refusées k 
la nature mixte de l'homme et qui en sont les 
premiers attributs , mais ces mêmes consom- 
mations prises sur des revenus qui ne sont 
eux-mêmes que le loyer de capitaux absor- 
bés dans la consommation reproductive d'une 
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industrie quelconque , et qui pourraient d'aif- 
leurs être consommés en totalité sans affecter 
ni te capital individuel ni le capital national, 
donnent encore, si elles égalent ces revenus, 
une impulsion salutaire aux forces productri- 
ces des classes industrielles^ ou laissent libre^ 
si elles leur sont infcrieures, un excédant qui 
vient accroître le capital individuel et par con- 
séquent le capital national. 

Ces dernières questions touchent de trop 
près aux divers sentimens moraux qu'éprou- 
vent tous les hommes pour que plusieurs éco~ 
nomistes modernes ne se soient pas trouvés 
entraînés à les traiter avec quelque étendue. 
L'économie, Tesprit <f ordre, d'où naissent tou-. 
tes les vertus sociales, devant présider aux 
consommations de la vie privée, leur ont fourni 
une ac^le matière , et sont devenus pour eux 
un sujet fécond de prescriptions et de conseils 
qui ont pris sous leur plume philantropique 
un intérêt d'autant plus puissant à leurs yeux, 
qu'ils voyaient naître la prospérité publique 
du bien-être des individus. Toutefois, ces pres- 
criptions se rattachant plus intimement à la 
morale qu'à la science qui fait l'objet spécial 
de nos éludes, nous rentrerons de suite dans 
notre sujet pour ajouter quelques mois à ce 
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que nous avons déjà dit sur les consommations 
industrielles, eu les envisageant d'un point de 
vue plus élevé. 

Les conditions au moyen desquelles la con- 
sommation industrielle est considérée comme 
étant reproductive s'étendent aussi, à quelques 
différences près, aux consommations qui ont 
pour objet la création des divers établissemens 
publics que réclament les besoins commer- 
ciaux de la société , tels que les routes, les ports, 
les canaux, les chemins de fer, les ponts. 

Ces établissemens sont entrepris par la na- 
tion , ou confiés par elle , au moyen de conces- 
sions , à des compagnies qu'elle subroge en ses 
droits. 

Or si, dans ce dernier cas, nous prenons 
pour exemple les canaux, nous verrons que les 
avantages qui doivent résulter de leur création 
doivent être au moïnségauxen valeur à celiede 
tous les capitaux fixes et circulans consommés 
dans l'établissement de ces lignes de navigation, 
ou, en d'autres termes, que la dépense des 
ouvrages nécessaires à l'établissement de ces 
voies doit être remboursée par le revenu ouïe 
péage perçu sur leurs cours. Seule condition 
à laquelle les compagnies peuvent raisonnable* 
ment se charger de leur exécution. 
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Jusqu'ici les entreprises de ces divers éta- 
blissemens publics ont donc une similitude 
complète avec les entreprises qui ont pour ob- 
jet les produi(sindustriels.Danslesunes comme 
dans les autres, la valeur des choses produite-s 
doit égaler au moins celle des choses consom- 
mées, les avantages doivent balancer au moins 
lessacrifîces; enfin, jusqu'ici ces deux espèces 
d'industrie se présentent encore sous Tempire 
du même principe général. Au-delà de ce terme 
il en est autrement : certaines circonstances 
particulière& aux compagnies exécutrices de 
travaux de ce genre, et certaines conditions 
que doit exiger le gouvernement au nom de la . 
société relativement aux résultats qu'elle doit 
se promettre de ces travaux, viennent modifier 
ce principe général : Premièrement, les entre- 
preneurs des établissemens dont il s'agit se 
trouvant placés dans des circonstances diffé- 
rentes que les entrepreneurs des simples pro- 
duits industriels, qui n'ont à desservir pour un 
moment que des besoins déjà existans et bien 
connus, ne pourraient se livrer qu'à un biea pe- 
tit nombre d'entreprises, s'ils ne calculaient 
souvent sur les besoins ultérieurs auxquels, par 
ces entreprises, ils espèrent donner naissance; 
secondement, ces établissemens ne "pouvant 
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s'effectuer sans traverser diverses propriétés, 
le gouTernement ne peut en prononcer l'ex- 
proprîatiop qu'autant que Futilité publique en 
réclame le sacrifice de la part de l'agriculture; 
troisièmement j il reste encore au gouverne- 
ment à supputer l'influence des services de ces 
voies sur le développeipent présumé des di- 
verses branches d'industrie le long de leur par- 
cours. 

Ces dtfférens aspects, sous lesqueb se mon- 
trent les entreprises des établissemens pi^blics 
et qui les distinguent des entreprises de l'in- 
dustrie ordinaire, sinon entièrement sous le 
rapport économique, du moins en totalilésous 
le rapport législatif, font donc de ces entre- 
prises une des questions les plus compliquées 
dont puisse s'occuper l'économie politique. 

Toutefois, ne pouvant nous livrer dans ce 
moment à l'examen de cette importante ques- 
tion sans nous écarter de la marche que nous 
avons à suivre, nous croyons devoir remettre 
à nous en occuper lorsque nous aurons à par- 
ler de l'influence et du degré d'action des gou- 
vernemens sur les établissemens publics con- 
fiés à l'esprit d'association. 

Cest alors aussi que, par suite du même 
sujet, nous pourrons voir combien se trouve 
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violé le principe de la consommation repro- 
ductive, lorsque, dans le seul désir de procu- 
rer sur-le-champ de l'ouvrage aux classes indi- 
gentes, des administrations locales consom- 
ment en pure perte pour la société les forces 
d'un grand nombre d'hommes à des entre- 
pnse$ improvisées et d'un faible intérêt, au 
lieu de les employer à des travaux d'une né- 
cessité reconnue, d'après des projets mûre- 
ment médités d'avance, et dans l'exécution 
desquels on eût pu concilier l'esprit de cha- 
rité avec les principes générateurs de la for- 
tune publique. 
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CHAPITRE U. 

DE* DÉPENIEI PVBLlQnSt. 

Aucune société ne peut subsister sans un 
gouvernement qui veille à sa conservation et 
la défende contre les desseins ambitieux de 
ses voisins ; protège chacun de ses membres 
contre l'injustice ou la malveillance de ses au- 
tres membres; et qui assure à fous, les moyens 
d'instruction, de relation et de communication 
nécessaires aux progrès des diverses branches 
d'industnè et de commerce qui peuvent élever 
la société entière au degré de civilisntion , de 
richesse et de bonheur auquel, par.sa position, 
elle peut prétendre. 

Ces trois grandes fonctions du gouverne- 
ment se divisent chacune en plusieurs Autres 
fonctions qui ont pour objet : 

1° La direction des forces de terre et de 
mer; 

2? L'application des lois et règlemens de la 
police générale et de l'administration inté- 
rieure; 
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3' L'instruction publique et les cultes ; 

4* La direction et Tadininistration de la 
justice; I 

5' L'agriculture^ le commerce, elles travaux 
publics. 

Or, ces divers services ne peuvent être rem- 
plis sans des fraisi qui constituent les dépenses 
publiques. 

Ces dépenses ne pouvant être défrayées que 
par des impôts et des contributions qui pèsent 
plus ou moins sur les différentes classes de la 
société, il est essentiel non seulement de s'at- 
tacher à les réduire à leur plus simple expres- 
sion , mais encore de chercher à en répartir la 
charge le plus régulièrement possible entre les 
individus, en raison de Tintérét que chacun 
d'eux peut avoir à jouir des avantages qui en 
font l'objet 

Si la première condition impose a Tadminis- 
trateiu" une obligation qui s'étend à tous les 
genres de dépenses publiques, celle de l'éco- 
nomie, la seconde établit pour le législateur 
la nécessité de considérer ces mêmes dépenses 
comme se divisant en trois classes : les pre- 
mières qui, intéressant la nation entière, doi- 
vent Eaire l'objet d'un impôt général dont sont 
passibles indistinctement tous les individus 



bvGoogIf 



Db LA COnSOHïIATION DES KICHESSBS. 223 

en proportion de leur position divitiale; les 
secondes qui, intéressant à la fois la nation 
et les habitans de certaines contrées , mais plus 
particulièrement ces derniers, doivent être dé- 
frayées suivant un système mixte , partie sur 
l'impôt national, et partie sur des contribu- 
tions de ces contrées ; et enfin les troisièmes , 
qui, n'ayant pour but que de satisfaire à des 
besoins de localité ou à des besoins individuels, 
doivent tomber généralement à ta charge des 
seules populations ou des seuls individus qui 
en ressentent le bienfait. 

C'est sous ce double rapport de l'économie 
générale et d'une plus juste répartition entre 
les individus qui en supportent le fardeau que 
nous examinerons les dépenses publiques. 

SI. 

Det dépenses des forces de terre et de mer. 

Jusqu'au moment où les connaissances éco- 
nomiques, se propageant dans toutes les clas- 
ses, auront démontré que l'existence, la ri- 
chesse, et le bien-être des peuples modernes 
n'ont d'autres fondeméns que le travail, le 
commerce, et l'abondance des capitaux qui les 
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soutiennent, et que les guerres sont les plus 
redoutables ennemies de ces premiers élémens 
de cette richesse et de ce bien-être ; jusqu'au 
moment où les nations jouiront toutes du 
bienfiait d'un gouTemement constitutionnel, 
c'est-4t-dire d'un gouvernement qui, expres- 
sion fidèle et constante de leurs vœux, ne peut 
sortir, sans leur consentement, de l'état de 
paix qui peut leur garantir la jouissance de tous 
ces lâens; jusqu'au moment, disons-nbus, où 
cette époque de raison et de lumi^ apparaîtra 
aux nations confuses d« leurs erreurs et des 
malheurs qui en furent si long-temps les effets 
inévitables, la prudence, il faut bien en con- 
venir, exigera qu'elles entretiennent sur pied 
des forces de terre et de mer pour résister aux 
insensés projets de conquêtes et d'envahisse- 
ment dont elles pourraient être menacées. 

L'économie politique, qui déplore cette 
cruelle nécessité, ne peut donc, forcée qu'elle 
est de-s'y soumettre, que chercher du moins à 
réduire les dépenses qu'elle impose autant 
qu'il est en elle. 

Un grand nombre d'écmains se sont occu- 
pés depub long-temps des moyens qui pour- 
raient conduire à ce but. La plupart d'entre 
eux pensent qu'à l'exception des corps d'ar- 
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tillerie,du génie, et delà caTalerie, les milices 
pourraient avec avantage remplacer en grande 
partie , dans un système simplement défensif , 
les armées permanentes , dont l'entretien forme 
la plus grande dépense des Etats. Celte opinion 
mérite donc une sérieuse attention, particuliè>- 
rement dans un pays où, comme en France , 
l'institution des milices temporairement acti- 
ves tirerait plus qu'ailleurs ses forces de l'esprit 
militaire qui caractérise au plus haut degré 
ses habitans. 

D'un autre côté, si la marine militaire ne 
peut supporter de grandes réductions, tant 
que toutes les nations ne seront point entrées 
dans les voies pacifiques vers lesquelles elles 
semblent tendre tous les jours de plus en plus, 
cependant on doit espérer qu'à raison de cette 
tendance, qu'on ne peut méconnaître, et par 
l'affranchissement inévitable des colonies , ces 
mêmes réductions ne peuvent tarder à s'o- 
pérer. 

Quelles que soient les dépenses de ce ser> 
vice et celles des forces de terre, ces dépenses, 
que réclament la sûreté et la défense de la so- 
ciété entière, doivent tomber à sa charge,- et, 
par conséquent , sur tous les individus dont 
II. iS 
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elle se compose , en proportion de leurs moyens 

d'existence. 

SU. 

De* dépense» du gouveracmeot el de l'administration 
générale- 

Les dépenses pour l'entretien du gouverne- 
ment et pour celui des administrations infé- 
rieures qui en émanent et qui le représentent 
dans les différentes parties du pays, ne peuvent 
également être imputées que sur le fonds gé- 
néral du trésor public. Le gouvernement , de 
quelque nature qu'il soit, et les administra- 
lions qui veillent à l'exécution de ses ordres, 
sont établis dans l'intérêt de tous les membre» 
de la société, et tous doivent en conséquence 
concourir, suivant leur position divitiale, aux 
frais de leur institution. 

Toutefois , si les émolumens des grands 
fonctionnaires qui constituent le gouverne- 
ment proprement dit, et si même ceux des ad- 
ministrateurs délégués par lui dans les pro- 
vinces pour assurer l'exécution des lois et 
rèelemeos, tombent à la charge du trésor pu- 
blic , cependant certaines convenances et des 
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idées de justice ont engagé depuis loog-temps 
les provinces dans lesquelles ces derniers fonc- 
tionnaires sont envojés, à contribuer aux frais 
de leur logement et de leur établissement. 

Plusieurs autres che& d'administration dé- 
légués par le même gouTernement pour la 
perception des impôts de différentes espèces , 
peuvent aussi, au moyen de remises sur les 
recettes, recevoir un traitement mixte qui, en 
déchargeant le trésor public d'une augmenta- 
tion de traitement qui , sans cette mesure, de< 
viendrait indispensable, et en proportionnant 
les rétributions au travail , assure à l'adminis- 
trateur une plus juste indemnité de ses services, 
etàTensemble des contribuables une plus juste 
répartition des chai|;es que lui imposent ces 
services. 

S lil. 

Des clépeDK! de t'inilruction publique. 

Nous avons tellement cherché dans le cours 
de cet écrit à démontrer les avantages de l'in- 
struction j son utilité est tellement reconnue 
aujourd'hui, et la plupart des gouvernemens 
sont tellement disposés à la considérer comme 
un des premiers élémens de la civilisation, de 
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la richesse et du bien-être des peuples , que 
nous n'en parleii-ons guère ici que sous le rap- 
port des dépenses au moyen desquelles les 
nations peuvent en recueillir les fruits. Nous 
pensons donc quêtant que le sort des classes 
peu fortunées n'aura pas reçu une améliora- 
tion plus sensible , et qu'elles ne pourront 
prendre une plus large part dans les dépenses 
qu'exige une plus complète diffusion de ses 
principes jusque dans lès derniers rangs de 
cette grande portion de la nation, le gouverne- 
ment ne doit rien épargner pour établir les 
écoles où elles puissent recevoir le genre d'in- 
struction qui les mette à même d'exercer avec 
plus d'hid)ileté les diverses professions aux- 
quelles elles sont appelées, suivant leur po- 
sition. 

Cest en effet une grande erreur quç de 
croire que la classe si nombreuse qui se trouve 
attachée aux travaux de l'agriculture, et que 
celles qui sont destinées à l'exercice des di- 
verses professions mécaniques, et lesquelles 
classes forment les neuf dixièmes delà nation, 
ne peuvent recevoir une instruction de quel- 
que étendue sans être détournées des travaux 
sur lesquels elles fondent leurs moyens d'exis- 
tence. Une instruction qui a pcfur base la mo- 



IV, Google 



DK LA COnSOMHATIOH DES BICHESSBS. 229 

raie et la religion , et dans laquelle tous les 
individas peuvent puiser les connaissances 
relatives aux états qu'ils doivent embrasser, ne 
peut, en les rendant phis habiles dans leurs 
professions, que leur inspirer pour elles plus 
d'attachement. Celui qui escèle dans son 
art s'estime davantage, et croit avoir des droits 
à J'estime des. autres. S'il est entrepreneur de- 
travail, et qu'à ses talens il joigne une bonnt; 
cQnduite et les vertus domestiques doiLt il aura 
reçu les principes dans ses premières armées , 
il saura commander le respect à- ceux qui au- 
ront besoin de son travail, et s'il n'est que 
simple ouvrier, à ceux.qui l'emploieront dans 
leurs ateliers. De cette matiière, et comme 
l'exprime avec un rare bonheur un de nos 
écrivains les plus distingués, « le capitaliste et 
«l'ouvrier qui . se . concerteraient pour pro- 
» duire, se sentant nécessaires l'un à .l'autre, 
» apprendraient à se respecter l'un l'autre, et 
» à se considérer comme un tout dont les par-< . 
» ties s'unissent pour leur bien mutuel; On ne 
)i les verrait plus rivaliser entre eux que d'ac- 
iitivité, de justice et. do. bienveillance, de 
«modération, de pitié; et ces habitudes de 
» concorde et de paix, si conformes à la mo- 
» rate de l'Évangile, effaceraient de tous les 
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» cœurs ces restes de barbarie primitive , ces 
u sentimens d'oi^eil et de convoitise qui soat 
a les plaies des sociétés (I). » 

Il n'est pas moins de l'intérêt de l'État, il 
n'est pas moins du devoir du gouveroement 
d'instituer et de Eavoriser l'établisfiement d'é- 
coles d'uQ ordre supérieur, de fonder des col- 
lèges, des académies, des universités, et géné- 
ralement tous les centres d'instruction dans 
lesquels les individus des classes aisées et ri- 
ches puissent apprendre les langues anciennes 
et modernes , et se livrer à l'étude des belles- 
lettres, de l'éloquence et de la philosophie , et 
à celle des hautes sciences, au moyen desquelles 
ih puissent soutenir la gloire littéraire et sa- 
vante de la nation. 

Ce ne serait pas moins retomber également 
dans une £àcheuse erreur au sujet de ces éta- 
blissemeos d'un enseignement supérieur, que 
de vouloir que cet enseignement se bornât à 
celui des sciences exactes et naturelles. Selon 
quelques personnes on ne devrait apphquer la 
jeunesse qu'à l'étude des mathématiques, de la 
chimie, de la physique et des arts qui peuvent 
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seuls fournir d'iogénieux mécaniciens , des io- 
dustnels intelligens et d'habiles comnaerçaas. 
t^s langues vivantes tout au plus pourraient 
y être cultivées comme un mojen de commu- 
niquer avec les autres peuples avec lesquels on 
est en relation de commerce. L'économie po- 
litique, telle que nous croyons l'avoir présentée, 
ne restreint point les jouissances de l'homme 
à celles de la seule richesse. Elle se fait une trop 
haute idée de sa nature pour ne pas recon- 
naître en lui des besoins d'un ordre plus élevé, 
et devant lesquels elle n'hésiterait pas à faire 
taire la rigueur de ses principes, si elle pouvait 
douter que l'étude des langues anciennes et 
celle de la philosophie et des lettres , en épu- 
rant les moeurs et en agissant sur ta civilisation, 
exercent une puissante influence sur la forma- 
tion de la richesse qui feit bien son principal ^ 
mais non pas son unique objet. 

S IV. 

Des dépenses du culte. 

Plus les gouvememens sont disposés à ta 
tolérance en matière d'opinions religieuses , et 
plus ils sembleraient devoir s'en remettre de 
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Tentretien des ministres des di£férens cultes à 
ceux qui professent ces cultes. La crainte que 
si les gouvememens ne se chargeaient pas de 
' pourvoir au traitement des prêtres , le plus 
grand nombre des populations ne se décidant 
que difficilement à en supporter la dépense, 
le sentiment de la religion pourrait s'éteindre 
parmi ces populations , ne paraît nullement 
fondée. L'instruction, que tous les hommes 
éclairés sont d'avis aujourd'hui de répandre 
dans toutes les classes de la société, ne peut 
que ranimer et entretenir dans tontes les âmes 
les sentimens religieux. Les prêtres qui rece- 
vraient leurs émolumens des communes qu'ils 
desserviraient se trouveraient intéressés à for- 
tifier des idées auxquelles ils devraient leur 
existence et leur considération. L'expérience 
vient à l'appui de cette vérité, et démontre que 
chez plusieurs nations qui ne paient point les 
prêtres,le zèle et la foi ne sont pas moins viïs que 
chez celles qui les salarient. Peut-être même , 
chez les premières nations, des exemples offri- 
raient unrésultat diamétralement opposé. Pai^ 
tout où existent plusieurs communions, et c'est 
ce qu'on voit le plus généralement où règne la 
liberté des cultes, l'on remarque que la diffé- 
rence des dogmes ne lend,par leur opposition 
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même, qu'à réveiller une plus grande ferveur 
dans l'esprit de leurs sectateurs. Non seulement 
si l'entretien des minbtres du culte était aban- 
donné à Ja piété des populations, n'aurait-on 
pas à craindre que les idées religieuses perdis- 
sent de leur puissance, mais peut-être, au 
contraire, aurait-on plutôt à redouter' que, 
constamment animées par les ministres , elles 
n'emportassent les imaginations au-delà des 
bornes dans lesquelles le gouvernement, dans 
l'intérêt de l'ordre, voudrait les retenir. Or, 
afin d'échapper aux dangers de ces deux ex- 
trêmes, et de satisfaire en même tetiips, autant 
que possible, aux prescriptions d'une just« 
économie, on pense que le gouvernement, et 
jusqu'au moment où le clergé se ralliantfran- 
chement à ses principes politiques, ii lui serait 
permis de se décharger entièrement de l'en- 
tretien des ministres dti culte, pourrait, par 
un système mixte de rémunération qui lui 
cMiserverait son droit de regard sur leur con- 
duite, cfMicilier l'intérêt des contribuables avec 
celuidelatranquillitépublique,en conservant à 
ses frais la moitié de leur traitement, et en met- 
tant l'autre moitié à la charge des déparlemeijs, 
des communes et des individus dont se com- 
posent les difïerenlés communions. 
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S y. 

De* d^enset de )a justice. 

II ne serait peut-être pas Impossibre cTap- 
porter également de notables r^uctioas dans 
les frais de l'administration de la justice^si l'on 
fiait attention qu'elle peut être divisée en di- 
verses sections qui intéressent à des degrés 
très différens la société. 

Il est incontestaUe , par exemple, qœ là 
société a le plus vif intérêt à la répres^n des 
crimes et des délits qui compromettent la vie 
et les biens des individus. 

. La société ne peut regarder non plus que- 
comme un bien que les difficultés et les contes- 
tations qui peuvent naître entre les particuliers- 
soient arrêtées dans leur origine. 

Enfin la société est aussi intéressée à ce que 
les fonds du trésor reçoivent le plus juste em- 
ploi et ne soient point détournés de leur des- 
tination. 

Or, les dépenses et les frais qu'exige la ré- 
pression de ces attentats à la vie, à la propriété, 
aux intérêts pécuniaires et à la tranquillité des 
différens membres de la nation, et laquelle ré- 
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pression est attribuée aux tribunaux de justice 
criminelle, aux justices de paix et à la cour 
des comptes, ces dépenses et ces frais, pen- 
sonfr-nous, doivent ètr« à la chaîne de la na- 
tion entière et payés sur le fonds g^éral du 
trésor public. 

Par une conséquence néœssaire, les dépen- 
ses d'établissement et d'entretien d'une cour 
supérieure de révision des jugemena des pre- 
mières cours en cas d'appel, nous paraissent 
paiement devoir être placées dans la même ' 
catégorie et être payées sur le même fonds. 

Mais rien ne nous prouve , d'un autre côté, 
qu'il ne soit pas possible de laisser le paiement 
des honoraires des juges dont se forment les 
tribunaux civils à la charge des parties qui ont 
intérêt à porter devant eux les accusations et 
les procès qu'elles peuvent s'intenter entre 
elles. 

Il est souverainement injuste que, pour pro- 
curer à quelques esprits tracassiers ou de mau- 
vaise foi, à quelques hommes sans mœurs, la 
honteuse liberté de faire retentir les voûtes des 
palais de justice des cris de leur vengeance , 
de leurs astucieux calculs, du scamlaleux 
. récit de leurs dissentioiis domestiques,, .qu'on 
ne peut souvent entendre qu'à huis-clos, de& 



bvGoogIf 



236 Livu IV. — CBAPiTat n. -» § vt. 
hommes d'uQ caractère d<HXx, et d'un esprit 
coBciliaat, des classes eotiÈres qui, vivant 
paisiblement de leur travail, n'ont jamais ea 
et n'auront peut-être jamais de procès, soient 
forcés de contribuer pour salarier des juges 
auxquels ils n'auront jamais recours^ et pour 
élever et entretenir des édifices dont ils ne 
firancfairoQt -jamais le seuil. Il paraît donc de 
toute équité envers la totalité des contribua- 
bles de laisser à la charge des premiersles dé- 
' penses d'un personnel et d'un matériel dont 
eux seuls retirent des services. 

Ces juges, qui d'ailleurs continueraient à 
être nommés par le roi,et seraient payés ensuite 
et par le gouvernement et par les partiesd'a- 
près un tarif fixé par la loi , ne perdraient rien 
eu dignité ni en considération. 

S VI, 

Dei dépenses des travaux publics. 

Sous ce paragraphe viennent se placer les 
dépenses des travaux publics, dont les uns tom- 
bent, suivant certains cas, à la charge de la 
nation, ei les autres et à ses frais et à ceux des 
localités et des individus qui en retirent des 
avantages. 
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. Ces travaux étant susceptibles de plusieurs 
combinaisons qui, sous le rapport financier, ne 
sont pas sans influence sur ta prospérité écono- 
mique du pays, nous ne croyons pas sortir de 
notre sujet en les examinant avec quelque 
étendue. 

Sous le titre de travaux publics, nous com- 
prendronstouteslesconstructicHisétabliespour 
un service public. 

De ces établissemens , les premiers ne s'é- 
tendent pas au-delà du territoire de la commu* 
nauté, tels que les temj^es , les fontaines , les 
marchés, les hôtels-de-ville, les collèges, les 
musées, les tribunaux, les prisons; les seconds 
ont pour objet la défense du pays, tels que 
les places fortes, les redoutes j enfin les troi- 
sièmes sont destinés à &ciliter les- relatioos 
avec les autres communautés, tels que les rou- 
tes, les canaux , les chemins de fer, les ponts 
et les ports. 

Ces trois genres d'établissement peuvent être 
compris, les premiers sous le titre de con- 
structions urbaines, les seconds sous celui.de 
constructions militaires, les troisièmes sous la 
dénomination générale de travaux publics. 
■Nous nous occuperons des uns et des autres 
en ne donnant aux articles qui les concernent 
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que l'étendue dont ils sont susceptibles, en les 
considérant sous le seul rapport économique. 

Dei conitmctioiu uribaina. 

S les économistes ont toujours été d'accord 
sur l'utilité des établissemens destinés aux cul- 
tes, à l'assainissement des villes, au soulage- 
ment de l'humanité souffrante, à la propaga- 
tion des lumières et au maintien de l'ordre et 
de la justice; d'un autre côté, plusieurs sont 
disposés à condamner, comme improductives, 
toutes les dépenses qui dq)asseraient dans la 
construction de ces édifices l'absolu néces- 
saire. Suivant eux, à plus forte raison, les 
sommes consacrées à l'érection de ces arcs d6 
triomphe, de ces statues élevées à la mémoire 
des grands hommes qui rendirent des services 
à la pallie , seraient plus sagement réservées 
pour la construction d'établissemens qui , tels 
que les routes, ouvriraient de nouveaux dé- 
bouchés aux produits de l'induslrie. 

Tout en reconnaissant jusqu'à un certain 
point l'autoiité de ces vues , nous ne pouvons, , 
néanmoins , souscrire totalement à de si sévè- 
res arrêts. Que des villes d'un jnédioere revenu, 
et à la cbai^ desquelles retoml^ent nécessai- 
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rement ces différentes espèces de dépenses, ne 
puissent, sans imprudence, et pour la con- 
struction d'édifices qui ne sont pas d'une né- 
cessité reconnue, se jeter dans des dépenses 
qui les obèrent, nous le concevons aisément; 
mais que^ dans la vue d'entretenir chez une 
nation le goût du beau dans les arts, des villes 
riches et populeuses donnent à leurs édifices 
la splendeur et l'éclat dont les peuples anciens 
nous ont laissé de si mémorables exemples, 
nous ne pouvons le blâmer. Cest ici, pensons- 
nous , que l'économie politique doit faire al- 
liance avec toutes les pensées généreuses qui 
élèvent l'homme à la hauteur de sa double na- 
ture. Et, en eïïei , que lui resterait-il dans son 
court passage sur la terre , sans la gloire des 
belles actions, sans cette poésie des sacrifices 
et du dévouement à la patrie, sans cette reli- 
gion pour tout ce qui est grand, juste et hon- 
nête? Ne lui enlevons donc pas tous ces senti- 
mens qui, ainsi que nous l'avons vu, en accé- 
lérant la marche de la civilisation, secondent 
encore si puissamment toutes les branches de 
l'industrie. 

Ce qjie repoussent les principes de l'écono- 
mie politique, c'est la part que pourrait pren- 
dre le gouvernement dans les frais de monu- 
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mens qui , n'ayant pour objet que dès intérêts 
de localités, n'en présenteraient aucun qni 
pût se rattacher à un intérêt général , à une 
gloire nationale, en faveur desquels seuls il 
peut disposer des fonds du trésor public. 

Des Gonitruc^oDS militaires. 

La dépense de ces constructions faisant par- 
tie de celles relatives aux forces destinées à la 
défense du pays, ne peut donner lieu qu'à des 
considérations du genre de ceUes que nous 
avons émises au sujet des dernières , et doit , 
ainsi qu'elles, tomber à la charge du trésor pu- 
blic. Si l'économie politique, telle que nous 
la concevons, ne peut, contrail^ment à l'opi- 
nion de plusieurs écrivains, considérer les dé- 
penses de ces constructions comme improduc- 
tives ^ tant que les hommes ne seront point 
parvenus au degré de raison et de lumières qui 
pourrait unir toutes les sociétés entre elles et les 
faire jouir des bienfaits de la concorde et de la 
paix, il est néanmoins de son devoir de recom- 
mander la recherche et l'emploi de tous les 
moyens capables de réduire ces dépenses au- 
tant que possible, puisque leur utilité ne se 
fonde que sur des passions qui ne peuvent que 
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e'aflaiblir de jour ea jour, et faire place à des 
intérêts qui ne peuvent que s'accroître avec le 
temps. 

Des routei , des canaux , des chemins de fer, de* ponti 
et des ports. 

L'utilité de ces voies de communication n'a 
jamais été mise en doute. Éclairées de plus en 
plus par les connaissances économiques, toutes 
lesnations sont convaincues des servicesqu'elles 
peuvent rendre au commerce et à la civilisa- 
tion , et sont disposées à seconder les gouver- 
nemens dans la vue de lear multiplication. 

La seule question qui se présente donc au- 
jourd'hui est celle de savoir quels sont les 
moyens les plus propres à employer pour en 
obtenir le bienfait aux moindres frais pour 
l'État et au plus grand avantage des consom- 
mateurs. 

Ces moyens se réduisent à deux : ou à se re- 
mettre de l'exécution et de l'entretien des voies 
de communication dont il s'agit à l'intérêt 
privé, ou à s'en rapporter aux soins du gou- 
vernement; nous examinerons et comparerons 
entre eux ces deux moyens, en commençant 
par les routes. 

II. i6 
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Des routes. 

Si nous remontons jusqu'aux siècles où les 
chefe du gouTernement ne subvenaient aux 
dépenses de la défense de l'État, les seules aux- 
quelles se réduisaient les dépenses publiques, 
quesurle revenu des domaines qui leur apparte- 
naient en propre, et qu'au moyen du service per- 
sonnel qu'ils pouvaient exiger de leurs vassaux en 
retour des fiefs qui leur avaient été concédés à 
cette condition, nous voyons que l'oUTerture 
et l'entretien des routes lombaîent à la charge 
des communes dont elles traversaient le terri- 
toire. Telle est encore aujourd'hui la législation 
relativement aux communications de terre chez 
la plupart des nations de l'Europe, et la France 
est peut-être la seule qui , ayant aboli les pres- 
tations en nature destinées, sous la forme d«* 
corvée , à l'ouverture et à l'entretien de toutes 
les routes, a laissé en entier à la charge des dé- 
pàriemens et des communes les routes qui ne 
sont que d'un intérêt local, pour ne s'occuper, 
bien qu'en appelant quelquefois le concours 
des départemens, que des routes qui, sous le 
nom de routes royales, traversent une plus ou 
moins grande étendue du royaume. 
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D'après ce nouvel ordre de choses, on voit 
s'éleveFj relativement aux deraières routes, la 
question de savoir si , comme on en agit sou- 
vent pour les canaux, il est préférable de con- 
fier leur exécution et leur entretien à des com- 
pagnies exécutantes, en leur accordant un 
droit de passe sur le roulage pour se couvrir 
de leurs avances, ou bien si le gouvernement 
doit s'en charger aux mêmes conditions, c'est- 
à-dire en prélevant également un droit de 
passe, ou enfin si, les laissant libres de tout 
péage, il doit continuer à pourvoir à leur éta- 
blissement et à leur entretien sur le produit 
général de l'impôt. 

Si pour résoudre cette question il ne s'a» 
gissait que de l'examiner sous le rapport des 
habitudes et du plus grand agrément des 
personnes qui fréquentent les routes, certes 
elle serait bientôt décidée : bien que ce soit 
céder à une injuste prévention que d'ima- 
giner que les faibles retards et le léger em- 
barras que causeraient aux voyageurs l'ac- 
quittement d'un droit de passe sur les routes, 
soient antipathiques avec les mœurs des Fran- 
çais, on ne peut cependant disconvenir qu'une 
pareille obligation ne présente quelque incon' 
vénient, et qu'il ne soit pas plus commode da 
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fréquenter librement les routes sans avoir à 
s'arrêter pour y satisfaire. 

Toutefois, nous ferons abstraction de la gêne 
qu'impose celle obligation , comme ne pou- 
vant être raisonnablement prise en considéi-a- 
tion , si d'ailleurs le système auquel elle est 
' due oifrait des avantages réels sous le rapport 
financier. 

Malheureusement il n'en est pointainsi. Ou- 
tre que le droit de passe qu'on se déciderait à 
établir sur les routes en France serait propor- 
tionnellement plus élevé qu'en Angleterre, où 
l'on peut y suppléer par la prestation en na- 
ture qui y est encore en vigueur, et cela jus- 
qu'à la concurrence de la moitié de cette près* 
talion (1), ce qui deviendrait impossible dans. 
le premier pays , où elle ne peut être rétablie; 
le recouvrement de ce droit de passe, soit 
qu'il fût perçu par des compagnies ou par le 
gouvernement, serait beaucoup plus dispen- 
dieux, attendu le nombre des employés qu'il 
exige , que celui des impositions sur lesquelles 
sont prises, dans le système actuel, les dé- 
penses d'ouverture et d'entretien de ces voies. 

(i) Ménwire sur les travmix puhUcs de t'Angic 
terre, p- 1 13, i3r et i38. 
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Une autre considération semble aussi devoir 
faire écarter le rétablissement du droit de passe 
sur les routes, c'est celle que ce droit, pesant 
plus particulièrement sur les marchandises en- 
combrantes et de première nécessité, dont il 
augmente }e prix, participe au plus haut de- 
gré des inconvéniens des impôts indirects aux- 
quels il peut être assimilé , et lesquels agissent 
progressivement en raison inverse des moyens 
des contribuables. 

Ces différentes raisons et des considérations 
politiques relatives à la défense d'un pays qui, 
comme la France, tient à un grand continent, 
nous font donc penser que l'administration des 
routes ne peut être confiée à d'autres mains 
qu'à celles du gouvernement. 

ToutefcBS, comme les roules r<^lés, tout en 
intéressant essentiellement la défense du pays, 
rendent encore d'importans services au com- 
merce, à l'industrie agricole et aux manufac- 
tures des provinces qu'elles traversent , il pa- 
raîtrait convenable qu'afio d'établir une juste 
compensation envers les provinces qui par leur 
éloignement n'en profitent pas au même degré, 
bien que par l'impôt elles contribuent comme 
elles à leur construction, les pi'cmières fussent 
appelées à participer dans une certaine pro- 
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portion aux irais de leur établissement et de 
leurentretiai. 

De U cinalisatioD des rivières et <lei canaux^ 

Ici la question du péage semble moins grave 
en pesant moins sur les classes^ peu fortunées. 
Les lignes de navigation étant destinées parti- 
culièrement au transport des denrées de pre- 
mière nécessité , leur établissement opère dan& 
le prix du transport de ces denrées , et par suite 
dans leur prix définitif, une réduction dont le 
bienfait augmente à mesure de la diminution 
des moyens d'existence de ces classes, puisque 
l'individu , à mesure que sa condition dîvitiale 
s'abaisse, se trouve dépenser relativement à 
ses autres besoins, proportionnellement davan- 
tage en denrées de première nécessité que l'in- 
dividu d'une fortune supérieure. 

A l'établissement de ce genre de communi-^ 
cations se rattachent plusieurs questions im- 
portantes : EsUl bien vrai que le peu d'em|ffes-T 
sèment que mettent en France les compagnies 
' à soumissionner plusieurs lignes de navigation 
signalées ou mises au concours par le gouver- 
nement, soit un indice certain de la peine qu'é- 
prouve , suivant quelques personnes, l'esprit 
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d'association k se naturaliser et à se propager 
dans ce pays? Si, en effet, indépendamment d^s 
causes qui semblent éloigner les compagnies, 
et que nous chercherons à déveli^per, elles 
ne se formaient que diffîcilemenl pour entre- 
prendre ces lignes de navigation, le gourerne- 
ment ne pourrait-il pas, par une subvention, 
les ramener vers ce genre de spéculation ? Dans 
le cas d'une absence complète des miéœes 
compagnies, le gouvernement doit-il se char- 
ger de rétablissement de ces voies de navi- 
gation an moyen d'un péage? Enân, dans la 
su{^position où il se porterait seul exécuteur de 
cas lignes de navigation, ne trouverait-il pas 
dans leur établissement des avantages qui le 
missent^ à même de réduire le péage à perce^ 
voir sur le transport des marchandises, et 
même de le supprimer entièrement? 

Telles sont les quatre questions que nous 
chercherons à résoudre. 

Et premièrement, le peu d'empressement 
qu'apportent les compagnies à soumissionner 
plusieurs lignes de navigaliofi mises au con- 
cmirs par le gouvernement , est-il un indice 
certain de la difficulté qu'éprouve l'esprit ij'as- 
sociation à se fojaner en France ? 

Noiis ne le pensons pas. Les hommes nais- 
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sent tous avec les mêmes besoins et avec les 
mêmes facultés pour sa dsfaire ces besoins. Tous 
sont doués par la nature des mêmes formes lo- 
giques, tous raisonnent de même. Et d'ailleurs, 
et dans toutes les occurrences , ou politiques 
ou commerciales, les Français n'ont-ils pas 
pas donné des exemples de la puissance de 
Tesprit d'association? Ce serait une peine su- 
perflue que de vouloir en citer plusieurs preu- 
ves que fournit l'histoire, et même en particu- 
lier les efforts combinés auxquels sont dus dans 
ce moment plusieurs établissemens publics. 

Si donc des compagnies ne se présentent 
pas pour entreprendre l'établissement de plu- 
sieurs lignes de navigation, signalées par le 
gouvernement, c'est, il faut le croire, que jus- 
qu'au moment où un système complet de ces 
lignes sera établi, il n'en est qu'un petit nom- 
bre qui puisse offrir des avantages capables de 
balancer les sacrifices qu'exige leur création, ou 
que les divers projets de nouveaux moyens de 
transport dont on attend avec impatience le 
résultatse montrent à leur esprit sous le jour 
d'une rivalité redoutable, ou enfin que cer- 
taines conditions auxquelles se trouve soumis 
le système de concession suivi dans ces der- 
niers temps , ne leur laissent qu'un trop faible 
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espoir d'obtenir l'exécution de lignes dont, 
par l'effet delà concurrence, les projets peu- 
vent leur être enlevés. 

Ce serait donc cominettre une véritable in- 
justice envers la nation française que de vouloir 
juger de ses dispositions à user des ressources 
que pourrait lui ol&ir l'esprit d'association , 
sans tenir compte des circonstances ;qui s'op- 
posent encore chez elle à un plus grand déve- 
loppement de ce fécond moyen d'exécution, et 
seulement d'après la comparaison de l'exten- 
sion que cet esprit a pris en France et en Aur 
gleterre. Privée par sa position septentrionale 
de plusieurs produits des climats équinosiaux, 
l'Angleterre ne pouvait les payer qu'en pro- 
duits industriels. Ne possédant d'autres moyens 
de transport que des routes à péage et des 
rivières à peine navigables sur quelques lieues 
avant de se perdre dans la mer, il lui fallait des 
canaux au moyen desquels elle pût, aus moin- 
dres frais possibles, conduire les matières pre- 
mières à ses manufactures, et de là, après avoir 
été ouvrées, vers, ses ports d'embarquement. 
L'établissement des canaux devenait en quelque 
sorte pour son commerce une question de vie 
ou de mort. Aussi, dans l'espace de trente 
années, creusa-t-elle mille lieues de canaux; 
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admirable résul tat de l'impérieuse nécessité ! Au 
contraire, la France, plus riche en productions 
agricoles, n'a jamais ressenti au même degré 
le besoin de demander à son industrie des pro- 
duits manufacturés pour payer le petit nombre 
des productions des zones méridionales que 
son sol lui refusait j et ses routes sans péage, et 
le nombre considérable de ses rivières naviga- 
bles sur la plus grande partie de leur cours, 
lui ont rendu moins pressant l'établissement 
des canaux. 

A cette première cause du peu d'empresse- 
ment de l'esprit d'association à se charger de 
plusieurs de ces voies de navigation, s'enjoint, 
ainsi que nous l'avons dit, une autre qui peut 
être justement attribuée au mode de conces- 
sion auquel le gouvernement a jugé à propos 
d'assujétir, dans ces derniers temps , leur con- 
struction. 

Suivant le mode qui avait été adopté jusqu'à 
ce jour en France, et qu'à son exemple l'An- 
gleterre a depuis constamment observé , la 
concession d'un canal était octroyée par le 
gouvernement à la compagnie auteur du pro- 
jet, à perpétuité. De cette manière , l'individu 
ou la compagnie auteur du projet avait la cei^ 
titude que si ce projet remplissait la condition 
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de l'utilité publique , et la garantie d'une bonne 
exécution^ personne ne viendrait lui enlever 
ce fruit de ses méditations, et l'honneur d'avoir 
enrichi sa patrie d'un nouveau moyen depros- 
périté. Bien différemment aujourd'hui,' et di- 
rigé par la crainte d'éti'e soupçonné de partia- 
lité envers l'auteur du projet, le gouvernement 
croit devoir, pour les canaux, livrer son projet 
à un concours public , où tout individu , sous 
la seule obligation de le rembourser des frais 
que sa rédaction aura exigés de lui , pourra , 
au moyen d'un plus fort rabais sur le tarif ou 
sur le temps de la concession , l'évincer de 
l'entreprise sur laquelle il avait fondé toutes ses 
espérances de fortune. 

Or, on voit combien ce second mode de 
concession est peu favorable au développement 
de l'esprit d'association et à l'organisation des 
compagnies. Quel homme, en effet, ou quelle 
compagnie voudra sacrifier, pendant plusieurs 
années, tout son temps, toutes ses veilles, à 
l'étude d'une ligne de navigation , et à la re- 
cherche des produits qui peuvent en couvrir 
les frais, lorsque la première personne, sans 
aucun travail, et le plus souvent déterminée 
par la seule confiance que lui auront inspirée 
|a prudence et l'habileté de l'auteur du projet^ 
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pourra, par le moindre rabais au-dessous du 
sien, le frustrer du bénéfice d'une conception 
heureuse? 

On répond à ces observations qu'il y a peu 
de projets qui n'aient déjà été indiqués, et que 
dès lors it ne peut y avoir aujourd'hui aucun 
mérite à les reproduire. Mais si cette opinion 
est vraie dans plusieurs cas, ne peut-il en être 
autrement pour quelques uns, et ne suffirait-il 
pas que le succès d'une entreprise tînt une 
seule fois à une heureuse combinaison dont 
l'inventeur ne profitât pas , pour que , à cet 
égard , la jurisprudence du gouvernement fût 
injuste ? 

Une autre disposition ne semble pas moinS' 
contraire au développement de l'esprit d'asso- 
ciation : c'est celle par laquelle te gouverne- 
ment paraît vouloir renoncer j pour l'établisse- 
ment des canaux , au mode de concession à 
perpétuité, se fondant sur ce qu'au-delà du 
terme auquel il fixe ordinairement la durée 
des concessions temporaires, le produit annuel 
du péage de ces lignes n'équivaut pour le con- 
cessionnaire, à un tel éloignement, qu'à une 
portion infiniment petite de ses avances, au 
moment où il entre en jouissance. Ainsi , par 
cette disposition toute financière, qui couvre de 
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la part du gouvernement l'arrière-pensée de 
rentrer un jour dans la possession et dans le 
revenu du canal concédé , tout sentiment de 
patriotisme, tout désir d'attacher son nom à 
un établissement utile, à une gloire de son 
pays; toute idée morale , parce qu'elle est peut- 
être rare, etqui, par cette raison même, devrait 
être encouragée, est interdite à jamais, et cela 
pour faire place à cette soif de l'argent qui 
s'empare aujourd'hui de toutes les imagina- 
tions , et ne conduit souvent qu'à la ruine et à 
la banqueroute ! 

Ce soDt, nous n'en doutons pas, ces diffé- 
rentes circonstances, et peut-être aussi le dé- 
faut de savoir saisjr l'ensemble des besoins 
jusqu'ici trop vaguement expliqués, qui se 
sont opposés à la formation des compagnies, 
qui , plus éclairées sur ces besoins , eussent pu 
se charger de l'exécution des voies dont l'in- 
dustrie et le commerce réunis s'accordent au- 
jourd'hui à reconnaître plus clairement la né- 
cessité. 

Les lumières qui manquaient aux compa- 
gnies et au gouvernement lui-même sur ces 
besoins, les enquêtes dernièrement ouvertes 
sur toutes les branches d'industrie, viennent de 
les révéler de la manière la plus authentique. 
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Jamais concert de voix et de vœux ne fut plus 
unanime ; tous les <:he& de ces diverses bran- 
ches d'industrie n'ont attribué la plus grande 
différence de prix de leurs produits avec celui 
des produits similaires étrangers, qu'à l'extrême 
cherté des transports, et, par conséquent, qu'à 
l'absence des routes, et particulièrement des 
canaux; tous ont demandéà grands cris le per- 
fectionnement du système de navigation de ce 
paj-s. 

Ce cri ne peut qu'être entendu par le gou- 
vernement. Si le gouvernement veut avec rai- 
son protéger l'industrie de la France contre 
les envahissemens de l'industrie étrangère, il 
ne voudra pas cependant, dans l'intérêt des 
consommateurs, ne pas employer tous les 
moyens d'abaisser le prix des produits indi- 
gènes à la consommation desquels ils sont ré- 
duits. 

Or, si on ne peut remplir ce dernier objet 
que par le plus prompt établissement des li- 
gnes d'eau qui doivent compléter le système 
de navigation déjà commencé ; et si les com- 
pagnies ne montraient pas tout l'empressement 
désirable à se charger d'entreprises sur le suc- 
cès desquelles elles conserveraient encore des 
doutes, le gouvernement alors, dans la vue de 
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hâter un si précieux résultat , et lorsqu'une 
nation de trente-trois millions d'hommes lui 
oOre un aussi vaste marché intérieur, ne pour- 
rait-il pas , pour établir ces voies , venir à l'aide 
des compagnies par une subvention dont il 
serait amplement dédommagé par l'augmenta- 
tion de richesse nationale qui résulterait de la 
création de ces nouveaux moyens de trans- 
port? Telle est la seconde question à laquelle , 
dans ce moment , nous avons à répondre. 

Tout nous porte à croire que cette réponse 
ne peut qu'être affirmative , en tant que les 
sacrifices du gouvernement restent dans cer^ 
taines limites. Il ne faut, en effet, que consi- 
dérer un moment la situation d'une compagnie 
concessionnaire d'une ligne quelconque de na- 
vigation , et celle où se trouverait le gouver^ 
nement qui s'en porterait exécuteur aux mê* 
mes conditions, pour juger des avantages qu'il 
serait possible d'obtenir de la réunion de leurs 
moyens respectifs. Si les compagnies n'ont 
d'autre moyen de rentrer dans les dépenses 
d'établissement de cette ligne que par le produit 
du droit qu'elles perçoivent sur les marchan- 
dises qui y prennent voie, il n'en est pas de 
même du gouvernement, qui, outre ces pre- 
miers produits , trouve encore une ample corn* 
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pensatlon d'uae partie de ses avances dams 
l'augmentation d'impôt que lui promet l'ac- 
croissement de la richesse nationale. Enfin si 
les compagnies, qui n^ont, sous le rapport fi- 
nancier, qu'une durée limitée, doivent prin- 
cipalement fonder leurs calculs sur l'état. ac- 
tuel des choses, le gouvernement, qui, sous le 
rapport politique, jouit d'une existence indé- 
finie, peut, le plus souvent, asseoir les siens 
sur un ordre de choses qui ne doit se dévelop- 
per que dans un temps plus ou moins éloigné. 
Toutefois, et si, d'après cette dernière 
considération, ce ne pourrait être que par 
une faiblesse de vue, et faute de pouvoir 
porter ses regards dans l'avenir, qu'on vou- 
drait, dans quelques occasions, opposer à une 
nation jalouse d'imprimer une grande action 
à ses moyens de richesse et de prospérité, cer- 
taines conditions auxquelles se trouvent né- 
cessairement assujélies les entreprises indivi- 
duelles , il est néanmoins indispensable de 
chercher dans quelles limites cette nation, soit 
qu'elle se charge en totalité ou seulement en 
partie d'une opération de ce genre, doit se 
renfermer, pour ne pas s'écarter démesuré- 
ment des premiers principes, de l'économie 
politique. 
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Pour atteindre ce double but , il est bon de 
se faire d'abord une idée exacte des différentes 
circonstances qui accompagnent l'établisse- 
ment des lignes de communication dont il s'a- 
git, tant sous le rapport de Ja dépense des 
travaux qu'exigent leur exécution et leur en- 
tretien , que sous le rapport des revenus 
qu'elles peuvent procurer en retour de cette 
dépense. 

A cet effet, nous reproduirons comme exem- 
ple le système de canalisation dont nous avons 
fait voir dans un autre ouvrage que la France 
était susceptible (l),et nous essayerons de don- 
ner ensuite une idée de ce qui se passerait , en 
supposant son exécution, dans le cas dont il est 
question dans ce moment, celui où le gouver- 
nement se déciderait à aider une compagnie 
par voie de subvention , et dans les trois autres 
cas que nous aurons plus tard à examiner. 

Par ce système , suivant lequel sur 15,661 
kilomètres, ou 3,915 lieues de canal, coûtant 
1,976,662,260 fr., y compris l'entretien capi- 
talisé, la quantité de 17,358,072 (onnes de 
marchandises prendrait voie au prix de 8 fr. 

(t) Histoire de ta navigation intérieure de la 
France. 

II. , ly 
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30 c, y compris le fret de 2 fr. 606 par tonne , 
pour une longueur moyenne de 83 kilomètres, 
ou 30 lieues 3;4 parcourues, au lieu de 20 ir. 
75c., auxquels Tevient le même transport par 
terre, il résultait en faveur des consommateurs, 
et par conséquent de l'État, une économie de 
216,107,9% f. Mais ce n'est pas à cette seule 
somme, économisée sur les frais de transport , 
et employée à la création de nouveaux produits 
d'une même valeur, que seborneraitle bénéfice 
que peut recueillir la nation de l'établissement 
de ces lignes de navigation , il faut encore y 
ajouter celle provenant de l'augmentation des 
produits agricoles et industriels dont elles pro- 
voqueraient la naissance dans les pays qu'elles 
traverseraient, et que, d'après des calculs d'uo 
hal>ileingénieur(l)relativementàuncanal exis- 
tant , on ne peut estimer à moins de la somme 
de 313,200,000 fr. , qui, ajoutée à la première 
somme de 216,107,996 fr., donnerait, pour 
l'augmentation de la richesse nationale , ta 
somme toule de 529,307,996 fr. 

Or, supposons à présent qu'au lieu de 5 
pour 100 de leurs avances des fonds employés 



(i) M. Favier, inspecteur divisionnaire des ponts-et- 
chaussées. 
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à l'établissement de ces lignes de navigation , 
' les compagnies ne pussent en retirer que 3 
ponr 100, ou , en d'autres termes, que le ton- 
nage des marchandises qu'où supposait devoir 
prendre voie sur ces lignes fut réduit des deux 
cinquièmes ; enfin, admettons que le gouver- 
nement, pour procurer à ces compagnies Fin- 
térèl de 5 pour 100 de leurs fonds, se décide 
à entrer pour les deux cinquièmes dans la dé- 
pense générale, en leur abandonnant la totalité 
des droits perçus sur ces lignes, et voyons si 
dans ces termes le gouvernement pourra se 
couvrir de l'avance de ces deux cinquièmes, 
montant k 790,664,904 fr., sur l'augmentation 
de la matière imposable, résultant de l'établis- 
sement de ce système de navigation. 

Ainsi que nous venons de le voir tout à 
l'heure, cette augmentation se compose de 
deux parties: 1* d'une augmentation du revenu 
de tous les consommateurs , égale à l'économie 
du transport, qui doit nécessairement provo- 
quer de nouveaux produits, et laquelle résul- 
tant du produit de la différence, 12 fr. 45 c, du 
prix du transport par eau et de celui du trans- 
port par terre, multiplié par le tonnage dos 
marchandises, évalué, bien que diminué, à 
10,41 4|844 tonnes, s'élève encore à la somn)^ 
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de 129,664,808 fr.; 2* de la plus-valeur des pro- 
duits agricoles et industriels des cantons traver» 
ses par ces lignes de navigation,que nous avons 
reconnutiionter annuellement à 31 3,200,000 i,, 
et formant, avec la première somme, celle de 
442,864,808 fr., dont un sixième, prélevé p^r 
l'impôt, fournit au gouvernement un revenu 
de 73,810,801 fr. 

Or, si, tout en ayant égard à ce que le bé- 
néfice résultant de la diminution du transport 
ne doit commencer qu'après les cinq années 
nécessaires à l'établissement de cbaque ligne, 
et à ce que la plus-faleur des terrains adjacens 
à ces lignes ne peut se réaliser qu'à partir de 
la même époque, et seulement par dixième» 
pendant dix années, on calcule en combien de 
temps la somme de 73,810,801 fr. doit amortir 
celle de 790,664,904 fr., on verra que, tout4n 
faisant une large part aux circonstances ioi- 
prévnes , ce temps ne pourra excéder un dçmir 
siècle. 

Ainsi^ après ce laps de temps d'un dem)* 
siècle, qui suffirait à l'amortissement de ly 
somme dépensée pour l'érablissemeut, p^r 
exemple, de la cinquième partie des lignes d« 
navigation en projet, ïe gouvernement au- 
rai^ Cfép i j?p^) à son, propïi w r«vçoP 
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de 14,762,160 fr., et au profit de la nation 
une augmentation annuelle de richesse de 
88,572,961 fr.j et un jour, dans la supposi- 
tion de l'entière exécution du système , un re- 
venu pour lui de 73,810,801 fr., et une aug- 
mentation annuelle de richesse pour la nation 
de 442^64,808 fr. 

Il n'est pas moios évident que si l'on veut 
répondre à la troisième question , par laquelle 
on demande si , dans le cas d'une absence 
complète des compagnies, le gouvernement 
peut se charger en totalité de l'établissement 
de ces voies de navigation , aux mêmes condi- 
tions que ces compagnies , on ne reconnaisse 
que, les avantages provenant, de l'augmentation 
de la richesse nationale restant les mêmes 
dans tous les ras, le gouvernement ne pût re- 
cevoir l'intérêt de ses avances , puisqu'il se 
trouverait à la fois en jouissance des droits de 
navigation, et de l'augmentation d'impôt ré- 
sultant de l'augmentation de la richesse na- 
tionale, et que même, s'il voulait amortir ses 
avances d'établissement, il ne pût y parvenir, 
dans la supposition ^ême de la diminution 
des deux cinquièmes du transport, dans un 
terme qui, bien probablement, ne dépasserait 
pas de plus de la moitié celui assigné ordinaire- 
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de 129,664,808 fr. ; 2* de la plus-v^ % 

diiits agricoles et industriels de*, çr "^ 

séspârceslignesdenavigatiof * "« -à 

reconnumonterannuellero^^ % ^ ^ 

et formant, avec la preiy^-*^ %*'% 

442,864,808 fr., dont ^%%'^^ ^"^ \ 

l'impôt, fournit au gr^ -^ :& ^ -i- 1- \ 

de 73,810,801 fr. \ ? % 'V \ % ^ 

Or, si, tout en '^ ^ d ^ %^ \ 

ïiéfice résultant ^ "-i. < ^„ * '\. ^ ' 

, . ■ 'P^'là. ^ % %. % ^ 

ne doit comnj^^ ^ ^' *î 

nécessaires ^ | * % ^ * 

et à ce que \\%\ ^ 

à ces ligr| | % ^ 

la nièrai|: '' ^spé- 

penda* % .(jation et par 

temjij . 1 impôt sur les pro- 

ceU' jn de ces nouvelles voies 

%' .iiconvénient de cette disposi- 

r iialancé par le léger avantage «Je 

.^r les frais de transport d'une quantité 

.tn n'estime pas devoir dépasser un cin- 

Question grave, qui retombe dans 

isieurs fois agitée de savoir si le gou- 

;nt ne devrait pas, comme il en agit 

i routes, établir et entretenir les ca- 

. les affranchir de tout droit, et qui. 
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' dernière, ne semble pouToir se 

%, 'tprès des coasidérations aux- 

r^ ' naturellement amenés lors- 

""^ ■* s publiques. 

^ ^ ^ quelque soit le mode 

•^ "^ '^. ■ établissement des ca- 

^ * ■% \ ■ voie» de commu- 

Ç-, •$ "^ •^^ * iges incontesta- 

"^ ^ "^ \- "^^ -s compagnies ■ 

^ ^ "^ * ^atèmemixte, 

''^ ^ af aide en contri- 

.lOn quelconque à leur 
.tf gouvernement s'en porte 
, ou, en renonçant à l'amortis- 
se ses fonds avancés , à l'effet de ré- 
.e le tarif du péage jusqu'à la limite du 
seul intérêt qu'il paie lui-même de ces fonds, 
ou bien qu'afin d'éviter de grossir la dette pu- 
blique de ces avances-, il préfère procéder à 
leur amortissement j dans tous ces cas ae ma- 
nifeste et se montre un notable accroissement 
de richesse nationale et de revenu gouverne- 
mental, quoiqu'à des degrés différeus qu'il 
n'est pas inutile d'apprécier, ainsi que nous 
l'avons annoncé. 

Certes , si l'on peut concevoir un tel ordre 
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ment pour toutes les concessions temporaires, 
c'est«-dire ne dépasserait pas ua siècle etdemi. 
Enfin , quant à la quatrième question , de 
savoir si, dans la supposition où le gouverae- 
ment se porterait seul exécuteur des lignes de 
navigation, il ne trouverait pas dans les avan- 
tages généraux qu'elles procureraienttelle com- 
pensation qui le mît à même de réduire le 
péage à percevoir sur le transport des mar- 
chandises qui y prendraient voie , de manière 
à ne retirer que le simple intérêt des fonds 
avancés pour leur établissement, nous ne pou- 
vops qu'observer que pour répondre à cette 
question on aurait à examiner si, renonçant à 
la mesure de l'amortissement sur le fonds spé- 
cial donné par le droit de navigation et par 
l'augmentation possible de l'impôt sur les pro- 
duits dus à la création de ces nouvelles voies 
de transport, l'inconvénient de cette disposi- 
tion serait balancé par le l^er avantage de 
diminuer les frais de transport d'une quantité 
qu'on n'estime pas devoir dépasser un cin- 
quième. Question grave, qui retombe dans 
celle plusieurs fois agitée de savoir si le gou- 
vernement ne devrait pas, comme il en agit 
pour les routes , établir et entretenir les ca- 
naux, et les affranchir de tout droit, et qui, 
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aiosi que cette dernière^ ne semble pouvoir se 
résoudre que d'après des considérations aux- 
quelles nous serons naturellement amenés Ion* 
qu'il s'agira des dettes publiques. 

Ainsi qu'on le voit, quel -que soit le mode 
d'exécution admis pour l'établissement des ca- 
naux, il est évident que ces voies de commu- 
nication présentent des avantages incontesta- 
blesàIanation.EnefFet,8oit que les compagnies ' 
se chargent de leur entière exécution à leurs 
risques et périls, ou que, par un système mixte, 
le gouvernement vienne à leur aide en contri- 
buant dans une proportion quelconque à leur 
dépense, soit que le gouvernement s'en porte 
seul créateur, ou, en renonçant à l'amortis- 
sement de ses fonds avancés, à l'effet de ré- 
duire le tarif du péage jusqu'à la limite du 
seul intérêt qu'il paie lui-même de ces fonds, 
ou bien qu'afin d'éviter de grossir la dette pu- 
blique de ces avances, il préfère procéder à 
leur amortissement; dans tous ces cas ae ma- 
nifeste et se montre un notable accroissement 
de richesse nationale et de revenu gouverne- 
mental, quoiqu'à des degrés différens qu'il 
n'est pas inutile d'apprécier, ainsi que nous 
l'avons aniioacé. 

Certes , si l'on peut concevoir un tel ordre 
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de choses, sous la protection duquel une na- 
tion procédât d'un pas régulier et continu dans 
les voies ^e la richesse , sans avoir à redouter 
ces alternatives de paix et de guerre , de di- 
sette et d'abondance, ni ces mouvemens poli- 
tiques intérieurs , qui ne viennent que trop 
souvent l'arrêter au milieu de ses constans ef- 
forts; si, à l'ombre d'institutions sagement 
progressives, des impôts modérés pouvaient 
suffire sans interruption aux besoins sans cesse 
grandissans d'une industrie toujours en pro- 
grès, certes, dans un semblable ordre de cho- 
ses, il ne serait peut-être pas impossible que 
le gouvernement ne pût avec avantage se char- 
ger de l'exécution de tous les genres de com- 
munication sur les fonds du trésor, et d'en af- 
franchir l'usage de toute rétribution. Alors 
il pourrait arriver que l'économie sur les 
frais de transport, qui, ainsi que nous l'avdns 
' TU, élevait d'autant le revenu des consom- 
mateurs , et que la plus-valeur qu'acquer- 
raient les produits agricoles et industriels des 
cantons traversés par de nouvelles lignes de 
navigation, vinssent* accroître un jour la ri- 
chesse nationale , de manière à indemniser 
l'Etat de ses premières dépenses. Il n'est pas 
même douteux que dans cette supposition les 
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sacrifices qui seraient nécessaires pour la réa- 
liser, et qui seraient pris sur la masse générale 
des impôts, pesant plus fortement sur les clas- 
ses riches que sur les classes moins élevées de 
la tiation , l'adoption d'un tel système d'établis- 
sement des Toies navigables n'apportât quel- 
que adoucissement dans le sort de ces der- 
nières. Mais cet ordre de choses , qui ne 
pourrait êlre que le résultat d'une marche uni- 
forme de la nature, et d'un concert unanime 
entre toutes les nations, et dont l'histoire ne 
présente aucun exemple jusqu'à ce jour, une 
nation peut-elle jamais l'espérer? Des guerres 
inattendues , des années calamiteuses , qu'il 
n'est pas donné à la faiblesse humaine de pré- 
voir, ne peuvent-elles pas venir porter le trou- 
ble dans les forces divitiales de la nation et 
dans ses relations extérieures avec les autres 
nations , et en exigeant de sa part des sacri- 
fices imprévus et subits, déranger l'économie 
de ses finances, et arrêter ses efforts et ses tra- 
vaux au milieu de leur plus grande action , de 
leur plus grande activité? 

Et d'ailleurs lors même que, placée dans les 
circoDStaoces que nous avons supposées pour 
un moment , une nation , soit au moyen de 
Contributions, soit au moyen d'emprunts, par- 
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viendrait à établir un système de navigation 
franc de tout droit, les résultats d'une telle 
opération ne présenteraient-ils pas une évi- 
dente inégalité d'avantages, au détriment des 
provinces éloignées, qui n'en recueilleraient 
pas les bienfaits dans la même proportion que 
celles qui en seraient le théâtre , et qui cepen- 
dant auraient également contribué à sa réali- 
sation ? Or, dans ce cas, quelle mesure peut 
mieux servir à établir une sorte de compensa- 
tion dans les charges respectives de ces diffé- 
rentes provinces, que celle d'un léger droit de 
péage sur les transports des marchandises qui 
parcourraient tes lignes de navigation dont se 
composerait ce système ; et lequel droit, pesant 
plus particulièrement sur les provinces qui 
profiteraient à un plus haut degré des &cilités 
qu'elles procureraient, viendrait, du moins 
d'autant en grossissant le trésor public , à la dé- 
chaire des autres provinces qui concourent 
également à sa masse? 

C'est sans doute d'après ces considérations, 
et celles dans lesquelles nous sommes entrés 
plus haut , qu'en Angleterre , sans nier qu'il 
n'est aucune amélioration dans l'état d'une lo- 
calité dont ne profite, jusqu'à un certain point, 
^ nation entière , le gouvernement a reconnu 
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la convenance d'adopter, pour rétablissement 
de toutes les communications de ce genre, un 
mode d'exécution d'après lequel la dépense de 
leur établissement soit acquittée par les indivi- 
dus qui en retireraient le plus grand profit (1). 

Or, si les nations , à moins de grerer la gé- 
nérationactuelle de contributions exorbitantes, 
ou d'en reporter le poids sur les générations à 
venir,en grossissant démesurément leurs dettes, 
ne peuvent espérer d'établir des lignes de navi- 
gation sans assujétir leur parcours à un droit, 
il paraît qu'elles se trouvent naturellement 
amenées à se décharger de ce soin, autant que 
possible , sur l'intérêt privé , et à encourager, 
dans celte vue, l'esprit d'association, dont les 
opérations ont particulièrement le mérite de 
satisfaire éminemment au principe énoncé ci- 
dessus , celui de n'exiger le prix d'un service 
que de ceux qui en ressentent le besoin. 

Ainsi , par ces dernières considérations, nous 
MOUS trouvons donc ramenés au même point 
où nous étions précédemment' arrivés, et du- 
quel nous reconnaissions déjà la convenance 



( r ) Voyez ii ce (ujet V Histoire de la n 
Heure de In France, 1. 11 , p. 368. 
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de laisser, autant que les circonstances pou- 
vaient le permettre , à l'intérêt privé le soin de 
la création des moyens de transport qui nous 
occupent. Seulement ce que, depuis, ces nou- 
velles considérations nous ont appris , c'est 
que, pour satisfaire aux principes de l'équité 
envers les provinces qui, quoique éloignées 
des lignes de navigation à créer, ne concourent 
pas moins, par suite de l'impôt, à la subvention 
que le gouvernement se décide à accorder, dans 
certains cas, aux compagnies pour leur assurer 
un intérêt suffisant de leurs avances, il est 
juste d'exiger des provinces limitrophes de ces 
lignes , de figurer directement en une certaine 
proportion dans cette subvention. Système de 
compensation équitable entre tous les intérêts, 
dontrappUcation, en s'étendant, comme pour 
touslesautres travaux publics, aux lignes de na- 
vigation, nous met plus à même de nous résu- 
mer sur les avantages particuliers à chacun des 
modes proposés ci-dessus pour l'établissement 
de ces lignes. 

Il est certain, en effet, que lorsque les com- 
pagnies se portent exécutrices des lignes de 
navigation , ces compagnies ne pouvant recou- 
rir qu'à des capitaux libres , lès administrés 
n'ont point , comme dans le cas de l'interven- 
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tion du gouvernement, à supporter, du moins 
pendant un temps plus ou moins long, une 
augmentation d'impôt pour contribuer, ^oit à 
la formation de ces capitaux, s'ils proviennent 
d'impositions, soit au paiement de leur intérêt, 
s'ils sont empruntés. Sous ce rapport, le pre- 
mier mode d'exécution est donc, sans doute, 
le plus désirable de tous, indépendamment de 
tous les autres avantages qu'il présente, et qui 
ressortent de celui d'attacher les bommes à 
leur pays en leur fournissant les moyens da 
s'y créer de nouveaux intérêts et de nouvelles 
propriétés, sans lesquels, en définitive, il n'y 
aurait pour l'homme ni individualité, ni li* 
berté. 

Par les mêmes considérations, le secontj 
mode, d'après lequel le gouvernement contri- 
bue, avec les départemens intéressés, dans une 
certaine proportion, à la dépense d'élabliîse- 
ment des lignes de navigation entreprises par 
des compagnies ; le troisième, par lequel il se 
charge seul de tous les frais d'exécution de ceç 
lignes, aux mêmes conditions que les compi^ 
gnles, soit à perpétuité, soit temporairement; 
et enfin le quatrième, d'après lequel legouver- 
nenjent se déciderait à abaisser ou k supprimer 
entièrptpegt le dfoit de péag^, ne, peuvent 
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donc prendre rang, sous ces différens rapports , 
qu'après le premier. 

Et Téritablement, sous l'empire d'une con- 
stitution représentative, ce grand produit po- 
Ktique de l'esprit d'association, comment le 
gouvernement, se restreignant à l'emploi des 
deux premiers modes d'exécution , ne se repo- 
serait-il pas sur les efforts de cet esprit d'asso- 
ciation, on du moins sur son initiative et son 
concours, du soin de la création de tout éta- 
blissement réellement utile? Dans ce siècle de 
progrès, en est-il nn qui, portant évidemment 
ce caractère , puisse échapper à l'investigation 
de cet esprit d'association; et, en cherchctnt 
par ses propres entreprises à en devancer les 
effets, le gouvernement ne court-il pas quel* 
quefois les risques de retomber dans de fu- 
nestes mécomptes ? Nous pensons donc que, k 
moins de circonstances d'un besoin très pro- 
noncé et démontré par des demandes et des 
enquêtes formelles, le gouvernement ne doit 
âgurer tout au plus dans les entreprises des 
voies uniquement commerciales , telles que 
celles que présentent, la plupart du temps, les 
canaux, que pour venir à l'aide des compa- 
gnies par une subvention qui, dans les corn* 
menceroens, leur assure un intér^ de leurs 
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fonds égal à celui qu'elles pourraient se pro- 
curer dans tout autre emploi. 

Des chemiDi de fer. 

Il est encore un nouveau moyen de trans- 
port à la multiplication duquel le gourerne- 
ment paraît mettre aujourd'hui un -vif intérêt, 
c'est celui qu'of&ent les chemins de fer. Sur 
ces nouvelles voies , des chariots , mus par la 
vapeur, transportent les hommes et les mar- 
chandises avec une vélocité dont, jusqu'à ce 
jour, on n'avait pu se faire d'idée. Toutefois , 
l'établissement de ces chemins ingénieux , gé- 
néralement plus dispendieux que celui des 
canaux; la création des véhicules propres au 
transport des marchandises ; la consommation 
du combustible servant à les mettre en action; 
enfin , les fréquentes réparations et le conti- 
nuel entretien d'un matériel aussi considérable, 
exigent des dépenses qui ne peuvent être cou- 
vertes que par un péage dont l'élévation exclut 
nécessairement le transport à grande distance 
des marchandises d'une nature encombrante 
et d'un faible prix, tels que les grains, les four- 
rages, les bois de construction, les pierres, les 
sables, la chaux, la brique, les houilles et les 
engrais. 
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L'abaissement du prix du transport étant 
l'unique but qu'on doive se proposer dans la 
construction des voies qui sont destinées à ce 
service , il y a donc à croire que jamais les 
chemins de fer ne pourront rivaliser, sous ce 
rapport} avecles voies d'eau, lorsqu'il s'agira du 
transport des marchandises qu'on vient d'énu- 
mérer^ et lesquelles forment au moins les neuf 
dixièmes de celles en circulation; et que les 
services , sans doute très utiles , que rendront 
les chemins de fer, se borneront à procurer 
aux vo^'ageurs le moyen de parcourir de 
grandes distances avec une extrême rapidité, 
et au commerce de faire arriver quelques rnar- 
chandîses précieuses dans un temps trois et 
quatre fois moins long que sur les autres voies. 

IVul doute que tes mêmes calculs que nou^ 
avons employés en taveur des canaux ne fus- 
sent aussi applicables aux chemins de fer. Ce 
dernier moyen de translation des choses et 
des personnes, offre, économiquement par- 
lant, des avantages également irrécusables. Si 
donc des compagnies ne se présentaient pas 
pour se charger de leur confection, il pourrait 
se faire que le gouvernement eût , dans cer- 
taines circonstances, un intérêt à les y engager^ 
en contribuant par une subvention à leur éta ■ 
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blissement. Toutefois, les chemins de fer ne 
devant servir en général qu'au transport des 
marchandises les plus précieuses, le gouver- 
nement ne peut espérer de se récupérer qu'en 
bien faible partie de ses avances sur l'aug- 
mentation des diïFérens produits des con- 
trées traversées par ces chemins, et sur cette 
portion de l'accroissement de richesse, que 
nous avons vu être dû, pour les canaux, à l'a- 
baissement du prix du transport des marchan- 
dises, puisque celles qui prendraient voie sur 
les chemins de fer ne seraient jamais qu'en 
très petite quantité, il s'ensuit que c'est prin- 
cipalement du transport des personnes et de 
l'influence de la promptitude de leur transla- 
tion par ces chemins, sur la prospérité générale 
du commerce, que le gouvernement doit, 
sous le rapport financier, tirer l'espoir de voir 
ces entreprises couronnées de succès. 

Da x>oats à péage. 

L'établissement des ponts par voie de con- 
cession au moyen de péage, présente plus direc- 
tement l'inconvénient que nous avons repro- 
ché à celui des routes au moyen d'un. droit de 
pas$e,etparticipe,parconséquent, au plus haut 
degré du vice des impôts indirects; le pauvre 
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et le riche paient le même droit de passe. Cest 
sans doute par cette raison, et pour réduire à 
la moindre durée possible cette injustice tem- 
poraire, que le gouTernement croit devoir 
mettre un terme à la perception de ce drrat 
sur les ponts qui en sont affectés aussitôt que 
les frais de leur construction sont couverts , 
et que, ainsi qu'il y a lieu sur plusieurs d'entre 
eux, les dépenses de leur entretien sont assu- 
rées à l'avenir sur un fonds accumulé prove- 
nant du péage suffisamment prolongé(l). Tou- 
tefois, si ce mode de construction des ponts 
par voie de péage ne semble pas présenter, à 
raison de l'inégalité des fortunes de ceux qui 
jouissent des avantages qu'ils offrent, une juste 
proportion dans les sacrifices au moyen des- 
quels ils sont obtenus, on doit reconnaître 
cependant que cet inconvénient passager est 
du moins racheté par la certitude que ces 
voies de communication , entreprises par l'in- 
térêt particulier, ne desservent que des besoins 
iûcontestables, et ne sont pas dues à des inté- 



(i) C'est ce qui se pratique généralemeot sur tou» le» 
poau k péage en Angleterre. ( Voir mes Mémoires sur 
les fravmix publics tT/éngleterre, p. i83. } 
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rêls sur lesquels les administrations ne sont 
pas toujours sufBsamnient éclairées. 

Des ports. 

Les péages, les droits d'entrée, de tonnage 
et de stationnement auxquels sont teniis les 
navires dans plusieurs ports de l'Europe, bien 
qu'en ajoutant au prix des marchandises^ ne 
semblent pas néanmoins peser aussi directe- 
ment ni aussi disproportionnément sur les 
classes pauvres que dans le cas précédent, et 
foumissentaux villes commerçantes les moyens 
de procurer aux bâtimens nationaux et étran- 
gers des points d'abordage et de débarque- 
ment, et, au besoin, des lieux de refuge aussi 
utiles qu'indispensables aux mouvemens dû 
commerce et aux relations de bonne intelli- 
' gence de nation à nation. Le gouvernement 
pourrait donc se reposer du soin de ces con- 
structions sur l'intérêt privé des villes mariti- 
mes, qui en profitent immédiatement, et dé- 
charger ainsi d'autant son budget des sommes 
que lui coûtent leur création et leur entre- 
tien. C'est ainsi qu'en agit l'Angleterre, qui ne 
se charge que des ports militaires, dans l'in- 
térêt de la défense du pays, et qui voit cepen- 
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dant les ports de Londres, de Bristol et de Li- 
verpool , offrir le spectacle des plus riches et 
des plus magnifiques élablissemens commer- 
ciaux qui soient au monde. 

§vn. 

Des secours public*. 

Quand la morale et la religion ne prescri- 
raient pasà l'homme de soulager ses semblables, 
un sentiment de sympathie inné en lui le dispose 
et le pousse à venir au secours du malheur. 
C'est à ce sentiment naturel du cœur humain 
que, dans les grandes villes , où plus qu'ailleurs 
l'homme est aux prises avec les innombrables 
vicissitudes de la fortune , sont dus ces exem- 
ples d'humanité que l'on remarque parmi les 
individus des classes qui sont le plus exposées 
à en . essuyer les coups. Mais ce qui est une 
vertu , ce qui devient un devoir pour les in- 
dividus, en est-il toujcturs un pour la société? 
Les principes moraux qui règlent la conduite 
des particuliers sont-ils les seuls auxquels doi- 
vent obéir les corps politiques ? En un mot , et 
pour réduire ta question à sa plus simple ex- 
pression, dans le sens purement économique 



bvGoogIf 



DE LA COHSOHHATlOn I«S BICHESSES. 277 

qui nous occupe , la société s'est-elle engagée 
envers chacun de ses membres à pourvoir à sa 
subsistance , et à autre chose qu'à le défendre 
contre tout attentat à sa liberté et à son droit 
de propriété? Lors même que le gouvernement 
aurait la mission illimitée d'accorder indistinc- 
tement des secours aux individus qui lui sem- 
bleraient les réclamer, la distribution sans ré- 
serve de ces mêmes secours , en encourageant 
la paresse et l'oisiveté , ne produirait-elle pas, 
dans un grand nombre de circonstances, un 
effet -contraire à celui qu'il se serait proposé 
d'obtenir? Enfin, s'il était reconnu que les sa- 
crifices que pourrait faire la société pour ve- 
nir au secours des enfans abandonnés et d«s 
individus qui pourraient être secourus par 
leurs femilles , ne produiraient qu'un effet con- 
ttaire à celui qu'elle se serait proposé, ne con- 
viendrâit-il pas alors que le soin de leur pro 
curer ce secours îùt abandonné àla sollicitude 
plus clairvoyante de la charité privée ? 

Nous examinerons ces diEférentes questions 
avec tout le soin dont elles sont dignes. 

Pbbhièke question. — La société s'est-elle 
engagée envers chacun de ses membres à pour- 
voir à sa subsistance et à autre chose qu'à le 
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protéger contre tout attentat à sa liberté et à 
son droit de propriété? 

L'homme né libre, doué par la nature des 
facultés physiques et morales au mojen des- 
quelles il acquiert, par son travail, un droit de 
propriété sur toutes les choses nécessaires à 
son existence , ressent bientôt le besoin de 
s'unir avec ses semblables pour mettre sous 
une commune garantie toutes ces facultés et 
tous ces biens , que , dans son isolement, il ne 
pourrait conserver au milieu des obstacles et 
des dangers qui le menacent de toutes parts ; 
mais si la société, en retour de cette protec- 
tion, lui demande de contribuer à sa défense 
et au maintien de ses institutions, d'un autre 
c6té, elle lui laisse néanmoins le libre usage 
du temps et des moyens qu'elle ne réclame 
point de lui, et dont il dispose en toute sécu- 
rité pour subvenir à sa propre subsistance et 
à celle de sa famille. Ici finit le contrat qui 
fixe les obligations de l'individu envers la so- 
ciété , et celles de la société envers l'individu. 
Restant libre dans l'emploi de ses moroéns et 
de ses moyens d'existence , sur lesquels la so- 
ciété n'a plus aucun droit à exercer, l'homme 
leur donne telle directi<m qu'il lui plaît et qui 
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' lui paraît le plus utile à ses intérêts. Cest à 
lui seul à examiner quelle est la meilleure de 
ces directions. Selon que sa conduite sera sage 
ou imprudente , laborieuse ou dissipée , éco- 
Dome ou prodigue, de la pauvreté il pourra 
s'élcYer au plus haut degré de la richesse, ou 
du feîte de la fortune descendre au dernier 
degré de la misère. Ainsi l'homme est l'unique 
sibitre de son sort, et il n'en pouvait être au- 
trement. Si l'homme n'ëtaitmaitredeses actions, 
s'il ne disposait en toute liberté de ses forces 
physiques et intellectuelles et des fruits de son 
travail, qui sont devenus sa propriété, com- 
ment pourrait-il être responsable devant Dieu 
et devant les hommes de ces mêmes actions, 
et satisfaire à cette double obligation , qui lui 
est imposée par la toi divine, et qui constitue 
sa moralité et le distingue de tous les êtres? 
Et, s'il en est ainsi, comment la société pour- 
rait-elle exercer un droit de direction sur ces 
mêmes facultés de l'homme , et l'affranchir, 
par conséquent , de toute responsabilité, sans 
se mettre elle-même en opposition avec cette 
même loi divine? Or, si, d'un côté, l'individu 
doit seul se charger de sa destinée , et si , de 
l'autre , la société ne peut l'affranchir de ce 
devoir, il s'ensuit qu'elle n'a pu s'engager à lui 
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fournir ua secours qui deviendrait pour hii 
un moyen de s'y soustraire. 

Mais , dira-t-on , l'ouvrier qui n'a pu trouver 
remploi de ses forces morales et physiques 
dans les travaux ordinaires des différentes 
branches de l'industrie particulière, n'a-t-il pas 
droit d'exiger du gouvernemeitt l'ouverture 
d'ateliers où il puisse obtenir cet emploi? ou, 
en d'autres termes, l'ouvrier resté sans ou- 
vrage n'est-il pas en droit d'exiger de la paît 
du gouvernement du travail, comme moyeu 
d'existence, et, à ce défaut de travail, sa sub- 
sistance et celle de sa famille? Nul doute qu'il 
oe fut désirable que le gouvernement pût oc- 
cuper, dans certaines circonstances, les ou- 
vriers qui manqueraient d'ouvrage, et qu'à cet 
effet il pût appliquer leur travail aux construc- 
tions publiques, telles que les routes, les ponts, 
les canaux, les chemins de fer et les ports; 
mais de ce que le gouvernement, autorisé par 
la nation, peut quelquefois, cédant à un mou- 
vement de compassion pour les souffrances du 
pauvre, lui procurer, au moyen de sacrifices, 
un travail capable d'adoucir sa misère, cet acte 
de charité envers lui ne lui constitue pas un 
droit de secours , toujours éventuel de sa na- 
ture. L'ouvrier ne peut compter sur un travail 
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doni la masse dépasse celle des besoins de la 
société, et celle des capitaux capables de met- 
tre en mouvement ce travail j et le gouverne- 
ment, qui représente la nation, ne peut, par 
aucune mesure , accroître à volonté la masse 
de ces capitaux, et sur laquelle masse doit 
chercher à se régler la population. Si l'ouvrier 
avait un droit à ce travail, ou, à son défaut, à 
l'aumône, il aurait le droit de l'exiger par force, 
ce qui est logiquement impossible, puisque ce 
serait anéantir tout droit de propriété , que 
l'homme lient, non de la société, qui ne s'en- 
gage qu'à lui en garantir l'exercice à certaines 
conditions, mais de la nature elle->méme, qui 
le lui a départi pour sa propre conservation. 

Il est donc de toute évidence que cette der- 
nière circonstance, loin de le détruire, ne fait 
qu'ajouter une nouvelle force au principe déjà 
posé que la société n'a pu s'engager vis-à-vis 
d'aucun de ses membres à subvenir à sa sub- 
sistance, ou à lui fournir le travail qui pourrait 
la lui procurer; et par conséquent que , corré- 
lativement, aucun de ses membres n'a rigou- 
reusement pas plus de droit à un secours de 
sa part qu'il n'en aurait à un secours de la 
part d'un autre membre, et dont l'exigence ne 
serait qu'un attentat au droit de propriété. 
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Seconde question. — Lorsque le gouverne- 
ment aurait la mission illimitée d'accorder in- 
distinctement des secours aux individus qui lui 
sembleraient les réclamer, la distribution sans 
réserve de ces secours, en encourageant la pa- 
resse et l'oisive^ , ne produirait-elle pas , dans 
un grand nombre^de cas, un effet contraire à 
celui quUl se serait préposé d'obtenir ? 

Si, dans ce qui précède, nous avons établi 
que la société ne s'était point engagée vis-à-vis 
d'aucun de ses membres à pourvoir à sa subsis- 
tance, qu'il ne doit espérer que de son tiavail; 
et que, par une conséquence corrélative , au- 
cun de ses membres n'avait de droit à nul se- 
cours de sa part ,sans porter atteinte au droit de 
prc^riété de tous; cependant nous ne pouvons 
que souscrire, dans Fintérêt de l'honneur na- 
tional, à ce que le gouvernement, «hissant 
au vœu d'une société jalouse de répondre aux 
exigences d'une haute civilisation , donnât une 
preuve de sa moralité et de sa compassion pour 
te malheur, en offrant des refuges à la vieillesse 
accablée par des coups imprévus du sort , et 
aux individus que de longues et graves infir- 
mités auraient rendus incapables de travail. 
Les établissemens de ce genre ont cela de par- 
ticulier qu'ils ne peuvent avoir l'inconvénient 
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d'augooenter le nombre des malheureux qui y 
sont reçus. Parce que le gouvernement multi- 
pliera des hospices qui ne sont destinés qu'à 
recevoir des vieillards impotens ou des malades , 
il ne fera point qu'il y ait plus de vieillards ,.ni 
plus de malades à secourir. 

Il n'en est pas de même de plusieurs au- 
tres établissemens qui accordent sans réserve 
la subsistance et les secours de toute espèce à 
quiconque tes réclame. Ix>rsque ic simple rai- 
sonnement ne su£Brait pas pour pi-ouver que 
des secours accordés à des individus encore va- 
lides n'en&nteraient que la paresse et l'oisiveté 
parmi les individus encore aptes au travail , 
l'expérience nous démontrerait assez que 
l'homme, cédant à l'attraitdu repos vers lequel 
il incline de sa nature , aurait d'autant plus de 
peine à se livrer au genre d'industrie duquel il 
pourrait tirer ses moyens d'existence , qu'il se- 
rait sûr de les trouver sans travail dans les se- 
cours publics. 

11 serait superflu de reproduire ici les diHe- 
rens taits qu'ont cités plusieurs économistes, et 
qui viennent à l'appui de cette vérité. L'Angle- 
terre , qu'il suffit de consulter à ce sujet, four- 
nit la preuve la plus coQvaincaute que le nom- 
bre des pauvres ne s'est aussi prodigieusement 
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accru dans ce pays si riche que depuis qu'une 
loi, d'ailleurs d'une intention très louable(l), 
a assuré à la classe indigente des secours dont 
la certitude produit aujourd'hui des fruits si 
amers pour la nation , en étendant avec l'oisi- 
veté la lèpre du paupérisme. Sans avoir à re- 
douter les funestes effets d'une semblable loi, 
qui n'existe que chez cette nation, et dont ont 
su se garantir jusqu'à présent les autres nations 
de l'Europe , il est cependant chez ces derniè- 
res des institutions qui, tendant plus ou moins 
directement au même résultat, sont bien dignes 
d'une sérieuse attention. 

Les hospices qui, sans un suffisant exa- 
men, ouvrent de trop larges portes, les uns 
aux vieillards et aux infirmes qui n'y sont 
rejetés que par la dureté de parens ou d'en- 
Cans dénaturés ; les autres aux enfans, fruits 
illégitimes du vice et du libertinage, et quel- 
quefois même aux enfans légitimes de parens 
qui, ayant contracté des mariages impru- 
dens, veulent se décharger du fardeau de leur 
nourriture et de leur éducation ; de tels éta- 



(i) Statut de la quai'ante-ti-oiBÎème année d'Elita- 
beili, chap, n. 
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blissemens, disons-nous, doivent être mis au 
rang deceux que l'économie politique réprouve, 
ou du moins prescrit de réduire au moindre 
nombre possible, comme ne pouvant que fa- 
voriser chez les dernières classes du peuple la 
paresse, l'immoralité et le vice. 

Combien de vieillards, de femmes âgées,$ont 
admis dans les hospices , qui pourraient être 
soutenus par des cnfans qui, jouissant effron- 
tément de quelque aisance , se reposent sans 
honte de ce devoir sacré sur ta charité publique! 
Combien d'individus qui pourraient, par une 
prévoyante économie, se ménager une vieil- 
lesse heureuse et indépendante , résisteraient 
aux suggestions de la paresse , et craindraient 
de s'abandonner à la fougue de leurs passions, 
s'ils n'étaieut suis de trouver sur la fin de leurs 
jours des moyens d'existence dans ces lieux de 
refuge? Ce qui passait autrefois pour un dés- 
honneur dans une famille, n'y est plus aujour- 
d'hui regardé que comme un accident ordi- 
naire de la vie. Mais surtout combien les mœurs 
ne tendraient-elles pas à s'améliorer, si des 
filles égarées par la passion ne trouvaient pas 
où déposer les fruits de leur coupable amour ! 
Comptant sur les soins que recevront dans ces 
lieux les enfans auxquels elles ont donné le 
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jour, telles filles qui pourraient les élever, ne 
les livrent aux soins de la charité publique que 
dans la crainte qu'ils ne deviennent un obs- 
tacle à leur établissement. Des relevés authen- 
tiques constatent qu'en France le nombre an- 
nuel des enfans abandonnés avait triplé dans 
Tenace de quarante années. Qui ne serait ef- 
frayé d'un tel accroissement dans le nombre de 
ces enfans dont l'éducation tombe à la chaîne 
de la nation , et dont les frais d'entretien exi- 
gent une augmentation d'impôt qui , si l'on n'y 
prenait garde, finirait par présenter les mêmes 
inconvéniens que ceux auxquels donne nais- 
sance la taxe des pauvres chez nos voisins ! 

Ainsi , et particulièrement pour ce qui con- 
cerne les enfans trouvés , le gouvernement , en 
voulant compatir aux malheurs qu'engendre le 
relâchement des mœurs, n'a fait qu'en étendre 
les déplorables conséquences. Et comment 
pourrait^l en être autrement? C'est précisément 
les vices que. le code pénal et la flétrissure de 
l'opinion publique ont déjà tant de peine à ré- 
primer, dont, par une philantropie mal en- 
tendue, on agrandit de plus en plus le cercle, 
en leur offrant des asiles qui les affranchissent 
des embarras , des peines , de la misère et de 
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la honte qui, dans l'ordre naturel des choses, 
en devraient être le châtiment néces.saîre. 

Mais, objecte-t-on , si les hospices où sont 
reçus les enfans abandonnés n'existaient pas, 
on verrait se multiplier les infanticides. Plu- 
sieurs écrivains ne le pensent pas. Ce n'est pas 
la crainte du besoin qui entraine les mères a 
l'infanticide, fait fort bien remarquer un au- 
teur, M. T. Duchàtel, qui, plus qu'un autre, a 
cherché à approfondir cette triste question, 
c'est la peur de la honte, c'est l'idée de l'infamie, 
le mépris public, la réprobation delà famille, et 
dont l'hôpital ne peut les sauver, qui les pous- 
sent à ce crime horrible. Or, si cçs établisse- 
mens, qui ne prêtent assistance que contre la 
misère, n'offrent qu'une faible ressource contre 
la honte et l'infamie quideviennentl'inévîlable 
punition de ce crime, ils ne peuvent donc, 
bien qu'en en prévenant quelquefois l'attentat, 
qu'étendre l'immoralité générale qui envahit 
toutes les classes inférieures de la nation, et la 
mortalité d'un grand nombre d'enfàns que l'a- 
bandon de leurs parens livre à des soins étran- 
gers, dont l'expérience prouve l'inefficacité, 
comparativement à ceux de la famille. 

Dans cette persuasion, que l'établissement 
des hôpitaux des enfans trouvés, en offrant un 
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asile à ces malheureux fruits du libertinage, 
sert moins à prévenir les infanticides qu'à ré- 
pandre plus généralement l'immoralité el Tou- 
bli de tous les devoirs dans les diverses classes 
du peuple , M. T. Duchàlelse demande$i,dans 
le dessein d'empêcher quelques crimes, on 
s'exposera à multiplier des fautes et à propager 
des vices, quoique regardés comme de moin- 
dre conséquence j et si, pour empêcher des bri- 
gands de voler sur les grands chemins, on 
commence par apaiser en eux la soif des ri- 
chesses en leur donnant tout l'argent qu'ils dé- 
sirent? Sous le rapport de la moralité publique, 
poursuit-il, qui osera choisir, et qui achètera 
au prix de la corruption des mœurs, la sup- 
pression de quelques délits auxquels la société 
peut opposer la terreur des lois pénates? Sous 
le rapport de la mortalité des enfans , que di- 
raient les partisans des hôpitaux des entans 
trouvés, s'il leur était prouvé que ces établis- 
semens amènent la mort de plus d'cnfans que 
le crime lui-même n'en détruirait? 

L'opinion que se forme l'auteur du Traité 
de la charité, après avoir répondu à ces inter- 
rogations, ne peut être douteuse. Et, en effet, 
si, en adoucissant, comme il le suppose, la ri- 
gueur de la loi qui prononce la peine de mort 
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contre l'infanticide , on pouvait , par une ap- 
plication plus générale , en étendre la puissance 
répressÎTe, comment concevoir que, dans ce 
sjstème moins rigoureux de pénalité ^ pour 
épargner une juste punition à un crime aussi 
révoltant, ungouvernement pût prendre sciem- 
ment Sur lui la triple responsabilité d'une plus 
grande démoralisation des classes inférieures 
de la nation ; de la multiplication dès lors iné- 
vitable de fautes dont il déplore déjà l'étendue ; 
et enfin de condamner ainsi à une espèce de 
mort légale et certaine un plus grand nombre 
d'êtres que celui qu'il voulait arracher au for- 
fait que les lois lui commandent de punir ? 

Nul doute donc que, sous quelque jour 
qu'on envisage les hôpitaux, cesétablissemens, 
si l'on excepte ceux destinés aux malades, aux 
vieillards infirmes privés de famille, aux aveu- 
gles, aux mutilés, aux fous ) n'aient pour effet 
d'accroître le nombre des enfans abandonnés 
et celui des individus encore valides, ou qui 
peuvent être soutenus parleurs enfans, et qui 
y sont cependant admis , en déchargeant ces 
individus de toute obligation de ti'avail et de 
prévoyance, et leurs familles de tous devoir 
d'humanité et de charité , et auxquels ils ne se 
soustraient, les uns, que par paresse et par li- 
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berlinage, et les autres, par oubli de toute mo- 
rale; (riste résultat qui ne prouve que trop que 
l'institution de ces étaWissemens par le gou- 
vernement ne peut avoir qu'un effet diamétra- 
lement opposé à celui qu'il s'en promettait en 
les créant. 

Troisième question. S'il était reconnu que les 
sacrifices que pourrait faire la société pour ve- 
nir au secours des enfans abandonnés et des 
individus qui pourraient être secourus par 
leurs/amilles , ne produiraient qu'un effet con- 
traire à celui qu'elle se serait proposé , ne con- 
viendrait-il pas alors que le soin de leur pro- 
curer ce secours fût abandonné à la sollicitude 
plus clairvoyante de la charité privée? 

Pascal ne blâmait Tinstitulion des secours 
publics que dans la crainte qu'elle eût pour 
effet d'éteindre dans les individus le sentiment 
de charité et de compassion que tout homme 
doit au malheur de- ses semblables. Nous ajou- 
terons à cette opinion , toute en faveur de la 
charité privée , que ce sentiment , inné chez 
tous les individus, a sur la charité publique, 
tant sous le rapport de la morale générale , 
que sous celui de l'économie politique , d'au- 
tres avantages qui suffiraient pour lui faire ob- 
lenir la préférence surla dernière, ou'du moins 
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pour permettre de réformer graduellement le 
système, de son application. D'abord, indépen- 
damment de la charité éclairée que chaque in- 
dividu peut exercer directement envers le pau- 
vre qui réclame son assistance, il est bien plus 
£acileàdes sociétés de bienfaisance quin'embras- 
sent qu'une fiaible étendue de territoire , et qui , 
par conséquent , par la possibilitéde leur multi- 
plication, seraient plus rapprochées des besoins 
qu'elles sont destinées à soulager, de reconnaî- 
tre la nature, la réalité et la gravité de ces be- 
soins. Si elles n'offrent pas les mêmes moyens 
d'économie dans l'administration des soins et 
des secours qile les établissemens publics, qui 
peuvent traiter à la fois un plus grand nombre 
de malades; d'un autre côté, ces sociétés ré- 
pandant leurs aumânes et leurs soins directe- 
ment, et le plus souvent à domicile, le ma- 
lade , dans ce dernier cas , n'est point arraché 
à ses habitudes et à toutes ses atTections do- 
noestiques. Ce mode de secours offre encore 
d'autres avantages non moins précieux : le pau- 
vre qui reçoit des secours de l'individu ou de 
la société de bienfaisance de son (;anton , les 
considère comme un bienfait volontaire dont 
. il doit être reconnaissant, et non comme une 
dette de l'État à laquelle il s'habitue à croire 
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qu'il a droit. Comme I*obtentioD de ces se- 
cours ne lui parait pas aussi assurée que lors- 
qu'il les attend du gouvernement, l'espéraoce 
moins grande de les recevoir ne peut non plus 
que le détourner d'une conduite qui pourrait 
les lui rendre un jour nécessaires. Les rapports 
qui s'établissent, dans ce dernier système de 
charité , entre celui qui accorde le secours et 
celui qui le réclame, présentent aussi, lors- 
qu'on les compare avec le système de la charité 
publique , bien plus d'occasions de découvrir 
dans les aveux du pauvre la cause réelle de ses 
malheurs, de l'aider par d'utiles conseils, et de 
développer ainsi en lui des sentimens de sa- 
gesseet de prévoyance capables de le soutenir 
dans les devoirs de sa position. 

Des institutions de charité, fondées par des 
particuliers, ou entretenues au moyen de sous- 
criptions , et administrées par des sociétés de 
bienfaisance, et qui recevraient les enfans aban- 
donnés, auraient également sur les hôpitaux 
dirigés dans cette vue aux frais du gouverne- 
ment, une notable supériorité sovis le rapport 
moral. Plus à portée d'acquérir une connais- 
sance exacte des familles et de leur situation , 
elles pourraient, par des avis qu'appuieraient 
des exemples mieux connus, arrêter des roa- 
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riages prématurés, et si, d'autre part, par des 
secours à temps, elles parvenaient à prévenir 
les causes de désespoir qui porteraient certains 
ménages à abandonner les enfans, qu'ils se- 
raient dans l'impossibilité de nourrir, on pour- 
rait alors espérer de voir diminuer insensible- 
ment la masse des enfans qui, après avoir été 
élevés à la charge de l'Etat, viennent ensuite 
grossir d'une manière si effrayante les rangs 
d'une popylatipn déjà malheureuse par son 
exubérance. 

Ces dernières considérations, en répondant 
affirmativement à la question que nous nous 
sommes proposée, celle de savoir si la charité 
privée ne suppléerait pas avantageusement à 
la charité publique , ne doivent donc qu'enga- 
ger le gouvernement à encourager,autant qu'il 
est en lui , les institutions où l'exercice de la pre- 
mière a l'avantage d'entretenir chez l'homme 
le sentiment de la pitié et de la compassion 
envers les malheurs de ses semblables. 

Il est hors de doute que de la combinaison 
éclairée de ces deux moyens de secours , diri- 
gés-, d'un côté, par le gouvernement, et, de 
l'autre, par des sociétés de bienfaisance, il ne 
ressortit le système de charité le plus complet. 
Mais si ce système présentait en lui-même tout 
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ce qu'il y a de plus parfait ; si plus de sérérité 
(le la part des administrations des hôpitaux 
dans l'admission des vieillards encore valides 
et des infirmes qui pourraient recevoir des 
secours de leurs fiimilles, devait tendre né- 
cessairement à en réduire te nombre j si en 
corrigeant un^ Ipi que sa rigueur empêche 
d'appliquer, pn parvenait, par une exécution 
plus général^ et moins incertaine, à inspirer la 
crainte d'une position où il n'y a plus à choisir 
qu'entre la honte de sa faute et la punition 
presque assurée du crime qui peut la cacher, 
et à arrêter par là le débordement des mœurs 
auquel est dû l'effrayant accroissement du 
nopibre des en£ans trouvés^ si par un contact 
plus fréquent et plus direct de ces sociétés par- 
ticulières de bienfaisance avec les classes pau- 
vres, elles pouvaient parvenir à réduire la 
quantité des mariages prématurés, et à pré- 
venir, par des secours administrés à temps , 
l'abandon des enfans que, sans ce secours, les 
parens n'eussent pu élever; si, disons-nous, 
cet ensemble de mesures et de soins, de pré- 
visions et de surveillance , pouvait oE&ir les ré- 
sultats les plus désirables, toutefois op ne peut 
se dissimuler que ces résultats ne se renfer- 
massent dans de bien étroites limites, et qu'en 
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particulier l'influence morale qu'exerceraient 
sur les mœurs les sociétés de bienfaisance ne 
répondît que bien faiblement à la grandeur du 
mal qu'elles auraient pour objet d'arrêter, si 
l'on ne cherchait à préparer à cette influence 
des moyens plus certains de succès auprès des 
dernières classes du peuple, par l'instruction, 
qui , en éclairant d'abord leur raison, les ren- 
drait plus accessibles au sentiment de l'ordre , 
du travail et de l'économie. 

Déjà ses bons e^ets commencent à se faire 
sentir en France. Les hommes, en devenant 
plus éclairés, sont devenus plus laborieux. I^ 
classe ouvrière songe davantage à s'assurer un 
sort par de précieuses économies, qu'elle s'ha- 
bitue de plus en plus à confier aux caisses d'é- 
pargne. Plus prévoyante, elle observe aussi 
plus de réserve dans le mariage, et des relevés 
font foi que, malgré l'accroissement extraor- 
dinaire de la population depuis un demi siè- 
cle, le nombre des naissances est loin d'aug- 
menter dans la même proportion; phénomène 
qui ne peut être expliqué que par plus d'ai- 
sance et un plus grand alongement de la vie 
moyenne. 

Que Von répande donc daus les diverses 
classes de la nation rinstruc:tian si utile à tou- 
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tes; c'est cette instruction qui, sagement gra- 
duée et proportionnée aux besoins de chacune 
d'elles, peut seule leur apprendre à distinguer 
la vérité de l'erreur, la vraie piété de la super- 
stition, la vertu du vice, et à se faire une idée 
exacte de leurs devoirs envers les lois qui les 
protègent, et des moyens les plus propres à 
ramélioration de leur position sociale. 
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CHAPITRE III. 

L'impôt est le droit que la société confère 
au gouTernement de prélever la portion du 
produit de la terre et de Tiadustrie quelle juge 
lui être nécessaire pour pourvoir à sa conseil 
vatioo et à sa plus grande prospérité. 

Tous les membres de la société ayant inté- 
rêt à sa conserration et à sa plus grande pro- 
spérité, il s'ensuit que tous doivent satisfaire 
à l'impAt qui leur en assure le bienfait , en pro- 
portion de cet intérêt, ou, en d'autres termes, 
en proportion de leurs moyens d'existence. 

Ainsi que nous Tavons vu, il n'est en gé- 
néral aucune entreprise, soit agricole, ma- 
nufacturière, commerciale ou libérale, dans 
laquelle la valeur des choses produites ne pré- 
sente sur la valeur des choses consommées 
pendant le temps de la production des pre- 
mières, un excédant de valeur qui se résout, 
en définitive, sous le nom de revenu, en rente 
ou fermage pour le propriétaire de terre, en 
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intérêt de fonds pour le capitaliste, en profit 
pour l'entrepreneur de travail, et en salaires et 
honoraires pourrouvrier, pour le savant, pour 
l'artiste, et pour tous les fonctionnaires. Cet 
état de progrès est celui dans lequel on doit 
supposer que toute nation saura se maintenir. 
Or, l'impôt ne peut être prélevé que sur ces 
trois espèces de revenu. 

C'esl du rapport de l'imppt arec le revenu 
que dépend la continuation du prc^rès , la sta- 
gnation ou le déclin de la richesse nationale. Si 
l'impôt n'atteint qu'une porlion du revenu, et 
que l'excédant du revenu sur l'impôt restant 
libr^ vienne grossir la masse des capitaux con- 
s£(çrés à la production , il peut y avoir conti- 
nuation de progrès dans la production , et, 
par conséquent, dans la richesse nationale; 
si l'impôt égale lerevenu, les capitaux employés 
k la pi^oduction restant les mêmes, il ne peut 
y avoir ni augmentation ni diminution dans la 
pFoduction,et,parconséquent, dans la richesse 
nationale; en6n si l'impôt dépasse le revenu, 
dès lors , ne pouvant franchir cette limite qu'en 
entreprenant sur les capitaux destinés à la pro- 
duction, U mifsse de cette production diminue , 
et, pqr conséquent, il y a déclin dans la richesse 
nationale. 
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Tout impôt ayant l'inconvénient d'eidever 
au revenu une portion qui eût été employée à 
la création de nouveaux produits , ou qui eût 
été consacrée à de nouvelles jouissances , soit 
qu'il porte directement sur le revenu même, 
soit qu'il porte sur les marchandises , ce qui , 
en en relevant le prix , revient au mêmCj il n'est 
pas moins essentiel pour les individus que 
pour l'État tout entier qu'il soit rédifit à sa 
moindre quotité. 

L'impôt peiit être assis sur l'individu à rai- 
sqp du revenu qu'où lui suppose, ou sur tes 
capitaux qu'il consacre à la production, et alors 
il reçoit le nom ô!impôt direct; ou b^en il peiu 
être prélevé sur le produit même, et dans ce 
cas on le nomme impôt indirect. Voyons ce qui 
résulte de ces deux modes d'impositions. - 



SECTION PREMIÈRE. 

DE l'impôt QtaiCT. 



L'impôt direct se divise en plusieurs espèces 
qui varient dans leurs effets, suivant la condi- 
tion sociale et industrielle des individus que 
ces espèces d'impôts atteignent, et suivant la 
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nature et l'usage des capitaux qu'ils mettent 
en mouvement dans l'œuvre de la production. 
Selon que ces individus supportentseulslepoids 
de ces impôts, ou peuvent le rejeter sur le con- 
sommateur, le prix des choses reste le même 
après l'impôt, ou en reçoit une augmentation 
générale qui équivaut à une dépression de tous 
les revenus. La connaissance exacte de ces deux 
effets, jusqu'à ce jour enveloppée d'un épais 
nuage, et laquelle intéresse à un si haut d^;ré 
la fortune des particuliers et la richesse publi- 
que, peut donc seule fouroir au gouverne- 
ment un moyen d'établir une répartition d'im- 
pôt plus juste envers les différentes classes de 
la nation, et en même temps plus favorable 
aux progrès de la prospérité nationale. 

Pour arriver à cette connaissance^ nous exa* 
minerons ce qui résulte de l'application de la 
même espèce d'impôt, selon la position et le 
genre d'industrie de l'individu qu'elle a pour 
objet d'atteindre. 

Ces diverses espèces d'impôt sont les sui- 
vantes : 

1' L'impôt foncier, 

2° L'impôt du timbre et de l'enregistrement , 

3° L'impôt personnel, 

4" L'impôt mobilier. 
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5° L'impôt des patentes, 
6° L'impôt sur les profits des capitaux en- 
gagés dans les diverses branches d'industrie, 
7' L'impôt sur les salaires. 

SI. 

De l'impôt foncier. 

L'impôt foncier se divise en deux espèces 
d'impôt, celui qui affecte les revenus des terres, 
et celui qui s'applique aux revenus qtii dérivent 
de la propriété des maisons d'habitation et des 
bâtimens servant à l'exploitation d'une branche 
quelconque d'industrie , et comprenant l'impôt 
sur les portes et fenêtres. 

Nous commencerons par traiter de l'impôt 
qui affecte les revenus des terres. 

Cet impôt lui-même est susceptible de va- 
rier dans ses conséquences suivant les bases 
sur lesquelles il repose, et qui sont au nombre 
de cinq, savoir : 1' le produit total de l'indus- 
trie agricole; 1* le produit net de l'industrie 
agricole f qui comprend le profit de la terre et 
celui du capital engagé dans son exploitation 
par le propriétaire, si c'est lui qui la cultive j 
ou bien le fermage, et le profit du capital en- 
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gagé par le fermier, si la terre est affermée ; 
3' la portion du produit net qui représente le 
fermage; 4* les profits du capital engagé dans 
tindustrie agricole; 5" létendue des terres. 

Indépendamment des variations qu'éprouve 
l'impôt territorial dans ses effets, suivant qu'il 
repose sur une de ces cinq bases , il reçoit en- 
core dans son assiette sur chacune d'elles des 
modificalions ; par l'intervention de nouveaux 
impôts qui pourraient affecter séparément ou à 
la fois les capitaux engagés dans l'industrie agri- 
cole ou dans toutes les autres industries. Bien 
qu'après avoir constaté les résultats de l'impôt 
territorial dans son application suivant les cinq 
bases ci-dessus indiquées , on pût chercher ul- 
térieurement en quoi ces résultats pourraient 
être affectés par l'apparition de nouveaux im- 
pôts sur les capitaux em|Joyés dans les diverses 
branches d'industrie, nous examinerons de 
suite, potir plus de clarté, et afin d'éviter, au- 
tant que possible, les retlites, l'effet de cette 
dernière espèce d'impôts sur la première, lors- 
qu'elles seï-ont supposées pouvoir se présenter 
simultanément dans les cinq cas dont nous 
avons à parler. 

Ces différens effets de l'impôt territorial , et 
les diverses modifications que ces mêmes effets 
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éprouTent en certaines circonstances, semblent 
en feire, au premier aperçu, une des matières 
les plus abstruses de l'économie politique; ce- 
pendant tes difficultés dont on pourrait croire 
environnée la solution des nombreuses ques- 
tions qui en rassortent, disparaissent successi* 
vement du motAent que l'on se reporte aux 
faits et aux conséquences que nous avons soi- 
gneusement exposés dans le chapitre m du livre 
second sur l'origine et la nature du fermage, 
lorsque la terre est affermée , et sur le profit de 
la terre , lorsqu'elle est cultivée par le proprié- 
taire; et desquels feits et conséquences nous ne 
. rappellerons que ceux qui doivent nous gui - 
der dans ce moment, et consistant dans les 
quatre suivans , savoir : 

1° Que sur toutes les terres, quelque soit 
leur degré de fertilité, les frais de culture sont 
sensiblement les mêmes. 

2* Que le fermage, si la terre est affermée, 
ou le profit de là terre, si elle eSt cultivée 
par le propriétaire , ne se forme que de l'excé- 
dant du produit total d'une pièce quelconque 
de terre sur la portion dé ce produit qui re- 
présente les frais d'exploitation de cette pièce, 
de terre , et dans lesquels se trouve compris le 
profit du capital engagé dans la culture, soit 
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par le fermier ou le propriétaire-cultivateur. 

3* Que cet excédant , qui s'élève sur les ter- 
res de première qualité souvent au-delà de la 
moitié du produit total, peut aussi &e réduire 
à rien sur les terres de troisième qualité. 

4' Que le prix du blé de cette dernière terre 
règle le prix du blé des terres de première 
qualité, puisque le blé de celles-ci ne pourrait 
être vendu ni à un moindre, ni à un plus haut 
prix que celui de production du blé de la terre 
de dernière qualité, sans que, dans le premier 
cas , saculture ne fût sur-le-champ abandonnée, 
ou sans que , dans le second cas , la concui^ 
rence de la part des cultivateurs qui l'expItH- 
tent, et qui pourraient livrer leur blé au prix 
de production, n'en vînt aussitôt faire baisser 
le taux. 

De l'impât sur te produit total de l'iDduitrie agricole. 

Cet impôt , pesant sur tous les produits agri- 
coles, sans égard à la plus ou moins grande 
fertilité des terrains desquels procèdent ces 
produits, ne peut retomber que sur le con- 
sommateur. 

Frappant la terre de dernière qualité qui ne 
suffît qu'à la nourriture et à l'entretien du cul- 
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tivateur, et dont 1p produit ne feit qu'atteindre . 
le montant des matières consoaimées pendant 
la production , l'impôt ne peut être payé qu'au 
moyen d'un renchérissement de prix d'égale 
râleur, qui retombe nécessairement sur le 
consommateur. 

L'application de cet impôt aurait le même 
effet, lors même qu'il porterait sur une terre 
plus fertile, si cette terre, malgré sa plus grande ' 
fertilité, ne fournissait d'ailleurs au cultivateur 
que le profit sans lequel il dirigerait ses capi- 
taux vers une autre branche d'industrie qui lui 
en procurerait un plus élevé; car alors le cul- 
tivateur, abandonnant la terre plutôt que de 
renoncer à l'amélioration de profit qu'il trou- 
verait dans toute autre industrie, ne pourrait 
continuer à la cultiver qu'en élevant le prix de 
ses produits d'une quantité égale à l'impôt. 

Or, comme cette terre peut être considérée 
comme de dernière qualité , sous le rapport du 
profit que doit obtenir en général tout culti- 
vateur; et comme, d'un autre côté, en principe 
général, le prix du blé de la terre de dernière 
qualité règle le prix du blé des terres supé- 
rieures, et que par conséquent le prix du blé 
de celles-ci s'élèverait de la même quantité que 
sur la terre de dernière qualité, il s'ensuit que. 
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par la double raison que cette sur-élévation 
dans le prix du blé est acquittée par le con- 
sommateur, et qu'elle n'est due qu'à l'impôt, 
ce même impôt doit retomber sur le consom- 
mateur. 

On a plusieurs fois supposé le cas où les 
terres de dernière qualité , qui ne donnent au- 
cun produit net au-delà des frais de culture et 
du profit dû à ces frais , seraient aH'i^nchies de 
tout impôt } et alors on a dit avec raison que 
le prix du blé des terres supérieures ne pou- 
vant s'élever au-dessus de celui du blé des ter- 
res intérieure , l'impôt retomberait, dans ce 
cas, sur le propriétaire-cultivateur ou sur le 
fermage du propriétaire qui aurait affermé ces 
terres; mais re cas est tout-à-&iit en dehors de 
la question par laquelle nous supposons ici 
que rim[>ôt dont il s'agit s'étend à tous les pro- 
duits agricoles en général, quelque soit le de- 
gré de fertilité du terrain duquel ils provien- 
nent. Or, dans cette circonstance, l'impôt, 
frappant également la terre de dernière qualité, 
ne peut être acquitté que sur un renchérisse- 
ment du blé qui retombe nécessairement sur 
le consommateur. 
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De l'impôt sur le produit net. 

he produit net, dans l'industrie agricole, ne 
se compose pas seulement, ainsi que cela a lieu 
dans l'industrie manufacturière, du profit de 
l'entrepreneur du travail , et lequel profit, pour 
plus de simplicité, nous avons considéré, dans 
l'article précédent, comme faisant partie des 
frais de production, mais encore de l'excédant 
du produit total sur la portion de ce même 
produit qui représente les frais d'exploitation, 
augmentés du profit du cultivateur^ excédant, 
pur et mystérieux Acfa de la nature, qui, sous 
le nom de profit de la terre ou Ae fermage , re- 
présente, pour le propriétaire-cultivateur, ou 
pour le propriétaire qui afferme sa terre, l'in- 
. térêt du prix d'acquisition de la terre. 

Si donc l'impôt s'étend, dans une propor- 
tion quelconque, sur la totalité A\x produit net ^ 
en frappant simultanément le profit de la terre 
et le profit du travail d'exploitation , lorsque la 
terre est cultivée par le propriétaire seul , oU; 
en commun , par lui et le métayer, ou bien le 
fermage et le profit du fermier, lorsque la terre 
est affermée, alors plusieurs faits peuvent se 
présenter. 
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Nous examinerons ces divers faits; mais, 
comme tous ces faits, et les inductions dont 
ils sont susceptibles sont les mêmes dans ces 
deux cas , nous n'envisagerons la questitm de 
ces divers faits que dans la dernière hypothèse. 

Si Fimpot est fixé au cinquième de la valeur 
du produit net, il est clair que le propriétaire 
et le fermier subiront d'abord également une 
réduction d'un cinquième , savoir : le premier, 
sur son fermage; et le second , sur le profit qu'il 
doit retirer de l'emploi de ses capitaux engagés 
dans l'exploitation de la terre. Mais leur posi- 
tion , qui est la même au moment où l'impôt 
vient les frapper, est-elle de longue durée, et 
le propriétaire et le fermier ont-ils également 
le moyen d'échapper à ses effets ? C'est ce que 
nous allons examiner avec d'autant plus de 
soin que ce double cas en résout beaucoup 
d'autres relatifs aux effets de l'impôt, selon 
l'emploi des capitaux qui y sont soumis. Nous 
coipmencerons par traiter celui qui concerne 
le propriétaire de la terre. . 

De l'efliet de la portion de l'impôt sur le produit net 
qui porte sur le fermage. 

La portion de l'impôt territorial sur le pro- 
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dutt net, qui frappe le fermage, retombe en 
entier sur \c propriétaire. 

Le fermage ne seformantque de l'excédant 
du produit total sur la portion de ce prodoit 
qui représente les frais de production , ou , en 
d'autres termes, le. fermage n'étant que l'excé- 
dant qui reste après que tous les frais de pro- 
duction ont été couTerts, et, cet excédant 
restant par conséquent étranger à ces frais, il 
s'ensuil que la portion de l'impôt qui ne frappe 
que le fermage, n'apportant aucun change- 
ment dans la masse et l'action, des capitaux 
employés à la production , ne peut que retom- 
ber en entier sur le propriétaire, sans qu'il 
puisse en rejeter la moindre partie , soit sur le 
consonunateur, soit sur le fermier. 

En eâet, le propriétaire ne pourrait se dé- 
charger d'une partie quelconque de ta portion 
d'impôt qui frappe son fermage , sur le con- 
sommateur, puisqu'il ne pourrait élever le prix 
du blé qui représente son fermage au-dessus 
du prix du Hé de la dernière terre qui ne 
paye point d'impôt, et lequel prix devient le 
régulateur du prix du blé de toutes les autres 
te^-res. 

Pareillement , s'il voulait rejeter cette même 
partie de l'impôt sur le fermier, ce deniier, qui 
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ne pourrait, par suite de la concurrence des 
fermiers delà terre de dernière qualité, élever 
le prix de son blé au-dessus du prix du blé de 
ceux-ci de manière à satisfaire à la portion de 
l'impôt qui frappe inunédiatement leur profit, 
abandonnerait plutôt sa terre que de se sou- 
mettre à un impôt qui réduirait d'autant le 
profit de ses capitaux au-dessous de celui qu'ii 
pourrait obtenir de leur emploi dans les au- 
tres branches d'indtistrie. 

Cette portion de l'impôt qui, en n'affectant 
que le fermage, et en retombant par consé- 
quent uniquement sur le propriétaire, ne 
cause aucune augmentation dans le prix des 
produits de première nécessité qui forment la 
plus grande [»u-tie de la dépense des classes in- 
férieures de la nation T ne conserve toutefois 
l'avantage qu'elle a, sous ce rapport, sur tous 
les impôts qui sont assis sur d'autres bases, 
qu'autant qu'elle ne s'étendrait pas sur les ca- 
pitaux qui, appartenant au propriétaire, se 
trouvent engagés dans l'ceuvre même de la pro- 
duction. 

Si, par exemple, cette même portion de 
l'impôt sur le produit net venait frapper les 
maisons de la ferme, les bâtimens qui servent 
à l'exploitation de la terre , ou à la remise des 
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produirs, tels que la maison d'habitation du 
fermier, les écuries , les bergeries et les gran- 
ges, alors, dans le cas où ces bàtimens auraient 
été construits par le propriétaire, et où il paie- 
rait cette imposition, cette imposition retom- 
berait à sa charge : de sorte que , si elle était 
également de 3 fr. 60 par hectare, il se trou- 
verait en déficit de 3 fr. 60 sur le troisième 
hectare , et verrait le fermage du second hec- 
tare se réduire de 36 fr. 00 à 32 fr. 40, et celui 
du premier de 72 fr. 00 à 68 fr. 40; et, 'dans 
ce cas , comme il ne confondrait pas dans son 
fermage la partie qui représenterait le profit de 
la terre avec celle qui lui. serait due à titre de 
loyer des bàtimens , et par suite les deux impo-' 
sitions sur ces deux articles, il finirait par re- 
jeter la dernière sur le fermier comme devant 
entrer dans iea frais de production. Dans le cas. 
oùlesmêmesbàtimensauraientétéétablisparle 
fermier, ainsi qu'il pourrait arriver, si le bail 
de la ferme était stipulé pour un grand nombre 
d'années, et que l'impôt fût payé par lui , alors 
il est évident que cette nouvelle contribution 
retomberait, comme dans le premier cas, sur 
les profits, qui, montant avant l'imposition sur 
chacun des trois hectares à 10 fr. 20 , seraient 
réduits après à 1 5 fr. 60. 
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Or, comme un semblable état de choses se- 
rait iosoutenable pour le fermier, et qu'il serait 
forcé d'abandonner la terre, s'il ne parvenait à 
élever le prix de la portion de blé qui repré- 
sente les frais d'exploitation et les profits aux- 
quels il a droit, de manièreàse couvrir de ses 
déboursés et à réaliser ces proBts, il s'ensuit 
que cette portion de l'impôt retomberait sur 
le consommateur. 

Cette surcharge n'est pas difficile à apprécier : 
si Ton divise les frais d'exploitation et les pro- 
fits montant,parsuite de l'impôt de 3 h*. 60 par 
hectare, à 63 fr. 60 par la quantité de blé 
représentant ces frais et ces profits s'élevant à 
500 litres, on aura pour le nouveau prix de 
l'hectolitre 12fr. 72, c'est-à-dire une augmen- 
tation de fr. 72 par hectolitre , qui retombe- 
rait nécessairement sur le consommateur. 

Mais ce n'est pas à la seule nécessité de tenir 
compte au fermier de l'accroissement de ses 
frais que se trouve condamné le consomma- 
teur par la nouvelle contribution qui vient 
ainsi frapper les capitaux engagés dans l'œuvre 
de la production. Cette imposition, comme 
toutes celles du même genre, lui en impose 
encore une autre : le prix du blé de troi- 
sième hectare augmentant de fr. 72 par 
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hectolitre, devenant le régulateur du prix du 
. blé des deuxième et premier hectares , le con- 
sommateur, après avoir payé, sur le prix du 
bté vendu par le fermier, une augmentation 
égale à l'impôt, montant, en ce cas, sur les 
trois hectares à 10 fr. 80, paie encore, par 
surérogation au grand avantage du proprié- 
taire, la même augmentation sur le prix du 
blé représentant le fermage qu'il reçoit , et la- 
quelle monte à 6 fr. 48, et pourrait, sur des 
terres plus fertiles , égaler et même surpasser 
la première somme. 

De la portion dé l'impât sur le produit net qui porte 
sur le profit du fermier. 

Si l'impôt sur le produit net est , ainsi que 
nous l'avons supposé, d'un cinquième, et si 
nous prenons pour exemple les trois hectares 
de terre cités dans le chapitre ru du livre se- ■ 
cond,le profit du fermier étant sur chaque 
hectare de 160 litres, ou 19 fr. 20, l'impôt pré- 
levé sur ses profits sera de 3 fr. 84. 

Or, à moins qu'une nouvelle imposition ne 
vienne frapper les utilités des capitaux enga- 
gés dans les autres branches d'industrie de 
manière à en abaisser les profits dans une pro- 
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portioD aussi forte que ceux acquis aux capi- 
taux engagés dans l'industrie agricole, le fer- 
mier abandonnerait , du moins à la longue, la 
terre dont l'exploitatioa ne lui procurerait pa» 
des profits égaux à ceux qu'il trouverait dans 
les autres industries, s'il ne pouvait les rétablir 
au même taux qu'avant l'impôt. 

Ajoutant donc cet impôt à ses frais d'exploi- 
tation, ce qui les porterait à 63 fr. 84, et divi- 
sant cette somme par 500 litres , on a , pour 
prix de l'hectolitre de blé, 12 fr. 77, donnant, 
par hectolitre de blé, une augmentation de 
fr. 77, qui forment , pour les quinze hectol. 
représentant les frais d'exploitation sur les 
trois hectares, la somme de 11 f. 55, et, pour 
la somme à payer par surérogation au pro- 
priétaire, par suite de l'accroissement du prix 
du blé, 6 fr. 93 ; en totalité, 18 fr. 48 , qui re- 
tomberaient nécessairement sur le consomma- 
' teur. 

résulte de ce qui précède, que l'impôt sur 
le produit net s'étendant simultanément sur le 
profit de la terre et sur le profit des capitaux 
engagés dans l'œuvre de la production, lorsque 
la terre est cultivée par le propriétaire , ou sur 
le fermage et sur le profit du fermier, lorsque 
la terre est amodiée, et lorsqu'aucun impôt 
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équiTaleot ne frappe les capitaux des autres in- 
dustries, retombe, en partie, sur le proprié- 
taire, et, en partie, sur le consommateur. 

L'impôt retond>e sur le propriétaire et sur 
le consommateur de la manière suivante , sa- 
voir en réunissant les trois hectares : 



MATIÈRE IMPOSABLE. 


■rr 


mateur. 


du gouver- 
uement. 


9hecl.à.afr.,ci. . . .08 f. 
DODt le cinquième pour Hmpâl 


fr. c. 
11 60 

6 93 


fr. 0. 

Il 5i 

6 93 


fr. c. 
11 €0 

<i Su 


(hectSoi iir.,d.5']f.6i)c. 

àruMa<le<if.,77cem.pir 
hectolitre et pour les 9 hect. 
en décharge du propriétaire 
et à la durge du cousuniB». 






.4 6, 


18 iS 


33 » 



D'où il résulte ces trois effets remarquables : 
1' Que Fimpôt, en tant qu'il pèse sur le fer- 
mage, ne retombe que sur le propriétaire, au 
profit du gouvernement, sans renchérir le 
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prix du blé, et par conséquent san» retonaber 
sur le consommateur. 

2* Que le même impôt, en tant qu'il porte 
sur le profit du fermier qui abandonnerait la 
terre , s'il ne pouvait, pour le solder au gouver- 
nement, élever d'autant le prix du blé, re- 
tombe en entier sur le consommateur. 

3° Que le prix du blé formant le fermage , 
devant participer à ce renchérissement, ce 
renchérissement qui d'ailleurs dédommage 
d'autant le propriétaire, retombe en entier,. 
sans profit pour le gouvernement, sur le con- 
sommateur. 

De l'impât sur le fermage! 

L'impôt sur le fermage ne diffère de l'impôt 
sur le produit net qu'en ce que, tout en affec- 
tant comme lui la portion du produit net dont 
se compose le fermage, il n'atteint pas cepen- 
dant,. comme lui, le profit du fermier. 

Se réduisant ainsi dans ses effets à ceux de 
la première proportion de l'impôt sur le pro- 
duit net , et lesquels effets nous avons signalés , 
il porte entièrement sur le propriétaire, qui ne 
peut, par les mêmes raisons que nous avons 
développées dans l'article concernant cette pre- 
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mière portion de l'impôt sur le produit net^ et 
qu'il serait par conséquent superflu de repro- 
duire icij en rejeter le poids , ai sur le consom- 
mateur, ni sur le fermier. 

Nous le répéterons , l'impôt sur le fermage ne 
porte que sur le propriétaire, et ne peut être 
rejeté par lui, ni sur le -consommateur, ni sur le 
fermier, parce que, d'une part, le propriétaire 
ne peut élever le prix du blé qu'il reçoit à titre 
de fermage au-dessus du prix du blé de la terre 
de dernière qualité, qui ne paie aucun impôt, 
et lequel prix règle celui du blé des terres de 
qualité supérieure; et que, d'une autre part, 
si te même propriétaire tentait de rejeter cet 
impôt sur le fermier, celui-ci, ne pouvant 
élever le prix de son blé, par suite de la con- 
currence des fermieift dont les terres de qualité 
inférieure ne paient aucun impôt, abandon- 
nerait aussitôt une culture dans laquelle il ne 
trouverait que des profits inférieurs à ceux 
qu'il obtiendrait dans les autres industries. 

L'impôt sur le/ermage , à la seule exception 
du cas où il s'étendrait sur les maisons et les 
bâtimens servant à l'exploitation de la terre, et 
auquel cas il produirait, pour cette même por- 
tion des frais d'exploitation, l'effet des impôts 
sur les capitaux engagés dans l'industrie du 
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, fermier; l'impôt sur \e fermage, disons-nous, 
en ce qu'il n'affecte que l'excédant du produit 
total sur les frais d'exploitation, qui constitue 
ce fermage, retombe donc évidemment en to- 
talité, sans causer aucune augmentation dans 
le prix du blé,sur \e propriétaire. 

De l'impdt tur les profiu ie» capitaux engagé» dans 
l'iadustrie agricole. 

Cet impôt, en frappant, les profits des capi- 
taux engagés dans l'œuvre de la production , 
rentre dans le cas de la seconde portion de 
l'impôt sur le produit net qui atteint le profit 
du fermier, et dont l'effet, à moins qu'une 
nouvelle imposition ne vienne frapper les pro- 
fits des capitaux engagés ^ans les autres indus- 
tries, est de provoquer un renchérissement 
dans le prix du blé proportionnel à cet impôt , 
qui retombe ainsi sur le consommateur. Il en 
est, en effet, de même de l'impôt dont il s'agit 
ici : le fermier, pouvant obtenir des profits plus 
élevés dans les autres industries que nous sup- 
posons exemptes de cet impôt, abandonnerait 
la culture de la terre, s'il lui était impossible 
d'élever le prix de son blé de manière à satis- 
faire, sans diminution de ses profits, à l'impôt. 
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Or, comme cette élévation du prix du blé ne 
peut être rejetée, ni sur le profit du fermier, 
par l'état même de la question, ni sur le pro- 
priétaire dont le fermage n'est que l'excédant 
du produit total sur la portion de ce produit 
qui représente les frais réels de l'exploitation , 
il s'ensuit que cette surélévation , due et égale 
à l'impôt, retombe en totalité sur le consom~ 
moteur. 

Un résultat tout opposé se montrerait, si 
tous les capitaux engagés, soit dans l'industrie 
agricole , soit dans les autres industries, étaient 
indistinctement soumis à une contribution 
égale, qui en i-éduisît les profits à un même 
taux. Le fermier, n'ayant pas alors plus d'a- 
vantage à diriger ses capitaux vers les in- 
dustries manufacturières ou commerciales, 
qu'à les laisser dans l'industrie agricole, ne 
pourrait élever, à cause et par l'effet de la con- 
currence , le prix de son blé. Ce prix resterait 
le même après comme avant l'impôt; et ce 
même impôt, ne pouvant être rejeté, ni sur le 
consommateur, ni sur le propriétaire, comme 
dans le cas précédent, serait prélevé nécessai- 
rement sur les profits des capitaux engagés 
dans l'œuvre de la production. 
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De l'impAt sur l'étendue de« terres. 

Les effets de l'impôt stir l'étendue des ter- 
res peuvent être difi'érens dans les trois cas 
suivans. 

Premier cas. Si l'iiopôt est le même sur 
toutes les ten-es , il retombera nécessairement 
sur le consommateur. 

Il est clair, en effet , que si nous prenons 
pour exemple les trois hectares cités au cha- 
pitre ni du livre second , et si nous supposons 
que l'impôt soit également sur ces trois hec- 
tares de 3 fr. 60, le cultivateur du troisième hec- 
tare, pour retirer ses profits accoutumés, sera 
obligé de vendre son blé à raison de 12 £r. 72 
au lieu de 12 fr., dont la différence de fr. 72 
donne, pour cinq hectolitres, la somme de 
3 fr. 60 égale à l'impôt, et laquelle relomberail 
sur le consommateur. 

Le prix du blé de ce dernier hectare réglant 
celui du blé des deux hectares de qualité supé- 
rieure , et ce dernier blé ne pouvant être vendu, 
comme nous l'avons dit, au-dessous du prix du 
premier, il s'ensuit que la surélévation du prix 
du blé sur les deux derniers hectares, par l'im- 
pôt de 3 fr. 60 , par chaque hectare, retom- 
berait également sur le consommateur. 
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Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait obser- 
ver, ce ne serait pas seulement à payer cette 
contribution de 3 fr. 60, par hectare, imposée 
par le gouvernement, et montant, pour les 
trois hectares, à 10 fr. 80, que serait tenu le 
consommateur, mais encore, comme le prix 
du blé formant les fermages des propriétaires 
des trois hectares se trouverait relevé égale- 
ment de fr. 72 par hectolitre, le même con- 
sommateur aurait à payer en sus de la somme 
revenant au gouvernement , pour les neuf hec- 
tares appartenant aux propriétaires, la somme 
de 6 fr. 48, dont ces derniers verraient s'ac- 
croître leur revenu aux dépens des autres clas- 
ses de la société. 

Deuxième cas. Si l'on suppose que la terre 
soit cultivée par les propriétaires, et que l'im- 
pôt soit établi en raison de la qualité des terres, 
et, par exemple, sur les trois hectares cités, 
dans le rapport du profit de la terre , de 3 fr. 60, 
5 fr. 76, et 7 fr. 92, alors les propriétaires des 
deux derniers hectares , vendant leiur blé au 
prix de 12 fr. 72, réglé par celui du blé de 
troisième qualité, au lieu de 12 fr., la diffé- 
rence de fr. 72 donnera , pour les huit hecto- 
litres du deuxième hectare, une augmentation 
de 5 fr, 76, et , pour les onze hectolitres du pre- 
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niier hectare, une augmentation de 7 fr. 92; 
lesquelles augmentations, égales chacune à 
l'impôt payé par chacun des hectares , rerom- 
bent sur le consommateur. 

Troisième cas. Enfin , si l'on suppose que , 
toutes les autres circonstances restant les 
mêmes, les trois hectares soient imposés dans 
le rapport de 3 fr., 60, 7 fr., et 1 1 fr., alors les 
propriétaires vendant leur blé d'après le prix 
de celui du dernier hectare 12 £r. 72, au lieu 
de 12 fr., la différence de fr. 72 donnera, 
savoir ; pour le premier hectare, une augmenta- 
tion de3 fr. 60, faisant face à l'impôt de.3fr. 60 
assis sur cet hectare; pour le deuxième hec- 
tare, une augmentation seulement de 5 fr. 76, 
à laquelle le propriétaire sera forcé d'ajouter 
aux dépens de son fermage un supplément de 
1 fr. 24 pour parfaire l'impôt de 7 fr.; et, pour le 
premier hectare, une augmentation de 7 fr. 92, 
à laquelle le propriétaire sera également obli- 
gé d'ajouter, en le prélevant sur son fermage, 
un supplénient de 3 fr. 08 pour acquitter l'im- 
pôt de 11 fr. D'où il résulte que, dans ce 
dernier cas , l'impôt retombe partie sur le con- 
sommateur et parlie sur le propriétaire. 
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Ce ne serait se &ire qu'une idée fort in- 
exacte de la dime que de confondre ses effets 
sur le prix des produits qu'elle affecte avec 
ceux d'une contribution qui prélèverait sur les 
mêmes produits dix pour cent de leur valeur. 
Ces deux effets ne sont nullement identiques. 
Car, dans le premier cas où la dime vient pré- 
lever un hectolitre sur dix hectolitres , le culti- 
vateur, pour maintenir les profits de ses capi- 
taux au même taux que celui qu'il obtiendrait 
dans les autres industries, étant obligé de ven- 
dre les neuf hectolitres le' même prix auquel il 
vendait, avant l'impôt, les dix hectolitres, il 
s'ensuit que le montant de l'hectolitre prélevé 
ne se repartit que sur les neuf hectolitres res- 
tant, tandis que, lorsque la contribution pré- 
lève dix pour cent de la valeur des mêmes pro- 
duits, le montant de ce prélèvement se répartit 
sur les 10 hectolitres, ce qui est très différent. 
En effet, la dîme, en enlevant 1 hectolitre sur 
10 hectolitres, qui se vendaient avant 120 fc-., 
forçant le cultivateur de vendre les 9 hecto- 
litres restant le même prix de 120 fr,, cette 
somme, divisée par 9 hectolitres, donné pour 
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pris de l'hectolitre 13 fr. 33, tandis que la 
contribution , en prélevant dix pour cent , et 
en forçant le cultivateur à vendre les 10 hec- 
tolitres 1 32 fr. , au lieu de 1 
néanmoins le prix de chaqi 
13 fr. 20, c'est^-dire à fr. 
lorsque le produit total était 

Ainsi que cette dernière 
dîme, à l'exception d'un seul cas très rare, et 
qui mérite à peine d'êlre cité , retombe en en- 
tier sur le consommateur. 

Nous nous occuperons' d'abord de la règle 



La dîme prélevant 1 hectolitre sur 10 hec- 
tolitres, et les 10 hectolitres étant vendus, 
avant l'impôt, à raison de 12 fr. l'hectolitre, 
120 fr., le cultivateur, afin de maintenir les 
profits de ses capitaux au même taux que celui 
qu'il pourrait en obtenir dans toutes les autres 
industries, sera obligé de vendre les 9 hecto- 
litres restant au même prix de 120 fr., ce qui, 
après l'impôt , porte le prix de l'hectolitre à 
13 fr. 33. Or, il est évident que cette diffé- 
rence de 1 fr. 33 entre le premier et le se- 
cond prix de l'hectolitre ne peut que retom- 
ber sur le consommateur. 

Les plus simples calculs prouvent que les 
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effets de la dîme restent les mêmes lorsqae la 
terre est amodiée. Il est évident que si l'on se 
reporte aux trois hectares pris pour exemple , 
le fermier qui vendait les 5 hectolitres 60 fr., 
devant vendre après la dîme, pour conserver 
son profit au même taux, les 4 hectol. 50 Ht. 
le même prix de 60 £r., le prix de l'hectolitre 
s'élèvera de 12 fr. à 13 f. 33 ; que par la ibéme 
raison le propriétaire qui, avantladime, vendait 
le fermage du deuxième hectare , montant à 
3, hectol., 36 fr.; et celui du premier, montant 
à 6 hectol., 72 fr. , vendant toujours, après la 
dîme, le fermage du deuxième hectare , réduit 
par la dîme à 2 hectol. 70 Ut., ta même somme 
de 36 fr-, et le fermage du premier hectare, ré- 
duit à 5 hectol. 40 lit., la même somme de 72 tr., 
le prix de l'heclolitre se, trouverait porté de 
12 fr. à Ï3 fr. 33, dont la différence de 1 fr. 33 
par hectolitre retomberait également sur le 
consommateur. 

Le seul cas très rare et purement accidentel 
qui fasse exception à cette règle générale, est 
celui où le cultivateur ne récolterait qu'un 
produit d'une valeur inférieure, ou seulement 
égale à celle de ses fc-ais.d'exploitation j car alors 
le prix du blé ne pouvant être influencé par 
un fait isolé, la dîme serait prélevée sur un 
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produit inférieur, ou tout au plus égal eu va- 
leur à celle des capitaux consommés dans 
l'œuvre de la production , ce qui condamnerait 
la terre à un entier abandon, au moins pour la 
culture de denrées d'une production aussi dis^ 
pendieuse. 

Si ce cas fait exception dans les circonstan- 
ces les plus ordinaires, il est néanmoins un 
ordre possible de choses où, se généralisant, il 
rentrerait dans la règle générale, d'après la- 
quelle la dime retombe nécessairement sur le 
consommateur. 

Cest ce que l'on est amené à reconnaître 
lorsque Ton observe successivement les diffé- 
rens effets de la dîme à mesure des progrès de 
la société. 

Il est constant, en effet, que la dîme pré* 
sente le grave inconvénient de croître en quan- 
tité et en valeur par rapport au produit net à 
mesure que les progrès de la p<^iulation et de 
l'industrie obligent à cultiver les terres de qua- 
lité inférieure , dont le produit net diminue 
successivement sans que la portion du produit 
brut qui représente les frais de culture éprouve 
de variation sensible. 

La dîme croît en quantité, ainsi qu'il est &- 
cite de s'en convaincre, et en voici la démons- 
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tration : lorsque la nation ne cultive que les 
terres de première qualité , qui , par exemple ' 
produisent sur le premier hectare 1 1 hectol. 
de produit brut et 6 hectol. de produit net, la 
dime ne s'élève qu'à 1 hectol. 10 lit. ou à peu 
près aux sept quarante-cinquièmes du produit 
netj lorsque la même nation est obligée de 
cultiver les terres de seconde qualité , qui ne 
rapportent par hectare que 8 hectol. de pro- 
duit brut et 3 hectol. de produit net, la dîme 
s^élère à I hectol. 90 lit. ou à peu près les neuf 
quarante-cinquièmes du produit net des terres 
de première et de deuxième qualité prises en- 
semble; enBn, lorsque la nation est forcée de 
recourir à la culture des terres de troisième 
qualité, dont le produit brut n'est que de 
5 hectolitres et le produit net représentant le 
profit du fermier, de seulement hectolitre 
45 lit., la dime s'élève à 2 hectol. 40 lit. ou à 
environ les douze quarante-cinquièmes de la 
totalité du produit net de toutes les terres de 
première , deuxième et troisième qualité. 
- La dîme augmente en valeur par rapport à 
la valeur du produit net, et ce cas est tout 
simple ; puisque n'y ayant qu'un même prix 
pour le blé de toutes les espèces de ten-e, la 
valeur de cet impôt doit croître dans la même 
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proportion que la quantité des produits que 
nous avons vu croître par rapport à la quantité 
du produit net. 

Enfin , les effets de la dîme , lorsque l'accrois- 
sement de la population force à cultiver, à tout 
prix, les terres de la qualité la plus inférieure, 
ne pourraient qu'aggraver la position des der- 
nières classes de la société. Si, feiisant, pour 
un moment, abstraction de la dime, on envi- 
sage la question dans l'hypothèse des produits 
et des fermages estimés en argent et non en 
nature; et si l'on suppose que le quatrième 
hectare ne rapporte que 3 hectol., on voit 
premièrement que , d'après la théorie des ler- 
mages, ces fermages s'élèveront sur le troisième 
hectare à 2 hectol. , sur le deuxième hectare à 
5 hectol. y et sur le premier hectare à S hectol.; 
et que le prix de l'hectolitre réglé par celui de 
l'hectolitre de blé du dernier hectare s'élève- 
rait de 12 fr. à 20 fr. 

Or, si , dans un pareil état de choses , la dîme 
vient frapper les produits agricoles , le produit 
de 3 hectol. du quatrième hectare se trouvant 
réduit à 2 hectol. 70 lit. , et.ce dernier produit 
devant être vendu 60 fr. , le prix de l'hectolitre 
s'élèvera à 22 fr. 22 , c'e8t-4i-dire de 2 fr. 22 au 
lieu de I fr, 33 dont nous l'avons vu s'élever 
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avant la culture des terres de quatrième qua- 
lité. 

D'où il suit que la dime pèse de plUs en plus 
sur le consommateur à mesure des progrès de 
la population et de l'industrie. 

Et que serait-ce si les terres de certaines 
classes de la société étaient afifranchies de la 
dime , et que cet impôt frappât les terres des 
autres classes de la société? Non seulement, 
dans ce cas, les premières classes jouieraient 
du bénéSce de l'affranchissement de cet impôt, 
mais encore profiteraient de l'augmentation ex- 
cessive du pris du blé résultant de son applica- 
tion sur les terres des autres classes. 

Il reste donc démontré que la dîme qui, en 
frappant le produit total , s'étend à la portion 
de ce produit qui représente les frais de con- 
sommation, a pour effet immédiat un renché- 
rissement des produits agricoles qui retombe 
sur le consommateur en pesant particulière- 
ment sur les classes pauvres ; et qu'un tel impôt 
ne pourrait être affranchi de cet înconTénient 
qu'en n'affectant que la portion du produit 
net qui échoit au propriétaire, soit sous le 
nom de profit de la terre, lorsque la terre est 
cultivée par le propriétaire, soit sous le nom de 
fermage , quand la terre est affermée. 
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De l'impôt sur les maîsou. 

Les effets de cet impôt, soit qu'il frappe 
la valeur ou le sol même, et les portes et 
fenêtres des maisons qu'il a pour objet d'at- 
teindre , sont différens suivant la position et 
les moyens d'existence des individus qui en 
sont propriétaires. 

' Si ces propriétaires , vivant de revenus qu'ils 
ne consacrent qu'à leurs propres jouissances, 
ne se servent de ces maisons que comme faisant 
partie de leurs fonds de consommation, l'im- 
pôt auquel elles sont sujettes ne peut que re- 
tomber à leur charge, puisque, ne professant 
aucun métier, ni aucune industrie, et n'ayant 
aucune relation de service et de commerce avec 
qui que ce soit, ils ne peuvent en rejeter le 
poids sur personne. 

Si ces propriétaires, au contraire, vivant 
d'une industrie quelconque , usent de ces mai* 
sons comme étant nécessaires au déploiement 
et à l'entretien de cette industrie, dans ce cas, 
Fimpôt auquel elles sont soumises est nécessai- 
rement rejeté par eux sur les consommateurs 
des produits de leur travail. Car, à moins que 
les profits des capitaux engagés dans toutes les 



:,q,-z.= bvGoOg[c 



Dl LA COHSOMMATICW DES KICHESSES. 33} 

autres industries fussent passibles d'un impôt 
correspondant à celui assis sur les maisons, les 
propriétaires de ces maisons se trouveraient 
forcés de diriger leurs capitaux dans une autre 
branche d'entreprise jusqu'au moment où ta 
demande des produits de l'industrie qu'ils au- 
raient abandonnée leur permît d'entreprendre 
la (abrication , et d'en relever le prix de toute 
l'augmentation qu'auraient subie leurs frais 
d'établissement par l'effet de l'impôt sur les 
maisons, et d'en rejeter ainsi tout le poids sur 
le consommateur de ces produits. 

Enfin, si les propriétaires vivant, ainsi que 
dans le jM^mier cas, des revenus d'un capital 
antérieurement accumulé, amodiaient la tota- 
litéouunepartiedeleursmaisonsàdeslocataires, 
comme,dansce cas, les propriétaires ne se déci- 
deraient à édifier des maisons que pour faire un 
emploi productif de leurs fonds; alors, s'ils ne 
pouvaient établir l'équilibre enlre les profits de 
leurs capitaux et ceux des capitaux engagés dans 
les autres industries, ils abandonneraient ce 
genre de spéculation , jusqu'au moment où le 
nombre des maisons venant à n'être plus en 
proportion de la demande, ils pourraient, en 
augmentant leur loyer, faire retomber l'impôt 
sur les locataires, qui, à leur tour et selon 
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leur position, soit de rentier ou d'entreprC' 
neur d'industrie, en supporteraient ou en re- 
jetteraient le poids sur le consommateur des 
produits de cette industrie. 

SU. 

Des taxes ie timbre et d'enregistrement sur la vente 
de terres et de maisons. 

Les taxes ou droits payés au gouvernement 
pour vente ou achat de terres et de maisons, 
retombent le plus ordinairement en réalité 
sur le vendeur; car ici l'acheteur, ne se por- 
tant acquéreur de la propriété que dans, la 
vue d'un placement de fonds plus avantageux, 
ne forme son offre qu'après avoir calculé d'a- 
vance le droit auquel il sera tenu vis-à-vis du 
Ose. Ainsi qu'on l'a remarque, dans ce marché, 
l'acheteur, qui n'est mû que par l'idée d'amé- 
liorer sa position, fait la loi au vendeur, qui , 
en aliénant une partie de sa fortune , ne cède 
le plus souvent qu'à une impérieuse nécessité, 
ou tout au plus qu'à l'espérance toujours in- 
certaine d'un meilleur emploi de ses capitaux. 
Dans tous les cas possibles, favorables ou défe- 
vorables pour l'un ou l'autre des contractans , 
la taxe à payer au gouvernement présente deui 
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graves inconvéniens : celui de porter obstacle 
à la plus grande circulation de la propriété 
immobilière, et par conséquent à ce qu'elle 
passe à ceux qui en tireraient le meilleur parti , 
dans l'intérêt de la richesse nationale; et celui 
de porter sur les capitaux, et de nuire par 
conséquent au développement général de l'in- 
dustrie , qui ne croît qu'en raison de la masse 
des capitaux dont elle peut disposer. 

Les mêmes droits sur les legs et les donations 
retombent entièrement sur ceux qui tes reçoi- 
vent, et ont, en frappant les capitaux, le même 
inconvénient d'en soustraire une portion aux 
besoins toujours renaissans d'une industrie en 



§ ni. 

De l'impàt personnel. 

Ainsi que l'impôt sur les maisons , l'impôt 
personnel diiïère dans ses effets suivant la po- 
sition et les moyens d'existence des individus 
que cet impôt a pour objet d'atteindre. Il est 
évident que si le contribuable vit de revenus 
provenant de capitaux antérieurement accu- 
mulés, tels que le rentier et le propriétaire, et 
sans participer à aucun genre d'industrie , il en 
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portera seut le fardeau ; et qu'au contraire , 
si le contribuable est entrepreneur d'une in- 
dustrie quelconque, il lui sera possible, si- 
non immédiatement , du moins à la longue, et 
de manière à élever les profits de ses capitaux 
au niveau de ceux engagés dans toutes les au- 
tres industries , de rehausser le prix de ses 
produits d'une quantité égale à l'impôt , et d'en 
rejeter, par conséquent, la totalité sur le con- 
sommateur de ces mêmes produits. 

S IV. 

De l'inap^t mobilier. 

11 en est absolument de même de l'impôt 
mobilier, dont les effets ne varient que suivant 
la position sociale des individus qui s'y trou- 
vent soumis. Le particulier qui vit de ses re- 
venus, sans exercer aucune profession , en sup- 
porte inévitablement tout le poids, tandis que 
l'individu qui se livre à une industrie ou à une 
profession libérale quelconque, peut en rejeter 
une partie et souvent la totalité sur les con- 
sommateurs des produits matériels et immaté- 
rieb de son industrie ou de sa profession : il 
est constant, en effet, qu'à l'exception de cer- 
tains meubles de luxe , tout mobilier qui est 
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nécessaire aux premiers besoins de Texislence 
de cet iodiTidu, ou au développement de sou 
industrie ou de son commerce , peut être con- 
sidéré comme faisant partie des frais d'établis- 
sement ou de Tente de ses produits, et qu'a- 
lors l'impôt sur ce mobilier, devant s'ajouter 
aux prix de ces mêmes produits , retombe en 
entier sur le consommateur. 

SV. 

De l'impôt des patenter. 

11 n'est pas nécessaire de s'étendre sur les 
effets de l'impôt des patentes; ils ne peuvent 
être douteux, hes individus qui y sont soumis 
étant imposés, soit à raison de la masse des 
capitaux qu'ils peuvent mettre en mouvement 
dans la branche d'industrie à laquelle ils se 
sont voués , soità raison des salaires qu'ils peu- 
vent recevoir pour prix des services qui dé- 
pendent de leurs professions, en rejettent né- 
cessairement la charge sur les consommateurs, 
soit des produits de leur industrie, soit des ser- 
vices que, par leur état, ils peuvent rendre : 
tels sont, dans la première catégorie, les ma- 
nufacturiers , les fabricans, les artisans de toute 
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espèce, les négocians, les marchands , les ban- 
quiers, les agens de change, etc.; et, dans la 
seconde catégorie , les notaires, les avoués , les 
médecins, les chirurgiens, etc. 

S VI. 

De l'împ&t sur les profils des capilaui engagés dans 
les diverses braoehes d'industrie. 

Un impôt sur les profits des capitaux enga- 
gés dans les diverses branches d'industrie, ne 
peut que retomber entièrement sur les capi- 
talistes, sans pouvoir être transporté par eux 
sur aucune autre classe de la société. 

L'impôt portant sur tous les capitaux engagés 
dans les diverses branches d'industrie , aucun 
entrepreneur d'industrie ne pourrait diriger 
ses capitaux vers une branche d'industrie dans 
laquelle il pût obtenir des profits plus élevés 
que ceux dont il jouit déjà dans son industrie 
actuelle j or, aucun entrepreneur d'industrie 
n'ayant aucun intérêt à retirer ses capitaux de 
leur emploi actuel pour les diriger vers un au- 
tre emploi , et ne pouvant, dans la vue de satis- 
faire à l'impôt, élever le prix de ses produits 
de la moindre quantité , qu'aussitôt il ne fut 
ramené, par l'effet de la concurrence, à l'abais- 
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ser à son taux primitif, il s'ensuit que tous les 
entrepreneurs d'industrie ne peuvent acquitter 
l'impôt que sur leurs profils. 

S VII. 

De l'impàt sur les sabires. 

Les effets d'un impôt qui frapperait directe- 
ment le salaire de l'ouvrier, ne sont pas aussi 
simples qu'on pourrait le croire au premier 
abordj ils se compliquent, ainsi qu'on va le 
voir, de la manière la plus fâcheuse , suivant 
l'état dans lequel se trouveraient les forces pro- 
ductives de la société. 

Ainsi que nous l'avons vu , le prix du salaire 
de l'ouvrier, comme le prix de toutes les 
choses, est de deux espèces : le prix réel ou né- 
cessaire qui se règle d'après les frais indispen- 
sables de nourriture et d'entretien de l'ouvrier 
et de sa famille j et le prix courant ou du mar- 
ché qui dépend du rapport de l'oifre avec la 
demande du travail du même ouvrier. 

Or, selon le rapport de l'offre avec la de- 
mande du travail de l'ouvrier, les effets de 
l'impôt sur le salaire' sont différens, et pour 
l'ouvrier, et pour l'entrepreneur d'industrie. 
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Si l'offre surpasse la demande du travail , 
dans ce cas extrême, les travailleurs, ne pou- 
vant élever le prix du salaire au-dessus du prix 
du marché, déjà insuffisant pour subvenir à 
leur subsistance et à leur entretien, voient 
s'accroître leur détresse par un impôt qui re- 
' tombe entièrement sur eux , et qu'ils ne peu- 
vent acquitter; et ici l'on voit combien est 
Élusse cette idée, que le renchérissement des 
denrées ne peut devenir une cause de souf- 
france pour l'ouvrier, puisque , dit-on, il peut 
toujours en rejeter le poids sur le consomma- 
teur, comme si la demande du travail était 
toujours la même, et si les ouvriers n'étaient 
pas en oulre exposés à des maladies pendant 
lesquelles tout travail leur devient impossible! 

Si, dans le cas le plus ordinaire, et qu'on 
pourraitconsidérer comme l'état normal de la 
société , l'ofîre et la demande du travail étant 
dans le plus partit équilibre , le prix du mar- 
ché égalait le prix réel du salaire, l'impôt au- 
quel il serait assujéti , ne pouvant en être sous- 
trait sans compromettre l'existence de l'ouvrier 
,et celle de sa famille, retomberait alors de 
tout son poids sur l'entrepreneur d'indus- 
trie. Or, dans ce cas même de parfait équilibre 
comme par suite de celui primitivement éta- 
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bu daas les profits de toutes les autres in- 
dustries, l'entrepreneur d'industrie se trouve- 
rait dans l'impuissaDce de relever le prix de 
ses produits proportionnellement à ce même 
impôt j et d'en rejeter ainsi le poids sur les con- 
sommateurs, il s'ensuit «ju'il en verrait dimi- 
nuer d'autant ses propres profits, comme s'ils 
en étaient frappés directement. 

Enfin, si, par l'effet d'unedemande extraor- 
dinaire du travail , le prix du marché excédait 
le prix réel du salaire d'une forte partie , ou 
même de la totalité de l'impôt , il n'en serait 
pas moins vrai que, si, d'une part, l'ouvrier 
pouvait alors acquitter cette partie ou la tota- 
lité de l'impôt , sans nuire à ses moyens actuels 
d'existence et à ceux de sa famille^ il ne pour- 
rait cependantles améliorer qu'insensiblement; 
et que, si, d'autre part, l'entrepreneur d'in- 
dustrie, en payant un salaire aussi élevé, n'ac- 
quittait pas nominativement l'impôt, il n'en 
ressentirait pas moins encore tout le poids, 
puisque, dans le cas où cet impôt n'eût point 
existé, et n'eût point exercé d'influence fâcheuse 
sur les progrès de la population de la classe ou- 
Trière,les travailleurs, pouvant alors tenir l'of- 
ire du travail au niveau de la demande, n'au- 
raient eu drtHt qu'au prix réel de leur salaire. 
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Nul doute que , dans ces trois cas , les seuls 
que l'on puisse admettre , l'impôt sur le sa- 
laire ne portât, quoique peut-être à des degrés 
d'intensité très différons, un notable préjudice, 
seit à l'ouTrier , soit à l'entrepreneur d'in- 
dustrie. 

Quelques économistes ont pensé que l'im- 
pôt sur les salaires , qui , en définitive , ne pèse 
que sur les profits des capitaux engagés dans 
l'Hidustrie, sans en altérer la masse, mettant 
ainsi aux mains du gouvernement un nouveau 
fonds qu'il doit toujours employer, soit par 
lui-même, soit par ses agens, à un travail 
'-quelconque, comme tous les individus non 
industriels pourraient le faire au -moyen de 
leurs revenus , il s'ensuit que, dans le cas où il 
aurait lieu, non seulement la classe ouvrière 
jouirait de la même masse de travail, mais 
qu'encore elle verrait , par la concurrence de 
ce nouveau fonds, mis en action par le gouver- 
nement, et des capitaux déjà engagés par les 
individus, augmenter le prix de ses salaires. 

Il est certain que, dans la supposition où le 
gouvernement n'emploierait ces fonds qu'à des 
établissemens et à des services nationaux, qui 
ouvriraient de nouveaux ateliers à la classe 
ouvrière, il pourrait se faire que le sort des 
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travailleurs n'en souffrît nullement, et que 
même il en acquît quelque amâioration par 
suite d'une demande plus active du travail j 
mais est-il aussi sûr que ce fonds, détourné de 
sa direction naturelle, reçût, par la nouvelle 
destination qui lui serait donnée, un emploi 
aussi favorable aux progrès de la prospérité 
publique que dans le premier cas ? C'est sans 
doute ce dont on peut douter, sinon politique- 
ment et sous le rapport de la conservation du 
corps social, du moins économiquement et 
sous le rapport de la plus grande richesse na- 
tionale. 

Quel que fût donc l'état dans lequel se trou- 
vât la société , l'impôt sur le salaire de l'ouvrier, 
tombant, en définitive, sur les profits de l'en- 
trepreneur d'industrie , et lui enlevant ainsi la 
faculté d'augmenter au même degré, par l'éco- 
nomie, la masse de ses capitaux, ne pourrait 
toujours avoir que te plus funeste effet sur l'in- 
dustrie , et par conséquent sur la richesse na-i 
tionale. 
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DEUXIÈME SECTION. 



Des impAU aur let objets de consonuiutioa. 

A mesure que les gouverneinc;as se trouvent 
entraînés à de plus grandes dépenses publi- 
ques, ils cherchent avec d'autant plus de soin 
à déguiser les nouvelles charges qui doivent en 
résulter pour la société. L'impôt sur les objets 
de consommation, qui a reçu le nom d'impôt 
indirect, et qui, en s'étendant sur la consom- 
mation de toutes les classes de la nation , affecte 
moins ouvertement que l'impôt direct quel- 
ques unes de ces classes, leur paraît en offrir le 
plus sûr moyen. 

' Outre ce premier avantage , cet impôt, se- 
lon eux , en a encore plusieurs autres sur l'im- 
pôt direct : l'impôt indirect se confondant pour 
l'acheteur avec le prix réel des choses imposées, 
il l'acquitte en quelque sorte sans s'en aperce- 
voir; de plus, chacun n'use des choses que cet 
impôt atteint qu'au moment et qu'autant qu'il 
le juge à propos, et que ses moyens le lui per- 
mettent j enfin , le recouvrement de l'impôt in- 
direct s'opère naturellement, et sans aucune 
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recherche de ia fortune de celui qui le paie , du 
lait même d'une consommation toute volon- 
taire. 

Mais, si tels sont les avantages de l'impôt 
indirect aux yeux du gouvernement et de ses 
partisans, ces avantages fussent-ils aussi réels 
qu'ils le supposent, ne peuvent, suivant d'au- 
tres, balancer les inconvéniens dont fourmille 
son institution : s'il porte, comme il n'arrive 
que trop souvent , sur tous les objets de con- 
sommation, alors, en augmentant générale- 
ment le prix de tous ces objets, il diminue 
d'autant le revenu de tous les individus qui ne 
peuvent plus en consommer qu'une moindre 
quantité; il est surtout entaché de l'inconvé- 
nient de frapper bien plus le pauvre que le 
riche, comparativement à leurs moyens d'exis- 
tence, le premier consommant pour sa subsis- 
tance autant et souvent plus d'objets de pre- 
mière nécessité que le dernier ; de telle sorte 
que le propre de cet impôt, inégal par essence, 
est de peser progressivement sur les diverses 
classes de la société en raison inverse des fa- 
cultés qu'elles ont d'y satisfaire. Le même im- 
pôt ne peut non plus élever le prix du salaire 
de l'ouvriei-, sans diminuer les profits des en- 
trepreneurs d'industrie , et sans atténuer, par 
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conséquent, les moyens d'accumulation des 
capitaux, de l'abondance desquels dépend^ en 
plus grande partie, le développement de l'in- 
dustrie. D'un autre côté, s'il frappe à leur ori- 
gine les matières premières d'objets qui ne 
sont livrés à la consommation qu'après une 
longue élaboration , le prix de ces objets se ' 
trouve augmenté non seulement de l'impôt, 
mais encore de l'intérêt du capital qui, long- 
temps avant leur mise en vente , a servi à l'ac- 
quitter; enfin, la perception de cet impôt, d'un 
exercice toujours violent , expose à des perqui- 
sitions et à des vexations sans nombre les pro- 
ducteurs des marchandises qui y sont sujettes, 
et coûte trois ou quatre fois plus que le re- 
couvrement de l'impôt direct, en exigeant un 
personnel bien autrement considérable d'agens 
employés à prévenir et à arrêter, suivant le 
cas, la contrebande de ces marchandises. 

Plusieurs économistes placent au rang des 
,impôts indirects les péages qui se perçoivent 
chez quelques nations sur les routes, et, chez 
la plupart d'entre elles , sur les rivières et sur 
les canaux" de navigation, à raison des trans- 
ports des marchandises qui s'effectuent sur ces 
différentes voies de communication. Mais , s'il 
est vrai que les péages, en augmentant d'au* 



bvGoogIf 



DE LA CONSOMMATION DES BICUESSCS. 345 

lant le prix de ces marchandises, agissent à la 
manière de l'impôt indirect, il n'est pas moins 
évident que les effets de ce genre de contribu- 
tion ne soient , en résultat , très différens. 

Premièrement, quant aux péages perçus sur 
les routes, il est constant que, sans ces péages 
qui défraient les dépenses d'établissement de 
ces routes, elles ne pourraient souvent exister; 
et que, de leur ouverture, naissent, en faveur 
du développement général de l'industrie agri- 
cole et de l'industrie manufacturière , des avan- 
tages qui couvrent bien au-delà l'augmenta- 
tion , plus apparente que réelle , du prix de ces 
marchandises. 

Secondement , en ce qui concerne les péages 
sur les rivières, et particulièrement ceux éta- 
blis sur les canaux' qui n'existent qu'à cette 
condition, ils ne peuvent être considérés que 
comme un léger sacrifice au moyen duquel on 
se rédime du tiers et souvent de la moitié du 
prix du transport qui, dans le cas de la non- 
création de ces voies, aurait lieu sur celles de 
terre. Effet tout particulier de cette nouvelle 
espèce d'impôt, si l'on peut l'appeler ainsi, de 
mettre à même de réduire, par une habite fixa- 
lion des péages à raison de la nature des mar- 
chandises, le prix primitif de leur transport 
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d'un quart pour celles le plus généralement à 
l'usage des classes riches , et des trois quarts 
pour celles indispensables à l'existence des 
classes indigentes. 

Considérationi générales tut la nature et l'applicalioit 
de» impdt*. 

Si , dans Tétat de civilisation auquel sont 
parvenues la plupart des nations, les gouver- 
nemens sont obligés de subvenir aus dépenses 
publiques par des impôts qui leur en fournis- 
sent les moyens , il est du moins de leur devoir 
de chercher avec soin quels sont ceux de ces 
impôts qui , affectant de la manière la moins 
pénible le bien-être des diverses classes de la 
société et les sources de la richesse nationale , 
semblent devoir diriger leur choix. 

C'est dans cette vue , de jeter, s'il est possi- 
ble , quelques lumières sur la préférence à 
donnera tel impôt sur tel autre, ou du moins, 
si la nécessité oblige à recourir à la fois à plu- 
sieurs impôts,, sur la convenance d'étendre 
plus volontiers l'un que l'autre, que nous avons 
cherché à nous rendre compte des effets qui 
sont propre» à chacun d'eux. 

Ainsi que nous avons pu le voir, tous ces 
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impôts se présentent avec des caractères dif- 
férensj qui peuvent les faire ranger en trois 
catégories bien distinctes , savoir : 

, 1' Sous la première catégorie, les impôts 
qui, retombant sur les individus producteurs 
et non producteurs', ne causent aucun renché- 
rissement des produits , tels que l' l'impôt sur 
les fermages ou sur le profit de la terre ; "2" 
l'impôt du timbre et de l'enregistrement. 

2" Sous la seconde catégorie , les impôts qui , 
suivant certaines circonstances , et la position 
sociale des individus qu'ils ont pour objet d'at- 
teindre , affectent ou n'affectent point les prix 
des produits, tels que 1° l'impôt sur les profits; 
2" l'impôt sur les salaires des ouvriers , qui re- 
tombe, en définitive, sur les profits; 3° l'impôt 
sur les maisons; 4' l'impôt sur les patentes. 

3° Sous la troisième catégorie , les impôts 
qui, en renchérissant les produits, i-etomhent 
sur le consommateur, tels que 1' les impôts 
sur les capitaux engagés dans la production, 
soit agricole, manufacturière ou commerciale; 
2" l'impôt de la dîme; 3' l'impôt en argent sur 
les produits agricoles; 4* tous les impôts in- 
directs qui portent sur les divers objets de 
consommation. 

Or, si , comme nous l'avons exposé dans plu- 
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sieurs endroits de cet ouvrage, et dans ce cha- 
pitre même , le bien-être des individus et la^ 
richesse nationale croissent en raison dithon 
marché des produits alimentaires et des ma- 
tières premières nécessaires à l'existence des 
individus et aux développen^pns de l'industrie , 
il s'ensuit que , ne devant recourir qu'avec la 
plus sérieuse attention aux impôts de ta se- 
conde catégorie, qui, suivant la position so- 
ciale des individus qu'ils frappent, affectent 
ou n'affectent pas le prix des produits, et que 
le moins possible, aux impôts de la troisième 
catégorie, qui, en augmentant toujours les 
prix de ces produits , retombent nécessaire- 
ment sur le consommateur, on doit chercher 
si ce n'est pas à employer exclusivement les 
impôts compris dans la première catégorie , et 
qui ne présentent pask même inconvénient, 
du moins à en étendre de préférence l'appli- 
cation , dans l'intérêt de toutes les classes et de 
la prospérité générale. 

Commençant par examiner les impôts com- 
pris dans la première catégorie, et envisageant 
d'abord les effets de Vimpôt sur le/eritiage , et 
lesquels sont les mêmes que ceux résultant de 
son application sur le profit de la terre , nous 
disons que le profit de la terre ou le fermage 
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ne faisant pas partie des frais de production, 
et n'étant, l'un et l'autre, que l'excédant du 
produit total de la terre sur ces mêmes frais 
de production, qui comprennent le profit du 
propriétaire- cultivateur ou du fermier, il s'en- 
suit que l'impôt qui vient atteindre, soit le 
profit de la terre ou le fermage , ne peut affec- 
ter en aucune manière , à quelque élévation 
qu'il soit pijrté,les profits des capitaux enga- 
gés dans l'exploitation de la terre, et par con- 
séquent le prix des produits résultant de cette 
exploitation. 

Cette vérité qui ressort des faits , que nous 
avons déjà démonirée dans le chapitre du fer- 
mage , et que nous ne faisons que reproduire 
ici, une fois posée, il est évident que si, dans 
l'espace d'un grand nombre d'années , on par- 
venait, par une augmentation successive de 
l'impôt sur les fermages, à en substituer une 
partie à une partie égale des contributions in- 
directes qui frappent les objets de consomma- 
tion , et en élèvent si démesurément le prix, il 
en résulterait, en faveur de toutes les classes, 
un sensible allégement, sans que le revenu des 
propriétaires , sur lequel retomberait le nouvel 
impôt, pûlianiais en recevoir d'autre altération 
que celle à laquelle ils seraient également ex- 
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posés, si la niasse des impàts en général ces- 
sait d'être en proportion avec le revenu na- 
tional. 

En effet, premièrement, les propriétaires, 
n'ayant plus à payer ceux des impôts indirects 
supprimés, auxquels ils n'étaient pas moins 
assujétis que les autres classes de la société, 
trouveraient, en partie, dans la suppression 
de cette charge de tous les instans , une pre- 
mière compensation du sacrifice qui leur serait 
imposé. 

Second«nent , comme un accroissement de 
la population, résultant de la diminution des 
prix de tous les objets de consommation , for- 
cerait , par une plus grande demande de sub- 
sistance, à étendre la culture aux terres de der- 
nière qualité, et que le prix de production du 
blé de ces terres , toujours supérieur à celui du 
blé'des terres de première qualité , règle celui 
de ce dernier, il s'ensuit que les propriétaires 
des anciennes terres trouveraient encore, par 
l'élévation de leurs fermages, un ample dé- 
dommagement du surcroît d'impôt qu'ils au- 
raient à supporter. 

C'est sans doute parce que l'idée, bien peut- 
être qu'encore confuse, d'un pareil état de 
choses se révélait à leur esprit , que les anciens 
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éconçmistes n'ont pas lait de difficulté de pro- 
poser de réduire tous les impôts en uo seul 
impôt territorial, il est certain que, dans un 
état de ciTilisation peu avancé , où les dépenses 
publiques seraient défrayées par un léger im- 
pôt, ce moyen d'y pourvoir aurait de grands 
avantages. Dans ce cas ,1e prix des subsistances 
ne s'élèverait toujours qu'au seul pris de pro- 
duction, donné par la culture des terres aux- 
quelles la population aurait obligé de recourir; 
les industries de toute espèce n'auraient point 
à souffrir d'une foule d'impôts qui, tout en 
élevant le prix de leurs produits , n'en dimi- 
nuent pas moins les profits; les capitaux , res- 
tant entiers dans les mains des producteurs , 
recevraient naturellement la direction la plus 
favorable aux progrès de la richesse nationale ; 
enfin , à la substitution de l'impôt direct à 
l'impôt indirect, la nation gagnerait encore la 
différence qui existe entre les frais de recou- 
vrement des deux portions de ces deux impôts. 
Si l'on ne peut se dissimuler que chez une 
nation anciennement civilisée, et où la masse 
des impôts enlève une si grande portion des 
revenus , un semblable système d'impôt ne 
pourrait s'établir en totalité et subitement sans 
blesser des intérêts acquis à grand prix,cepen- 
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(lant on ne peut disconvenir qu'il ne s'agirait, 
en ne l'appliquant d'ailleurs qu'en partie, que 
de procéder à l'introduction de ce nouveau 
système progressivement et d'une marche aussi 
mesurée que lente pour ne porter aucune alté- 
ration aux revenus des propriétaires. - 

En effet, et lors même que l'impôt sur les fer- 
mages se trouverait porté, par exemple, au lieu 
du cinquième au tiers du produit net de l'in- 
dustrie agricole, cet impôt n'affectant toujours 
que le fermage , et ce fermage représentant le 
revenu que tout individu se propose d'ac- 
quérir en achetant la terre dont il provient, et 
d'après lequel il règle sa mise à prix, il résulte- 
rait seulement de la réduction de ce même fer- 
mage que la terre serait vendue à un moindre 
prix, et de sorte , par conséquent , à procurer 
toujours comme avant le même intérêt des 
fonds qui auraient servi à son acquisition. 

De cette manière tout resterait dans le même 
état. Qu'importerait, en effet,, qu'après un cer- 
tain laps de temps les fonds de terre qui chez 
tellenation sont estimés aujourd'huiàquE^rante- 
cinq milliards, se trouvassent réduits de 1/6, 
ou , en d'autres termes , ne valussent plus, un 
demi-siècle après, que trente-sept milliards 1/2? 

Il est bien vrai que si la terre ne rapportait 
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à celui qui la cultive que ce qui est strictement 
nécessaire à son existence, chacun voudrait en 
posséder une étendue qui suffît aux besoins de 
cette existence; dans ce cas on se l'arracherait; 
elle serait hors de prix. Mais il n'en est pas 
ainsi, et si la terre fournit en masse plus qu'il 
n'est nécessaire à l'existence de ceux qui consa- 
crent à sa culture leurs soins et leur travail, il 
doit, financièrement, leur être indifférent que 
l'excédant qu'ils en obtiennent soit plus ou 
moins considérable, s'ils ne t'achètent que ce 
qu'il vaut. 

Serait-il nécessaire de dire que le résultat est 
exactement identique lorsqu'on applique le 
même calcul dans le cas où !a terre est cultivée 
par le propriétaire? Les frais de production et 
le bénéfice des capitaux employés à cette pro- 
duction étant les mêmes pour lui que pour 
le fermier, ce n'est que d'après la valeur de 
l'excédant du produit total de la terre sur ces 
fi-ais de production et ce bénéfice qu'il règle 
le prix qu'il veut donner de la terre. En sorte 
que c'est la même chose pour lui d'acheter au 
prix de 100,000 fr. un profit de la terre évalué 
à 5000 fr. et réduit par l'impôt du 1/3 à 3,334 fr., 
ou bien d'acheter pour 120,000 fr. un pro- 
fit de 5000 fr. et réduit par l'impôt du t;5 
II. a3 
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à 4,000 £r. ; car il lui sera toujours possible, dans 
le premier cas, d'acquérir avec les 20,000 fr. 
restans un profit proportionnel de 666 fr-, qui, 
ajouté à la première somme de 3,334 fi-., pro- 
curera le même revenu de 4000 fr. 

Cet impôt, en n'affectant que la portion du 
produit net qui représente le profit de la terre, 
si le propriétaire la cultive lui-même, ou le 
fermage, si la terre est affermée, et en ne por- 
tant nullement sur la portion du produit net 
qui représente dans les deux cas le profit des 
capitaux engagés dans l'exploitation, a sur tous 
les autres impôts l'avantage de ne causer au- 
cune augmentation dans le prix des produits 
agricoles. C'est donc, sous ce dernier rapport et 
sous celui de la modicité >de ses frais de per- 
ception, l'impôt^ qui doit mériter la préférence. 

Plus ou moins détourné de son objet par 
les diverses niodifications qu'il éprouve dans 
son assiette , chez la plupart des nations , sous 
la dénomination d'impôt foncier, on doit dire 
néanmoins que c'est en France où ce dernier 
impôt blesse le moins les principes écono- 
miques. En France, ne consultant d'abord, 
pour son assiette, que les baux d'affermement, 
on n'a recours à la classification des terres, 
par leur degré de fertilité, que subsidiaire- 
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ment, et que pour recounaître plus sûrement 
la portion du produit total connu sous le nom 
,de produit net. Toutefois, il est bien à croire 
que les répartiteurs de l'impôt ne distinguent 
pas toujours la portion de ce même produit 
net, dont se compose le profit des capitaux 
employés dans l'œuvre de la production, dû 
au propriétaire-cultivateur ou au fermier de la 
terre, et sur lequel l'impôt ne pourrait porter 
sanâ, renchérir les produits. Or, afin de rendre 
à cet impôt ses avantages sur tous les autres , il 
ne s'agirait donc que de chercher à ne frapper, 
dans tous les cas, que la portion du produit 
total de la terre , restant après la déduction 
des frais d'exploitation augmentés du profit 
des capitaux engagés dans rexploitatiou de la 
terre, soit par le propriétaire-cultivateur, soit 
par le fermier. 

Les impôts de timbre et d'enregistrement, 
tant qu'ils ne dépassent pas certaines limites 
au-delà desquelles Us deviendraient un obstacle 
aux mutations des propriétés et aux transac- 
tions industrielles et commerciales, ont aussi 
l'avantage dé n'apporter aucune altération 
dans le prix des produits, et de n'exiger que 
des frais de perception très modérés. Sous ce 
double rapport, ils peuvent donc concourir 
a3 
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Utilement à augmenter le rereou destiné à sa- 
tisfaire aux dépenses piibliques. 

Passant à l'examen des impôts énumérés 
dans la seconde catégorie, nous remarquerons 
premièrement que l'impôt qui aurait pour ob- 
jet d'atteindre les profits des capitaux engagés 
dans les diverses branches d'industrie, et dont 
l'assiette, malgré son apparente simplicité, 
présenterait tous les inconvéniens et toutes les 
diffîcultés dont serait hérissée celle d'une con- 
tribution unique sur les revenus de chaque 
contribuable, serait à repousser par cette seule 
considération, s'il ne devait Téti-e encore par 
celle qu'il retomberait de tout son poids sur 
le capital, au grand préjudice de la production. 
Sa perception offrirait d'ailleurs les mêmes dif- 
ficultés que celle d'un impôt unique sur les 
revenus, et dont on a si souvent parlé; car, 
s'il était impossible de compter sur la vérité 
des déclarations des producteurs, il nele serait 
pas moins, tout en employant les plus odieuses 
perquisitions envers tous les individus, de 
connaître d'une manière certaine les capitaux 
de différente nature, mis en action dans cha- 
que branche d'industrie. D'un autre côté, et 
dans le cas où l'on parviendrait à cette connais- 
sance , cet impôt porterait le plus grand préju- 
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dice aux progrès de là production, puisque, 
frappaat la totalité des profits des capitaux, 
les possesseurs de ces capitaux ne pouvant éle- 
ver proportionnellement le prix de leurs pro- 
duits, par l'effet de la concurrence, verraient 
réduire leurs profits, de^ manière à rendre im- 
posable toute épai^ne, et par conséquent toute 
accumulation de capitaux , premier moyen de. 
la richesse. 

Si le même impôt sur les profits ne frappait 
qu'une branche d'industiie, il aurait un effet 
tout contraire , parce que , dans ce cas , le pro- 
ducteur pourrait élever le prix de ses produits 
de tout l'impôt, sans rompre l'équilibre auquel 
doivent se maintenir les profits dans toutes les 
branches d'industrie. On peut toujours objec- 
ter contre son établissement que , s^I portait 
exclusivement sur les profits des capitaux en- 
gagés dàiislamanufiactureou dans le commerce, 
il augmenterait le prix des prodiuts manufaç- 
turés, au préjudice de toutes les classes de la 
société; et que, s'il ne Irappait que les profits 
des capitaux engagés dans l'agriculture, il 
présenterait cette particularité, toujours affli- 
geante , qu'en augmentant le prix des denrées 
de première nécessité, il pèserait particulière- 
ment sur la classe indigente, et ne tournerait. 
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qu'à l'avantage du propriétaire , dont le fer- 
mage s'aoorottrait eo raison de la surétévation 
du prix du blé. 

Les impôts sur les profits des capitaux engO' 
gés dans les d^èrentes voies de la production 
ne peuvent donc qu'être suivis d'effets nuisibks 
au bien-être des classes indigentes de la société, 
et au plus grand développement de la richesse 
nationale. 

L'impôt sur lesalaire des ouvriers ayant, en 
définitive , les mêmes effets que l'impôt sur les 
profits de* capitaux, dont nous venons de re- 
connaître les inconvéniens, ne peut échapper 
à la même réprobation. 

Il en est autrement dés impôts sur les mai- 
sons, qui portent plus particulièrement le ca- 
ractère distinctif des impots de cette catégorie, 
savoir : d'affecter ou de laisser dans leur état 
les pris des produits, suivant la position des 
individus qu'ils ont pour objet d'atteindre. 

Les impôts sur >es maisMis , en tant que ces 
maisons ne servent à l'exploitation d'aucune 
industrie, retombant en entier sur des proprié- 
taires ou des locataires vivant de revenus anté- 
rieurement acquis, ne peuvent affecter le prix 
des produits, ni diminuer. la masse des capi- 
taux productifs , et fournissent au gouveme- 
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Hieiit le double moyen d'atteindre des revenus 
toujours difficiles à constater , et de mettre en 
quelque sorte, comme par une loi somptuaire, 
qui lui devient très profitable , un frein à des 
jouissances qui ne seraient que de luxe. Les 
impôts sur les fenêtres de toutes les maisons 
étrangères à une exploitation utile, ainsi que 
fimpôt mobilier, peuvent être considérés 
comme étant du même genre, et comme of- 
frant les ressources les plus légitimes au gou- 
vernement. Si , au contraire, les mêmes impôts 
venaient k frapper les maisons, les bâtimens, 
les emplacemens servant à des opérations in- 
dustrielles ou commerciales , dans ce dernier 
cas, ils auraient un effet tout différent; car 
alors , selon que tous les producteurs ou seu- 
lement quelques uns des producteurs en se- 
raient frappés, ces impôts porteraient sur les 
profits de ces producteurs, au détriment de 
l'accumulation des capitaux, ou, en les for- 
çant de relever d'autant le prix de leurs pro- 
duits, retomberaient sur les consommateurs. 
Autant donc que les impôts sur les maisons 
qui ne sont habitées que par des propriétaires 
non producteurs, peuvent être exercés avec 
justice par le gouvernement, autant ceux qui' 
frapperaient sur les maisons et bâtimens des- 
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tinés à l'induslrie doivent être évités , ou du 
moins fixés avec modération , dans l'intérêt 
des consommateurs et de l'accroissement de la 
richesse nationale. 

Vimpôt des patentes , tel qu'il est établi au- 
jourd'hui chez plusieurs nations, ne portant 
que sur certains entrepreneurs d'industrie qui 
peuvent toujours augmenter le prix de leurs 
produits jusqu'au moment oli leurs profits ont 
atteint le niveau des profits en usage dans 
toutes les autres industries, il s'ensuit que cet 
impôt retombe en entier sur les consomma- 
teurs. Si le même impôt venait , ce qui est peu 
probable, à s'étendre sans exception sur tous 
les entrepreneurs d'industrie, dans ce cas , re- 
tombant, comme l'impôt sur les profits des 
capitauic engagés dans les diverses branches 
d'industrie, sur ces profits mêmes, il aurait, 
comme lui; l'inconvénient, en réduisant les 
profits, de nuire à l'accumulation des capitaux 
qui ne se forment que de ces profits. 

Sous ce double rapport, soit que l'impôt 
des patentes , en ne portant que sur quelques 
classes de producteurs , renchérisse les prix de 
leurs produits, soit que, frappant la généralité 
des producteurs, et réduisant les profits, il 
s'oppose à l'accroissement des capitaux, il ne 
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doit donc êlre employé qu'avec une habile cir- 
conspection, et en distinguant les industries 
qui ont pour objet la production des produits 
indispensables à la consoratnation des classes 
inférieures de la société , île celles qui , n'ayant 
en vue que de satisfaire les goûts des classes 
riches , ne s'occupent que de la production 
d'objets de pur agrément. 

Enfin, amenés aux impôts compris dans la 
troisième catégorie, nous TOyons que, plus 
que tous les autres, ils pèsent plus lourdement 
sur les revenus des consommateurs, et s'oppo- 
sent plus directement aux progrès de la ri- 
chesse nationale. 

Premièrement , si l'impôt sur les capitaux 
engagés dans les diverses branches d'industrie 
ne porte que sur une seule industrie, l'entre- 
preneur de cette iodustrie, afin d'y obtenir 
des pro6ts égaux à ceux de toutes les autres 
industries, cherche à élever le prix de ses 
produits de tout l'impôt, de manière à le 
rejeter sur le consommateur ; si le même im- 
pôt pèse à la fois sur les capitaux engagés 
dans les autres industries, les entrepreneurs 
ne pouvant alors élever le prix de leurs pro- 
duits par l'effet de la concurrence, cet impôt 
retombe siir leurs profits qui en sont d'au- 
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tant diminués; présentant ainsi la cruelle al- 
ternative de retomber sur les individus qui 
consomment les produits de Findustrie qu'il 
veut atteindre, ou, en affectant les profits de 
tous les producteurs, de s'opposer à l'accumu- 
lation des capitaux. 

Secondement, il est constant que Vimpôtde 
la dime et celui en argent sur les produits 
agricoles, en élèvent le prix, le premier d'un 
neuvième, et le second d'un diadème. 

Troisièmement, enfin les impôts indirects^ 
tant eh élevant le prix des objets qui en sont 
frappés , qu'en exigeant des frais de perception 
qui forcent à les étendre sur un plus grand 
nombre de marchandises pour arriver à un 
produit donné, sont aecompagnés d'une foule 
d'incohvéniens , sur lesquels il serait superflu 
de revenir, et qui doivent engager à en réduire 
de plus en plus le nombre, pour leur substi- 
tuer des impôts moins onéreux pour toutes les 
classes de la nation , et particulièrement pour 
celles qui sont le moins en état d'en supporter 
le fardeau. 

Dans ces considérations générales, nous, 
avons cberché à distin^er ceux des impôts 
dont l'application semble le moins s'opposer 
aux prc^pès de la richesse nationale ; mais si 
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dans cette vue les gouvernemeos doÎTent ap- 
porter tous leurs soins à ne faire concourir à 
la formation du revenu public que les impots 
qui affectent le moins le prix de tous les objets 
de consommation, et par suite le revenu des 
contribuables, ils ont une première tâche à 
rempfir : il est inutile de dire que c'est celle 
de réduire autant qu'il est possible les dépenses 
publiques auxquelles ces impôts doivent faire 
ùice. L'opinion émise par quelques écono- 
mistes, que les impôts indirects, qui, en jpor- 
tant sur les objets de consommation , en élè- 
vent le prix , favorisaient ,- tant qu'ils sont 
modérés, le développement de la richesse na- 
tionale, parce que la classe ouvrière, en -re- 
doublant d'efforfs pour continuer à jouir de la' 
même aisance qu'avaht l'impôt, met une plufi 
grande masse de forces à la dispositioii de l'in- 
dustrie ; et cette autre opinion que ces mêmes 
impôts indirects, en se confondant avec le 
prix des denrées d'une consommation journa- 
lière j avaient l'avantage d'être payés par" le 
peuple presque à son insu, et sans qu'il s'en 
aperçût, ne seraient plus aujourd'hui, chez 
une nation où les dernières classesde la société, 
plus disposées au travail et à l'économie, ac- 
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quièrent de jour en jour des idées plus justes 
sur leurs véritables intérêts, que des opinions 
aussi fausses que barbares. Il n'est point d'im- 
pôts qui, en enlevant une partie du revenu 
de n'importe quelles classes, ne tendent à ré- 
duire, dans une plus ou moins grande propor- 
tion, chez les unes les moyens de produire, et 
chez toutes les moyens de consommer, ou, en 
d'autres termes, qui ne tendent, lors même 
qu'ils sont modérés, à ralentir les progrès de 
la richesse nationale, et, lorsqu'ils deviennent 
excessifs, à l'anéantir. 

Toutefois, bien qu'il ne soit pas impossible 
au gouvernement d'apporter d'utiles réduc- 
tions dans certaines parties des dépenses pu- 
bliques, et par conséquent dans la masse des 
impôts dont se trouve chargée la nation pour 
y satisfaire, et bien que l'on puisse espérer que 
les frais esotbitans de l'entretien de nom- 
breuses années diminueront de jour en jour 
avec les chances de guerre, cependant il est 
plusieurs de ces dépenses qui, pour le main- 
tien de l'ordre et de la justice, pour les progrès, 
même de l'industrie et ceux de la ci'wlisatîon, 
seront éternellement inévitables, et sur les- 
quelles une étroite parcimonie ne pourrait 
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que retarder la marche de toute société vers 
le but qu'elle doit se proposer, et serait indi- 
gne d'un gouvernement jaloux de marcher 
constamment à la tête de la civilisation. 
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CHAPITRE IV. 

DES EMPRUNTS PUBLICS. 

Les emprunts publics présentent de tels in- 
convénjens, qu'il est peu d'écouomistescjui n'en 
aient tracé le tableau avec les plus sombres 
couleurs. Un de ces économistes ne trouve pas 
même l'espoir de préserver les peuples de l'em- 
ploi de cette funeste ressource dans la forme 
du gouvernement qui semblerait offrir cepen- 
dant le plus de garanties contre son abus. 
L'économie, cette vertu qui pourrait seuîe dis- 
penser d'y recourir, dit M. Sismondi, n'est point, 
comme plusieurs autres, une conséquence né- 
cessaire d'une constitution libre; on la trouve 
il est vrai , poursuit-il , dans les républiques , 
mais aussi communément dans les aristocraties 
que dans les démocraties. 

Les monarchies constitutionnelles, vers les- 
quelles l'Europe semble tendre aujourd'hui, 
paraissent, au contraire, entre tous les gouver- 
nemens, les moins économes, parce que l'obli- 
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galion de pourvoir aux dépenses a été séparée 
du désir de dépenser. Suivant M. de Sismondi, 
le pouvoir exécutif, seul chargé des relations 
extérieures , de ce qu'on appelle la gloire de 
l'Etat et de sa défense , trouve plus facile de 
tout faire avec beaucoup d'argent. La multi- 
plication des emplois, des traitemens, des pen- 
sions lui assure des créatures. Le goût du 
faste, la croyance que la politique s'appuie sur 
la magnificence , doivent exister dans les mo- 
narchies constitutionnelles comme dans les 
absolues. Mais dans les premières, le gouverne- 
ment n'est point arrêté , comme dans les der- 
nières, par l'impossibilité de faire balancer les 
dépenses par les recettes; ce n'est point son af- 
Ëtire de trouver de l'argent. Il lui suffit d'avoir 
démontré, ou fait croire aux représentans du 
peuple que l'argent est nécessaire; il rejette 
alors sur eux tout ce qu'il y a de plus pénible 
dans sa charge (1). 

Or c'est sur ce point que nous avons encore 
le regret de ne pouvoir être d'accord avec M. de 
Sismondi. Si nous avons vu, comme il le dit. 



(i) Nouveaux principes d'économie politique, pre 
mièi'G édition, t. II, p- iii et 332. 
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une nation qui, dans cette vigueur que lui 
donne son antique liberté et dans la plénitude 
de ses avantages , n'a pas craint de se livrer à 
toutes les idées ambitieuses, d'écouter toutes 
les suggestions de l'orgueil , de la jalousie ou 
de lavengeance, et de se précipiter de gaieté de 
cœur dans des guerres ruineuses qui ont grossi 
démesurément sa dette publique, pouvons-nous 
tirer raisonnablement de ces efforts imprudens 
d'une seule nation qui met toute son existence 
dans les manufactures, des conséquences capa- 
btes d'affaiblir le moins du monde dans notre 
opinion les garanties que semblent nous pré- 
senter réellement les formes des gouvernemens 
représentatifs? Ne suffirait-il pas d'interroger 
les annales du monde, et de comparer le nom- 
bre des guerres qui ont été entreprises pour 
satisfaire les vues ambitieuses ou les vengean- 
ces personnelles des monarques absolus, avec 
celui des guerres quij dans l'intérêt général, ont 
reçu l'assentiment des peuples, pour juger que 
dans l'ordre politique qui tend à s'établir en 
Europe, les guerres, ces premières causes des 
dépenses extraordinaires, ne peuvent que de- 
venir de jour en jour plus rares, et rendre par 
conséquent moins nécessaires et moins lré~ 
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queDs les emprunts destinés à hire face à ces 
dépenses ? 

Pour nous , il paraît de toute évidence que 
par suite de la diffusion de l'instruction qui, en 
adoucissant les mœurs chez les masses et en les 
éclairant sur leurs véritables intérêts , les ap- 
pelle à se prononcer, par la voix de leurs re- 
présentans, siu* ces intérêts, les peuples seront 
plus disposés de jour en jour à éviter les funes- 
tes effets de ces grandes collisions politiques 
qui ont fait répandre tant de sang à l'humanité, 
et qui , en dévorant les ressources ordinaires 
des Etats, les ont forcés à s'engager dans la voie 
des emprunts puhlics sous le poids desquels 
plusieurs d'entre eus gémissent aujourd'hui. 

Quelque fondé que puisse être cet espoir, 
il n'est ^as moins nécessaire de dire un mot 
des conséquences qu'ont , dans les temps 
ordinaires , le plus à redouter les nations qui 
ne craignentpas d'entrer dans cette dangereuse 
voie des emprunts publics , par suite de la 
disproportion des dépenses intérieures avec 
les revenus que fournissent les impôts , et à 
l'insuffisance desquels ces emprunts doivent 
suppléer. 

Tous les esprits étant généralement d'accord 
u, 24 
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sur les inconvéniens inséparables de toute le- 
vée d'argent sur les particuliei-s, soit au moyen 
des contributions ordinaires, soit au moyeD 
d'emprunts , la question qu'il s'agit de traiter 
dans ce moment se borne à comparer ces deux 
moyens dans leurs conséquences, 

Mous examinerons premièrement ces con- 
séquences relativement aux individus. 

L'impôt, dit>-on , frappe d'autorité les capi- 
taux déjà engagés dans les diverses branches 
de l'industrie qui ne cesse d'en réclamer le se- 
cours. L'emprunt, au contraire, n'appelle que 
des fonds libres qui languissent oisifs et sans 
emploi. 

L'impôt pèse de tout son poids sur le con- 
tribuable; l'emprunt, en se répartissant sur un 
grand nombre d'années , ne pèse sur lui que 
du seul accroissement d'impôt nécessaire pour 
en acquitter chaque année rintérêt. 

Les frais de perception de l'impôt ne mon- 
tent pas à moins de dis à quinze pour cent. 1*8 
frais de recette de l'emprunt ne dépassent jamais 
quatre à cinq pour cent. Le contribuable est 
contraint et ne cède qu'à la force du gouver- 
nement j le prêteur lui accorde ses fonds volon- 
tairement. 
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Ici cessent les avantages réels ou apparens 
de l'emprunt sur l'impôt, et commencent ceux 
de l'impôt sur l'emprunt. 

L'impôt, payé ordinairement en plusieurs 
termes, et réclamé aussitôt par les services, 
ne donne que peu de prise à son détourne- 
ment de son objet; l'emprunt, en se payant 
en plus grande masse , offre plus de facilité à 
ta dissipation et aux folles prodigalités. 

L'impôt frappe la totalité des contribuables, 
au nombre desquels se trouvent les plus ri- 
ches , à la décharge des classes laborieuses. 
L'emprunt dédommage de l'impôt ultérieur 
les prêteurs, parmi lesquels ne se trouvent 
généralement que les riches, et les classes labo- 
rieuses voient augmenter l'impôt antérieur de 
tout l'intérêt que ces riches retirent de leurs 
fonds. 

L'impôt augmente le nombre des produc- 
teurs, en obligeant souvent les riches à faire 
valoir eux-mêmes leurs fonds. L'emprunt 
restreint le nombre de ces producteurs, en 
fournissant aux riches le moyen de retirer, 
sans soins et sans travail, un intérêt souvent 
très élevé de leurs fonds. 

Examinant en second lieu les conséquences 
de l'impôt et des emprunts relativement à la 

34 
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société, on voit aisément que le plus grand 
désavantage qu'ait l'emprunt comparalivement 
à l'impôt, est d'e:sposer plus particulièrement 
le gouvernement à se laisser entraîner à des 
' entreprises ambitieuses ou à des profusions 
auxquelles il eût été forcé de renoncer, si ce 
mode ne lui en eût pas plus facilement offert 
les moyens. 

5ous ce rapport, et (Faprès cette ccmsidéra- 
tion, en quelque sorte toute morale, le mode 
d'emprunt ne peut donc paraître à l'économie 
politique que comme une des inventions les 
plus funestes à la société, puisqu'il facilite les 
entreprises les plus fatales à la production , 
celles de guerres, par lesquelles le gouverne- 
mentenlèveauxclassesproductives descapitaux 
utiles, qui, le plus ordinairement, leur eussent 
été confiés s'ils n'eussent trouvé un emploi 
dans ces emprunts, et qui ne doivent plus ser- 
vir le plus souvent qu'à entretenir des indi- 
vidus rendus improduclils. 

En effet, s'il est vrai qu'au moment d'une 
levée subite d'hommes les mesures à prendre 
pour l'équipement des nouvelles troupes et 
pour la mise en état du matériel de guerre 
fournissent quelque surcroît de travail à la 
classe ouvrière, et en produisant ainsi un mou- 
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vementdans les forces de la production viennent 
raviver pour un instant quelijue industrie lan- 
guissante, cependant il est évident que, à moins 
d'une nécessité absolue, la société perd, sans 
aucune compensation, tous les produits dont 
ces hommes eussent pu l'enrichir par leur tra- 
vail , s'ils fussent restés dans les rangs de la 
classe directement productive. 

C'est donc moins encore parce que les em- 
prunts retirent des capitaux généralement uti- 
lesà toutes lesindustries, pour e.n reporter seule- 
ment une partie dans quelques unes de ces in- 
dustries, qu'ils sont à redouter, que parce qu'ils 
fournissent aux gouvernemens les moyens 
d'enti^ppendre des guerres que, foute de ces 
moyens, ib eussent cherché à éviter, et dont, 
entre les malheurs qui les suivent, et que n'a 
que trop souvent à déplorer l'humanité, on 
doit surtout remarquer, sous le rapport éco- 
nomique, l'inconvénient d'entretenir à grands 
frais des hommes enlevés à un travail pro- 
ductif. 

Il en serait de niéme si, en temps ordinaire, 
le gouvernement entretenait sous les armes un 
nombre d'hommes qui excéderait celui néces* 
saire pour maintenir l'ordre dans l'intérieur, 
et enfin de tout nombre d'agens qui, attaché' 
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à un service quelconque , en surpasserait les 
besoÎDs. 

Un autre inconvénient, peut-être aussi sé- 
rieux, que les emprunts entraînent encore né- 
cessairement à leur suite, est l'augmentation 
de l'intérêt de l'argent, qui ne peut se réduire 
à son taux ordinaire, tant que le gouverne- 
ment , ne pouvant échapper à la nécessité de 
se procurer des fonds, se trouve obligé de re- 
cevoir la loi de la part des prêteurs. 

Quelque réels que soieùt les divers încon- 
véniens qui affectent les emprunts publics > 
et dont on ne signale ici que les principaux, 
il est néanmoins quelques économistes qui 
non seulement sont loin d'en reconnaître toute 
la gravité, mais qui vont jusqu'à soutenir que 
les dettes publiques, qui en sont presque le» 
résultats inévitables, toujours du moins quant 
au présent, offrent des avantages qu'on ne 
peut leur contester, en projetant dans la cir- 
culation des titres de créance qui sont de vé- 
ritables valeurs qui prennent rang dans les 
fortunes. Cette opinion est tout-à-fait erronée. 
Ainsi que le fait observer Say, ces titres n'at^ 
testent autre chose, sinon que telle propriété 
appartient à tel homme. C'est la propriété qui 
est la richesse, et non le titre qui en constate 
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le possesseur. « Un titre n'est pas richesse lors- 
» qu'il ne représente pas une valeur réelle et 
» constante. Il n'est qu'une délégation fournie 
» par le goUTernement au prêteur, afin que 
)i celui-ci puisse, chaque année, prendre part 
» au revenu encore à naître entre les mains 
» d'un contribuable. »En effet, le capital sur 
la rente duquel le gouvernement a délivré un 
titre n'existe pas ; on ne peut rentrer dans ce 
capital qu'indirectement et qu'en trouvant à 
vendre ce titre à un tiers. Si personne n'a au- 
cun intérêt à se substituer à sa place, ou si 
son titre est anéanti par l'effet d'une banque- 
route , il n'y a pas une richesse de moins dans 
la société. Le contribuable dispose alors de 
cette portion de son revenu qui aurait passé 
au rentier. 

1,'achat et la vente de ces titres de créances , 
foit encore remarquer le même économiste, 
ne peuvent être considérés non plus comme 
un mouvement de fonds , une circulation fa- 
vorable à la société. Une circulation n'a rien 
de favorable par elle-même ; c'est le mouve- 
ment d'une meule qui tourne à vide. Elle n'a 
d'autre effet, plus elle est rapide, que de raul- 
tinlier davantage les frais qui accompagnent 
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chaque passage de la créance d'une main dans 
une autre (1). 

Les écrÎTains qui donnent la préférence au 
système des emprunts sur celui de Timpôt, et 
voient dans les dettes publiques des moyens 
d'action favorables au développement de la 
richesse , ne paraissent avoir rien à opposer à 
ces dernières objections, qui nous semblent 
péremptoires. 

Tous les principes de l'économie politique 
s'élèvent donc généralement contre le sys- 
tème des emprunts, et s'il pouvait exister 
dans les circonstances ordinaires un seul 
cas où cette science pût excuser le gouver- 
nement de recourir à ce dangereux mode 
pour se procurer des fonds , ce ne pourrait 
être que celui où, à défaut de compagnies 
qui voulussent s'en charger^ il reconnût la né- 
cessité d'exécuter par lui-même cert^ns ou- 
vrages, tels que des canaux , des chemins de 
fer et des ports , qui ouvrissent au commerce 
des voies d'écoulement, et dont les services, 



(■) Traité lï économie polUiqua , tom. III, p. xsS 
et 329. 
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contre ce qui se passe le plus ordinairement , 
ne fussent pas suffisamment appréciés par l'in- 
térêt privé. Dans ce cas unique , où les em- 
prunts yieodraient prêter de nouvelles forces 
à la production, ils ne pourraient être con- 
damnés sans injustice par la génération ac- 
tuelle , et même, si les moyens d'amortisse- 
ment dont il sera parlé n'en permettaient pas 
l'extinction dans un espace de temps aussi 
court qu'il serait à désirer, par les générations 
suivantes, qui profiteraient des ouvrages à l'é- 
tablissement desquels ils auraient pourvu. 

Dans ce cas, il n'y a qu'une objection à bire, 
et qui, commune à tous les emprunts, quel 
que soit leur objet, se présente ainsi : est-il 
juste de chaîner les générations à venir de 
l'intérêt de fonds empruntés pour satisfaire 
aux besoins de la génération actuelle? ou , en 
d'autres termes , est-il juste d'hypothéquer les 
produits du travail d'une génération qui n'existe 
pas encore pour le service des intérêts d'une 
dette qu'elle n'a pu voter? 

H est certain que ce serait en vain qu'on 
voudrait nier ce dernier inconvénient de l'em- 
prunt , qui vient en quelque sorte prolonger 
indéfiniment ses dommageables effets ; mais, 
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dans le cas dont il s'agit, ces effets soDt-ils 
aussi graves qu'on pourrait le peiuer? 

Si les hommes attachent autant d'impor- 
tance à la richesse et à la civîHsation, c'est 
sans doute qu'ils reconnaissent que leur bien- 
ètre et leur bonheur n'en sont que les consé- 
quences. Or, s'il en est ainsi , et si les généra- 
tions à venirne peuvent devoir une partie de 
leur bien-être et de leur bonheur qu'à Télat 
de richesse et de civilisation auquel les géné- 
rations passées ne sont parvenues qu'à force 
de travaux et de sacrifices, il ne peut répugner 
à la justice que les générations à venir, qui en- 
trent sans peine et sans efforts en posses- 
sion de tant d'avantages déjà réunis, soient 
appelées' à partager les dépenses au moyen. 
desquelles ces avantages ont pu leur être 
transmis. 

Il est bien vrai que les générations à venir 
pourraient se plaindre et se trouver malheu- 
reuses d'avoir à supporter des chaînes qui ne 
seraient dues qu'à l'inhabileté ou à la l^èreté 
des ■générations qui les ont précédées; mais si 
Gcs charges n'avaient pris leur source que 
dans la nécessité de défendre l'indépendance 
et l'honneur de la natio>n/oa que, dans l'inten- 
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tion de lui procurer, par des établissemens in- 
dispensables , tous les moyens de parvenir plus 
promptementàun plus haut degré de richesse, 
de puissance et de civilisation, ces mêmes gé- 
nérations futures ne pourraient certainement 
sans ingratitude en faire un sujet de reproche à 
celles qui les auraient devancées , et se déclarer 
exemptes d'en partager le poids. 

Hors de ces deux cas extrêmes où le mode 
des emprunts a un avantage sur celui des con- 
tributions, il ne peut néanmoins le remplacer 
sans inconvénient dans le cours le plus habi- 
tuel des choses. Sous le régime des contribu- 
tions, quelque dur qu'il soit, les particuliers, 
ainsi que la nation elle-même , jugent mieux 
de leur position future, et s'ils ont à se plain- 
dre du présent, ils ne voient pas du moins , 
comme sous le régime de l'emprunt, s'amon- 
celer de loin sur leur avenir les sombres élé* 
mens d'une catastrophe qui semble sans cesse 
les menacer. 

Les nations qui ont été entraînées dans la 
voie des emprunts , et , par conséquent , » 
constituer une dette publique par suite des 
guerres imprudentes qu'elles ont entreprises, 
ou par suite de celles injustes qui leur ont 
été faites , n'ont pu voir les conséquences de 
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cette dette sans songer , dans les temps de 
paix", aux moyens de se décharger subite- 
ment ou graduellement de son trop I0U13I 
fardeau. 

Ces moyens se réduisent à deux : celui 
du remboursement , et celui de Famortisse-. 
ment. 

De toutes les manières qu'on envisage ces 
deux moyens, ie dernier paraît préférable au 
premier. 

Celui-ci , le remboursement, dont quelques 
économistes mettent même en doute la pos- , 
sibilité , est au moins d'une exécution très 
difficile pour la nation , quand bien même il 
ne blesserait pas la justice , ne violerait pas 
jusqu'à un certain point la foi donnée , et ne 
compromettrait pas son crédit. Un État n'a pas 
toujours à sa di^osition des domaines dont 
l'aliénation pourrait lui procurer le moyen 
d'effectuer le remboursement. Les économies 
que cet Etat peut faire sur les dépenses ordi- 
naires sont la plupart insuffisantes j l'amélio- 
ration du revenu général exige un long laps 
d'années j et si, trouvant à former de nou- 
veaux emprunts à un intérêt moins élevé que 
celui auquel il paie ceini des emprunts anté- 
rieurs , il pose l'alternative de rembourser 
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ses créanciers ou de réduire leur premier 
intérêt , il jette alors les créanciers dans le 
plus grand embarras pour placer immédia- 
temeat leurs fonds , au monsent où les terres 
reçoivent de cette mesure même un notable 
renchérissement ; ou bien il manque à ses 
cngagemens en les forçant , par la position 
difficile dans laquelle il les met , à accep- 
ter une réduction qui leur enlève une partie 
de leur aisance ^ et , en fin de compte , malgré 
ces mesures , qui portent le trouble dans 
tous les rangs de la société , il ne se dé- 
charge toujours que d'une feible partie de sa 
dette. 

Le moyen de l'amortissement , au con- 
traire, n'a rien que de conforme à la jus- 
tice , et semble le seul digne d'un gouTCr- 
nement juste et jaloux de conserver sou cré- 
dit; par ce moyen, le gouvernement^ une fois 
son fonds d'amortissement assuré par un pre- 
mier sacrifice , et n'achetant qu'au-dessous 
du pair les portions de la dette mises en vente 
volontairement par ses créanciers , ce qui lui 
donne l'avantage de racheter une somme plus 
considérable que celle que par le rembourse- 
ment il eût pu éteindre, ajoute toujours ce 
gain à la portion de son premier fonds , qui , 
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s'entretenant par l'intérêt composé^ lui donne 
la possibilité d'anéantir sa dette dans un délai 
de temps dont la durée est en raison de la 
masse du fonds d'amortissement relativement 
à celle de la dette , et de la différence du pair 
avec le taux auquel il achète les portions de 
rente qui sont offertes sur la place. 

Le mode d'amortissement présente donc au 
gouvernement le moyen le plus légitime, et 
en même temps le plus certain , de se déchar- 
ger du poids de sa dette, puisqu'il ne trouhle en 
rien l'existence des créanciers, et que son prin- 
cipe et l'efficacité de son emploi reposent sur 
une vérité mathématique. Si des économistes 
l'ont compris dans la proscription dont ils ont 
enveloppé toute opération financière de la part 
des gouvernemens , parce que plusieurs ont 
dérogé à leurs engagemens, en faisant servir 
les fonds consacrés à l'action de ce mode à 
un autre emploi, et si, par cette raison, ils 
lui ont préféré la mesure par laquelle ces gou- 
vernemens n'affecteraient à l'amortissement 
de la dette que les économies qu'ils pour- 
raient obtenir sur les dépenses annuelles, ces 
économistes n'ont allégué contre ce moyen 
que des motifs bien peu concluans , puisque , 
premièrement, les gouvernemens pourraient 
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tout aussi bien- détourner de leur destina- 
tion les fonds provenant de ces économies, 
que ceux qui proviendraient de l'emprunt , 
et, secondement, que l'abus qu'on peut faire 
d'une institution n'est pas toujours une raison 
suffisante pour la proscrire. 



FIN DU QUATRIEME LIV&E. 
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RESUME. 



Parvenu au terme de nos recherches sur 
les principes de la science économique, nous 
jèterons un rapide coup d'œil sur ceux de ces 
principes que nous appellerons fondamentaux. 
Ce sera pour nous un moyen de voir combien 
se lient naturellement entre eux ces principes, 
lorsqu'on sait fidèlement, dans leur déduction^ 
l'ordre des Ëtits qui en sont la base. 

L'homme éprouve deux sortes de besoins : 
les uns physiques ou matériels, les autres in- 
tellectuels ou immatériels. 

Toutes les choses, les unes matérielles , les 
autres immatérielles, dont il peut disposer 
pour satisfaire ces deux sortes de besoins, sont 
pour lui des richesses. 

Si les hommes n'avaient d'autres moyens 
d'existence que les productions spontanées de 
la terre, ils seraient réduits à errer en petites 
hordes sur ce globe. Ce n'est qu'en cherchant 
à obtenir, par le travail , des forces produc- 
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tives de la terre une plus grande masse de pro- 
duits, et en les appropriant, par un second tra- 
vail, à leur usage, qu'ils parviennent à former 
de grandes et puissantes nations. 

Pour satisfaire à ses besoins, sans cesse crois- 
sans, l'homme est amené à diviser son travail 
en quatre branches principales d'industrie : 
1° l'induslrie agricole, qui a pour objet d'ob- 
tenir de la terre toutes les productions végé- 
tales, animales et minérales; 2° l'industrie 
manuËtcturière , qui s'occupe d'approprier ces 
productions à nos besoins ; 3" l'industrie com- 
merciale , qui se charge de les rapprocher des 
lieux où leur utilité se fait le plus sentir; 
4' enfin l'industrie intellectuelle, qui, sous le 
nom de professions libérales, a pour objet d'é- 
tablir les principes des sciences politiques et 
morales et ceux des sciences exactes et des arts. 

Mais l'homme n'aurait qu'une bien faible 
action sur les corps estérieura de la nature, si , 
r^dyit à ses propres forces, il ne pouvait re- 
courir à des moyens intermédiaires, tels que 
les instrumens et machines de toute espèce, et 
qui, dirigés par lui, viennent en augmenter 
l'effet , sous le nom de capitaux. 

Si la terre , à laquelle l'homme applique son 
premier travail, ne se montre pas également 
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fertile dans toutes ses parties, cependant, prises 
■ en masse, toutes ses parties présentent, en 
substances alimentaires et en matières pre- 
mières , un produit total qui excède la portion 
de ce même produit total qui satisfait à l'exis- 
tence de la population qui s'efforce de l'ob- 
tenir. 

Précieux don de la Providence, sans lequel 
l*homme disputerait, par un travail sans relâ- 
che, une misérable vie à un sol ingrat, et avec 
lequel il atteint à toutes les jouissances dont il 
est susceptible de sa double nature, c'est cet 
excédant de la terre qui appelle à l'existence une ■ 
nouvelle population , qui , en retour des subsis- 
tances et des matières premières qu'elle reçoit 
de la population antérieure, lui livre ces ma- 
tières premières que , par un travail d'une 
autre espèce, elle a su approprier à son usage. 

Toutefois si, favorisées par la nature de cet 
excédant de la terre , les nations qui en jouis- 
sent s'enrichissent de cette nouvelle popula- 
tion et des produits qu'elle approprie à leurs 
besoins, cependant, comme cette population 
n'ajoute aux produits sur lesquels elle s'exerce 
qu'une valeur égale à celle des subsistances et 
des matières qu'elle consomme pendant son 
travail , il s'ensuit que, sous ie rapport de la 

25. 
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valeur, la nation, abstraction faite de» commo- 
dilés qu'elle retire de l'appropriation de ces • 
produits, ne posséderait pas une plus grande 
richesse immédiatement après qu'avant cette 
appropriation, si cette nouvelle population ne 
s'attachait à appliquer son travail à des ma- 
tières durables qui, en s'accumulant d'année 
en année, peuvent passer de générations en 
générations. 

Dans cette réunion de toutes les forces indi- 
viduelles pour obtenir de la terre le plus grand 
produit possible en matières alimentaires et en 
malîères premières, et pour approprier les 
unes et les autres aux besoins de la wciété , et 
la subsistance de la classe agricole une fois 
assurée , l'excédant du produit total de la terre 
sur la portion de ce produit lolal qui satisfait 
à l'existence de la classe agricole , ou, en d'au- 
tres termes, le produit net, se distribue d'a- 
bord : aux classes ouvrières et aux professions 
libérales , sous la forme de salaires et d'hono- 
raires; aux propriétaires déterres, sous celle 
de profits de la terre , s'ils cultivent par eux- 
mêmes, ou de ferïnages, s'ils louent ces terres; 
et enfin aux che& d'industrie, partie sous la 
forme de salaires, et partie ^ous celle de profils 
des capitaux. 
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Ces salaires , ces profits de la terre ou fer> 
mages , et ces profits des capitaux dus au seul 
produit net de la terre, se présentent ensuite à 
leur tour successivement , pour les individus , 
sous deux formes distinctes : premièrement, 
sous celle de revenus bruts, au moment de 
leur création; et secondement, après la dé- 
duction des avances de subsistances et de ca- 
pitaux employés à leur production , sous celle 
de revenus nets , dont se composent le fonds 
de consommation , ou le» capitaux servant à la 
reproduction ultérieure^ 

Mais si le revenu net de la terre satisfait à 
tous les revenus des classes industrielles et 
libérales de la nation , et si, d'un autre côté, 
ainsi que nous l'avons vu , les classes indus- 
trielles et libérales n'ajoutent aux matières sur 
lesquelles elles opèrent qu'une valeur égale à 
celle qu'elles consomment pendant l'œuvre de 
la production , il est donc exact de dire que 
tous les revenus possibles ne sont que des re- 
venus dérivés du revenu net de la terre , soit 
qu'une nation , riche de la fertilité de son sol , 
se livre à la fois à l'industrie agricole et à l'in- 
dustrie des manufactures et des beaux-arts , 
soit que ne possédant qu'un sol infertile, elle 
s'adonne seulement aux ans de lit manufacr 
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ture , puisque, dans ce dernier cas , ce ne peut 
être que du revenu net des autres nations 
avec lesquelles elle est en commerce , qu'elle 
peut tirer, en échange de ses produits manu- 
facturés , les substances alimentaires et les ma- 
tières premières qui, en la payant de ces pro- 
duits , viennent constituer les seuls revenus 
auxquels elle peut prétendre. 

De cette génération des revenus iodivklueis 
du revenu net de la terré, il est facile de re- 
monter, par une marche inverse, au revenu 
d'une nation, quelle que soit celle des deux 
positions économiques extrêmes dans laquelle 
elle peut se trouver placée , savmr : celle où 
la nation , à raison de la fertilité de son terri- 
toire, réunit les quatre principales .branches 
d'industrie, et se suffit à elle-même, et celle 
où , ne possédant qu'un sol stérile, elle ne peut 
vivre que des produits de son industrie manu- 
facturière , commerciale et libérale. 

Dans le premier cas , il est évideBt que si le 
revenu de cette nation peut bien,-90Bs. le rap- 
port de V utilité j se composer successivement, 
dans le cours de l'année, non seulement du 
produit btut de ses terres, mais encore de tous 
les autres produits matériels et immatériels 
qu'elle peut créer, il n'est pas moins clair , 
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(l'un autre c6té, que, la dasse agricole préle- 
vant toutes les choses nécessaires à son exis- 
tence sur le produit brut des terres, le même 
revenu ne peut se composer, sous le rapport 
de la valeur, que de l'excédant du produit brut 
sur la portion prélevée, ou, en d'autres termes,, 
que de la valeur de son produit net, soit sous, 
sa forme originaire , ou sous celles que les. 
classes industrielles et libérales ont su lui don- 
ner. Dans le second cas , il n'est pas moins vrai 
que la valeur du revenu de cette nation ne 
peut qu'égaler celle de la portion du levenu 
net des terres dès nations avec lesquelles elle 
a des relations de commerce, et que celles-ci 
se décident à lui donner eu écbange de ses ou- 
vrages de manufacture et d'art. 

Mais si la richesse nationale ne peut se for- 
mer que successivement des épargnes faites 
sur le revenu, et lesquelles se révèlent, sui- 
vant leur nature plus ou moins durable , sous, 
les formes de fonds de consommation et de 
capitaux productiCs , il est encore évident que 
cette même richesse nationale ne peut sui-- 
vre dans son accroissement que les mêmes 
principes générateurs de ce revenu, c'est-à- 
dire, qu'ainsi que ce revenu, elle ne peut 
s'accroître, chez la première nation, qu'en. 
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raisoD de la fertilité de son sol et- de son dou- 
ble travail agricole et industriel, et, chez la 
seconde natioo , qu'en raison de . son seul 
travail industriel et de la fertilité du sol des 
nations avec lesquelles elle est en relation de 
commerce. 

Après avoir exposé les principes de la pro- 
duction et de la distribution des richesses en- 
tre les différentes classes, et être arrivée à ce 
point de son cours , la formation de la richesse 
nationale , son principal objet, l'économie po- 
litique ne s'occupe plus que des échanges qui 
constituent le commerce intérieur et extérieur, 
et des dépenses privées et publiques qui con- 
stituent la consommation des richesses. ' 

Si ces échanges, dont les nations recueil- 
lent de si précieux avantages, et d'après 
lesquels s'établit dans toute son étendue la 
division du travail de la nature et de celui 
de l'homme , ne peuvent pas toujours, quant 
au commerce extérieur, se régler dans l'inté- 
rêt de toutes les. classes de la société, du moins 
doivent-ils l'être dans celui de la nation en- 
tière, qui tire ses forces matérielles de toute 
la population que son sol et son industrie lui 
permettent d'entretenir, et toutes ses jouis- 
sances du degré de civilisation auquel tous les. 
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efforts et les progrès de cette industrie ont pu 
l'élever. 

Enfin , si réconomie politique recommande 
la plus grande réduction possible dans les dé- 
penses publiques, elle reconnaît néanmoins la 
nécessité de celles qui ont pour objet la dé* 
fense de la nation au dehors, et le maintien 
de Tordre au dedans 3 elle réclame également 
celles destinées à la propagation de l'instruc- 
tion dans toutes les classes de la société, au 
plus grand progrès des sciences et des arts, 
et à l'ouverture des communications de tous 
genres, et n'admet pour pourvoir à ces di- 
verses dépenses que ceux des impôts qui altè- 
rent le moins les forces de la production. 

Or, ce rapide rapprochement des principes 
fondamentaux de la science nous suflitpour 
voir combien, lorsqu'on remonte à la véritable 
source de la richesse , les phénomènes qui ap- 
paraissent dans le cours de sa production et 
de sa distribution, et les principes qu'en dé- 
duit et en conclut la science, se succèdent 
avec simplicité. 

Si, à l'exemple des économistes modernes, 
nous eussions cherché le principe de la ri- 
chesse dans le système industriel, nous n'eus- 
sions pu échapper à de graves erreurs. Éblouis 
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et trompés par l'opulence de quelques nations 
qui se sont plus particulièrement vouées arux 
travaux de la manufacture et du commerce , 
concluant du fait particulier d'une seule na- 
tion au fait général sous l'empire duquel se 
trouve placé l'ensemble de toutes les nations , 
nous eussions pu peut-être, comme eux, nous 
méprendre sur les avantages du produit net 
de la terre , et ne pas voir que les nations qui 
se font un plus grand revenu de leurs manu* 
factures que de leur agiiculture , ne sont rede- 
vables de cet excédant de revenu qu'à l'é» 
change de leurs produits manufacturés avec 
la portion du produit net des terres, au moyen 
de laquelle seule les autres nations peuvent , 
en définitive, les payer; imaginant comme 
eux que ces industries se forment des revenus 
indépendans du revenu net de la terre, tandis 
que c'est ce revenu net de la terre qui seul les 
rend possibles et en fait tous les frais , nous 
eussions pu méconnaître que ces revenus , de 
n'importe quel genre d'industrie, manufactu- 
rière ou commerciale, ne sont que des revenus 
dérivés du premier ; enfin , sans songer que le 
salaire des professions libérales est payé par le 
même produit net, nous eussions pu être con- 
duits à considérer le revenu qui en procède 
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comme d'une nature différente que tous les au- 
tresrevenus , lorsque dans sa formation il suit, 
économiquement parlant , la même loi. 

Mais nous u'avoDs pu admettre un ordre 
d'idées qui n'est point en rïqiport avec l'ordre 
des &its, dont il ne devrait cependant qu'être 
la fidèle représentation, et par lequel, au lieu 
de se porter de suite à la source de toutes les 
richesses , pour en suivre naturellement le 
cours , et successivement les différentes rami- 
fications, on croit pouvoir y remonter par ces 
mêmes ramifications. 

C'est donc en puisant le principe de la ri- 
chesse dans les forces productives de la terre 
sa véritable source, que nous avons vu pre- 
mièrement ta plus grande partie des nations 
recevoir, sous la forme de produits bruts, les 
subsistances et les matières premières qui ser- 
vent à l'entretien de la classe agricole; qu'en 
second lieu, nous avons vu surgir de l'excédant 
des. mêmes produits bruts sur la portion de ces 
produits consommée pendant le temps de leur 
production, ou, en d'autres termes, du pro- 
duit net de la terre , une foule de jets qui , à 
des distances plus ou moins grandes de leur 
origine, en appelant à l'existence une nou- 
velle population sur tous les points de la terre, 
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et en portant l'activité dans toutes les branches 
industrielles et libérales de cette population , 
donnent naissance à une multitude de pro- 
duits matériels et immatériels, dont la valeur 
se distribue, sous la forme de rente de la terre, 
de salaires et de profits des capitaux , en re^ 
venus bruts secondaires, qui, diminués de tous 
frais de production , viennent se résoudre en 
revenus nets, pour constituer, selon leur na- 
ture et leur plus ou moins grande durée, le 
fonds de consommation et les capitaux pro- 
ductifs dont, en définitive , se compose la ri- 
chesse nationale. 

Enfin, c'est ainsi qu'en dérivant toutes les 
richesses d'une source unique, comme nous le 
commande l'observation des faits, et qu'en dé- 
duisant de ces faits les principes de la science 
d'un seul principe, comme l'exige le raisonne- 
ment, nous croyons, tout en nous plaisant à 
reconnaître l'imporlance des derniers progrès 
que lui ont fait faire les économistes moder- 
nes , avoir rendu l'économie politique à sa 
simplicité primitive, et lui avoir donné ce ca- 
ractère d'unité qui peut seul l'élever au rang 
de science. 
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